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e Photojouraalisme : 
ElieKagan est mort 

Il fut le seul à prendre des photos de 
« la nuit noire » du 17 octobre 1961, et 
a fixé la mémoire politique des années 
60-70. Trop engagé pour être reconnu, 
Elie Kagan est mort lundi 25 janvier à 
Paris. p.28 


@ Le financement 
du RPR 

La mise en examen d'Alain Juppé dans 
l'affaire du financement du RPR a été 
partiellement annulée par la cour d'ap- 
pel de Versailles. Il reste mis en examen 
pour des emplois fictifs. p. 10 


Sécurité : M. Jospin arbitre contre M. Chevènement 

• Le premier ministre refuse de suivre le ministre de l'intérieur sur la délinquance des mineurs 
• Crédits et moyens renforcés, législation inchangée • Possible mise sous tutelle des allocations 
• Notre enquête : « Paroles de jeunes contre paroles de flics » 


PRÉVENIR et traiter, plutôt 
que punir davantage : Lionel Jos- 
pin a choisi d'arbitrer, au conseil 
de sécurité intérieure, qui se réu- 
nira mercredi 27 janvier, en faveur 
d’Elisabeth Guigou, ministre de la 
justice - et des membres du gou- 
vernement qui partagent ses posi- 
tions- plutôt que dans le sens 
souhaité par le ministre de l 'inté- 
rieur, Jean-Pierre Chevènement. 
Le premier ministre prévoit d’aug- 
menter les moyens financiers et la 
présence policière permettant de 
lutter contre l’insécurité. Ceux-ci 
devraient permettre de dévelop- 
per les dispositifs éducatifs ren- 
forcés (DER), destinés aux mi- 
neurs récidivistes, en augmentant 
les places disponibles. Un renfor- 
cement significatif du nombre de 
magistrats chargés du traitement 
des petits délits est aussi prévu. 

En revanche, et contrairement 
aux demandes réitérées de 
M. Chevènement qui souhaitait 
instaurer une comparution judi- 
ciaire immédiate des jeunes déttn- 



• Des arbitrages défavorables au ministre de {Intérieur 

• Ce qu'en disent les professionnels de l'enfance 

• VU de l'étranger : en Grande-Bretagne et en Scandinavie 

• Notre enquête : paroles de jeunes contre paroles de ffics 


quants, l’ordonnance de 1945 ne 
sera pas modifiée. Afin de ne pas 
se couper totalement du ministre 
de l'intérieur, avec lequel il s’est 
entretenu au cours d’un déjeuner, 
dimanche 24 janvier, M. jospin 
semble accepter l’idée, non d’une 
suppression, mais d'une mise 
sous tuteDe des allocations pour 
les famiDes de délinquants récidi- 
vistes. Soucieux de préserver la 
cohésion de la majorité « plu- 
rielle », menacée par le débat sur 
la sécurité et par la polémique op- 
posant les Verts à M. Chevène- 
ment, M. Jospin a pris la défense 
du ministre de l’intérieur, hindi, 
au cours d’un déjeuner de la ma- 
jorité, contre les attaques de Da- 
niel Cohn-Bendit 
Le Monde commence la publica- 
tion d’une enquête sur la violence 
en France, vue par les victimes, 
les auteurs, les policiers, les élus, 
p. 6 Dans une cité de S tains (Seine- 
p. 6 Saint-Denis), Marie-Pierre Subtil 
p. 7 a recueilli « paroles de jeunes » et 
p. 12-13 «r paroles de fies ». 


La droite 
sénatoriale 
met en échec 
la parité 

hommes-femmes 

LE SÉNAT examine, mardi 26 jan- 
vier; le projet de M constitutionnelle 
visant à promouvoir « l’égal accès 
des hommes et des femmes aux man- 
dats électifs et aux Jonctions élec- 
tives». Décidée à « faire barrage à la 
politique des quotas », la majorité sé- 
natoriale RPR, UDF et DL entend 
modifier sur le fond le texte voté à 
F Assemblée, laissant à la seule initia- 
tive des partis le soin de promouvoir 
les femmes en politique, sans rassor- 
tir de mesures incitatives. Efle s’ap- 
puie notamment sur l’argumenta- 
tion de la philosophe Elisabeth 
Badinter, qui avait qualifié le projet 
de « texte de régression ». La droite 
sénatoriale s’oppose ainsi à la volon- 
té affichée du président de la Répu- 
blique, en accord sur cette question 
avec le premier ministre. 


Un page 8 
et notre ABtorkd page 1S 




m Nucléaire: 

M. Schrôder recule 

Le chancelier allemand a décidé de re- 
porta' l'examen du projet de toi sur ia 
sortie du nudêaire. Le retraitement des 
déchets en France et en Grande-Bre- 
tagne pourrait æ prolonger. - p.4 


b Polémique sur 
le génocide arménien 

Des intellectuels, dans un texte adressé 
au Monde, et des chercheurs re- 
prochent à l’historien Gilles Vfeinstein, 
élu au Collège de France, de nier que 
le massacre des Arméniens soit un 
génocide. p. 9 

■ CNRS: un rapport 
détonant 

Le rapport d'un « comité -externe 
d'évaluation » remis à Claude Allègre 
met en cause le statut des chercheurs, 
critique leur manque de mobilité et 
prône l'établissement de passerelles 
avec l'université. p. 32 


e Victoire 

de Canal Plus sur TT 1 

En cédant sa participation dans Parité à 
Canal Plus et à Vwemfi, Bolloré permet 
à la chaîne cryptée de remporter une 
double victoire : sur TF 1 et sur la direc- 
tion de Parité. P- 19 


s Trouver une 
solution pour l'Irak 

Alors que Washington admet qu'un de 
ses missiles a, peut-être, dévié de sa 
trajectoire et fait des victimes civiles à 
Bassorah, l'Unscom a transmis à l'ONU 
un rapport, dont Le Morde a obtenu 
une copie, évoquant un contrôle conti- 
nu de l'industrie d'armement ira- 
kienne. p. 3 
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Baptistes et màhodistes, ils communient pour Clinton le pécheur 


WASHINGTON 
de notre envoyée spéciale 

C était dimanche matin, dans Washington 
désert, désenchanté, pluvieux. A l'église métho- 
diste de la 16 e Rue, le prédicateur J. Philip Wo- 
gaman avait choisi cf évoquer Hosea, « le pro- 
phète de l’amour ». La voix douce, suave, il 
philosophait, pédagogue et charmeur, érudit et 
plein de malice. Et puis soudain, par on ne sait 
quelle pirouette, il déboucha sur le « triste débat 
de Capitol Hill », « le plus douloureux, le plus dé- 
sastreux des débats ». L'écoute, alors, se fit plus 
tendue. Le révérend Wogaman, théologien res- 
pecté, n'est-il pas connu comme le pasteur ha- 
bituel de la famille Clinton ? L’un des trois 
conseillers spirituels - et officiels- de ce pré- 
sident qui devait, mardi soir, rencontrer Jean 
Paul II ? 

« Le sujet, disait-il, oppose deux conceptions de 
la morale, deux visions de la vie en société. Ce 
peut être l’occasion, pour ce pays, de choisir clai- 
rement ses valeurs. De définir ce qui constitue son 
âme. » D’un côté, le dan des conservateurs : 
« Ceux pour qui la morale est d’abord affaire de 
discipline, de stricte application de la loi. Cela va 
de pair avec les principes d'autorité, de condam- 
nation et de punition. » De l’autre côté, le dan 


des libéraux : « Ceux pour qui la morale est af- 
faire d’amour et d'attention aux autres, four qui 
les idées de repentance, de pardon et de tolérance 
priment sur l'idée de sanction ou de revanche, v 
La préférence du pasteur ne faisait aucun 
doute. A la sortie de P office, J. Philip Wogaman 
confirmait : il continuera de soutenir Clinton, 
« indéfendable mais pas impardonnable »,« pé- 
cheur et repentant sincère et fiable ». 

Au même moment, à P ou est de la ville, dans 
Péglise baptiste de Jérusalem, le révérend Clin- 
ton Washington accueillait ses fidèles pour Pof- 
fice de 11 heures. De vrais fidèles, de ceux qui 
traversent toute la ville ou émergent de ban- 
lieue pour venir dans cette église-là. Erigée 
pour la communauté noire. Animée par un pas- 
teur noir, le même depuis trente ans. Et, selon 
le mot cfun paroissien, « plus chantante, plus 
dansante, plus accueillante que ne pourrait t’être 
le paradis». L'imposant Clinton Washington, 
au rire gigantesque, avait un message à faire 
passer. Il a hi, une fois riest pas coutume, le dé- 
but de son sermon. « Le président William Jeffer- 
son Clinton est un pécheur, mais ce n'est pas un 
crimineL » Une pause. Le temps de parcourir 
du regard les bancs de P assistance. 

Et d’ajuster son souffle. « Destituer un pré- 


sident parce que c’est un pécheur revient à dé- 
truire la Constitution. Destituer un président 
parce qu’on n'arrive pas à le battre lors de deux 
élections riest pas seulement honteux, mais dé- 
tourne la "règle de la lof. Des dizaines de mil- 
lions d’électeurs ne devraient pas voir balayer 
leurs votes au prétexte que moins de trois cents 
politiciens partisans ne sont pas contents de leur 
choix. Nous connaissons b différence entre le 
crime et le péché privé » 

Il y eut un lourd silence. Et puis une cacopho- 
nie de « Amen J » et d e «Sobeit!»(« Qu’il en 
soit ainsi I »J Et puis le pasteur a laissé libre 
court à sa flamme. Pour commenter. Fustiger 
les sénateurs. Dénoncer le piège tendu à Clin- 
ton, ce président si proche, dit-il, des pauvres, 
des humbles, du peuple noir en particulier. 
« Cest un président qui se préoccupe de nous, qui 
nous aime et qui nous ressemble. Et ça les rend 
mabdes. Et ils veulent le lui faire payer. » D’ail- 
leurs, Clinton Washington a trouvé le slogan 
qui, dans toutes les églises noires, devrait trou- 
ver un écho : « La destitution de Clinton serait 
tout simplement b nôtre. » Et P hypothèse, heu- 
reusement; lui semble déraisonnable. 

Annick Cojean 


CIO : Samaranch 
s’explique 

ALORS QUE les révélations 

sut des tentatives de corrup- 
tion ébranlent chaque jour un peu 
plus le Cotaité international olym- 
pique (CIO), affaibli par l’afffire 
de Sait Lake City, son président, 
Juan Antonio Samaranch, affirme 
dans un entretien au Monde qu'il 
n’a pas « l’intention de quitter [son 
poste] aujourd'hui ». Face au do- 
page et à la prévarication, fl tente 
de minimiser le rôle du CIO. «Il est 
faux de croire que nous sommes les 
maîtres du sport mondial », assure- 
t-fl. Pour enrayer la crise, fl propo- 
sera cependant un plan de ré- 
formes lors de la session extraor- 
dinaire des 17 et 18 mars. Ce (flan 
prévoit notamment de rémunérer 
le prochain président s’il n’est pas 
« suffisamment riche », pour assu- 
mer ses fonctions. 


Lire page 24 


Tout y est dit, 
à vous de voir ! 



▲ 174 pays analysés par les 
joiniahstes et coirêspondants 
dn«Monde» 

▲ A Fapprodie ries âedxms 
emropéeimes, nn caliîer spécial 
snr f enro et ÏÏEnrope 

▲ Les noiwefles donnes 

rie la politique économique 
et sodate française 


▲ Le panorama des 26 répons 
françaises 

▲ Les mutations de r économie 
française et mondiale 

▲ Un palmarès, par sectenr, 

' des pins grandes entreprises 
en France et dans le monde 

A Un véritable tonrdn monde 
économique et sodal 



Les assureurs contestent 
le monopole de la « Sécu » 


LE GRAND Meccano de la pro- 
tection sociale, patiemment 
construit depuis 1945, vient de 
s’enrichir d’une pièce majeure : la 
couverture maladie universelle 
(CMU), destinée à offrir, à partir du 
1® janvier 2000, la gratuité des 
soins à six millions de personnes 
vivant en dessous du seuil de pau- 
vreté (3 800 francs net pour une 
personne seule). Pour une dépense 
totale évaluée à 9 milliards de 
francs, la CMU complète la loi sur 
les exclusions votée en juillet 1998 
et introduit le chaînon manquant 
dans le système sanitaire. Est-ce 
trop cher payé pour un système de 
santé qui a absorbé, en 1998, 
800 milliards de francs (10 % de la 
richesse nationale), parfois sans 
grande efficacité, tout en laissant 
plusieurs millions de personnes à 
sa porte? 

Le premier ministre, Lionel Jos- 
pin, et la ministre de l'emploi et de 
la solidarité, Martine Aubry, se 
sont montrés discrets, tant que le 
projet n'étalt pas bouclé. Ce n’est 
que pour mieux brandir cette ré- 
forme, dans les semaines à venir, 
comme la preuve irréfutable que 
leur action n’est affectée d’aucun 
déficit social et qu’elle ne souffre 
d'aucun retard : devant les députés 
socialistes, le 19 janvier, Lionel Jos- 


Le grand fils 
du petit roi 


pin a affiché sa volonté de faire 
adopter ce texte par le Parlement 
avant la fin du mois de juin. Ce 
projet n’en a pas moins fait l’objet 
de difficiles tractations politiques, 
dont la mouture finale porte la 
trace. En laissant aux bénéficiaires 
de la CMU le choix de souscrire 
une couverture complémentaire, 
soit auprès d’une caisse de « Sé- 
cu ». soit auprès d’une mutuelle ou 
d’une compagnie d’assurances, le 
gouvernement a refusé de trancher 
entre deux scénarios, au risque de 
mécontenter tout le monde. 

Le premier scénario, soutenu par 
la CGT, FO, le Parti communiste et 
les associations caritatives, prévoit 
que la Sécurité sociale gérera seule 
le dispositif, même si l’Etat eu as- 
sure le financement Le second, dé- 
fendu par la CFDT, une partie du 
monde mutualiste et les assureurs, 
privilégie le financement et la ges- 
tion de ia part complémentaire par 
les mutuelles, les compagnies d’as- 
surances et les Institutions de pré- 
voyance, et place les bénéficiaires 
de ia CMU dans une situation 
comparable à celle de la majorité 
des salariés. 

Jean-Michel Bezat 

Lire la suite page 15 
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ABDALLAH BEN HUSSEIN 

AVANT d'être de nouveau hos- 
pitalisé, mardi 26 janvier, aux 
Etats-Unis, le roi Hussein de Jor- 
danie a désigné son fils aîné, le 
prince Abdallah, trente-six ans, 
comme son successeur. Le nou- 
veau prince héritier commande les 
forces spéciales chargées de la sé- 
curité. Syrie, Arabie Saoudite et 
Palestine : le Proche-Orient vit à 
l'heure des successions difficiles. 

Lire page 2 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCREDI 27 JANVIER 1999 


DYNASTIES Le roi Hussein de 

Jordanie a désigné, lundi 25 janvier, 
son fils aîné Abdallah comme son 
prince héritier, fonction occupée 
pendant trente-trois ans par le frère 


du roî, le prince Hassan. En raison 
des sérieux problèmes de santé 
dont souffre le roi, le prince Abdal- 
lah, commandant des forces spé- 
ciales chargées de la sécurité du 


royaume, risque de devoir prendre 
rapidement les rênes du pouvoir, au 
moment où la Jordanie connaît une 
grave crise économique et politique. 
• EN SYRIE, derrière l'élection pré- 


sidentielle du 9 ffivrieç! qui rectmduK jgÉpijKr' ^ 
ra inévitablement au pouvoir Je -pré- -MJTTU5 

sident Hafeztf Assad poursept ans, «priate, i ArabiesOTuditeetJa Pa- 
se profile lia question dehM M se posent des questions sur 
sion pour laquelle ce demierserimle ' l avenir. 


une 


!a crise 


Le Proche-Orient à l’heure des 


Après avoir désigné son successeur à Amman, le roi Hussein de Jordanie a été de nouveau hospitalisé aux Etats-Unis où il est traité pour un cancer. 
Dans son royaume, comme dans d'autres pays de la région, minés par l'autoritarisme et la crise économique, la relève siannoncenelicate 

.... — : - •' — — Tonest les es noirs économiqt 


AMMAN, 

de notre envoyé spécial 

Une semaine après son retour 
au royaume, le roi Hussein de Jor- 
danie a été réhospitalisé, mardi 
26 janvier, aux Etats-Unis pour un 
cancer des ganglions lympha- 
tiques. La veille. Q avait nommé 
son fils, Abdallah, prince héritier, 
en remplacement du prince Has- 
san, frère cadet du roi. Un décret 
royal contresigné, lundi 25 janvier, 
comme le veut la Constitution, par 
le premier ministre Fayez Taraw- 
neh et le ministre de l’intérieur 
Nayef Qadî, avait ruiné les espé- 
rances de Hassan. Le prince n’avait 
eu d'autre choix que de consentir à 
sa disgrâce, précisant qu'D se met- 
tait à la « disposition du roi » dont 
fl « acceptait la décision ». 

Moins d'une semaine après son 
premier retour des Etats-Unis où, 
depuis six mois, fl était traité pour 
le même cancer, le souverain ha- 
chémite a donc repris les choses en 
main, écartant d’un trait de plume 
celui que tout le monde voyait dé- 
jà roi. Fils issu, en secondes noces, 
du mariage du roi Hussein avec 
l'Anglaise Toni Gardiner, le nou- 
veau prince héritier aura trente- 
sept ans le 30 janvier. Formé aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne, 
général d’une armée dont les 
100000 soldats doivent au régime 
leur solde, la santé de leur famille 
et l'éducation de leurs enfants, le 
prince Abdallah commande les 
forces spéciales chargées de la sé- 
curité générale du royaume. 

Âgé d’un an .à peirie, e n. 196 3,, D 
avait déjà été prince héritier. Mais 


les menaces qui pesaient -alors sur 
le royaume et sur la vie de son 
souverain avaient poussé Hussein 
à amender la Constitution et à dé- 
signer son frère cadet, le prince 
Hassan. 

Le même dispositif pourrait per- 
mettre un jour au futur roi Abdal- 
lah de nommer héritier du trône 
son frère cadet, le prince Hamza, 
dix-huit ans, fils de Hussein et de 
sa quatrième et dernière épouse, la 
reine Noor. C’est, selon certains, la 
véritable raison des changements 
qui viennent d'intervenir. 

Dans la démocratie limitée et 
sous contrôle qu'est la Jordanie, 
les manœuvres de coulisse du Pa- 
lais arrivent rarement jusqu’au pu- 
blic et le monarque ne rend 
compte à personne des raisons de 
ses décisions. Ces derniers jours, 
les plus hauts dignitaires du ré- 
gime en étaient à discrètement de- 
mander aux journalistes ce quUs 
savaient. 

« Tout le monde joue serré et per- 
sonne ne sait ce qui se passe vrai- 
ment», affirmait, hier encore, sans 
vouloir être identifié, l'un de ces 
nombreux anciens minis tres qui 
peuplent les salons de la capitale 
jordanienne. Les spéculations de 
toutes sortes vont bon train. 


Six dinosaures politiques 
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CURE D* AUSTÉRITÉ 

Mais il n'est pas interdit de pen- 
ser que les tensions, dans une fa- 
mille de onze enfants issus de 
quatre mères différentes, chacune 
veillant jalousement sur le sort de 
sa pipgéniture^ft^atf ses pa- 
rents, ses alliés, ses ennemis et ses 


obligés, ont dû jouer leur rôle dans 
les divisions qui ont abouti à la dis-, 
grâce du prince Hassan. 

La divergence dès intérêts per- 
sonnels est à prendre d'autant plus 
en compte qu'il est admis qp'au- 
cune divergence politique sérieuse 
n’oppose le roi à son frère. Tbus 
deux, reconnaissent politiciens, di- 
plomates et journalistes, n'ont ja- 
jnaisqaanifesté. de désaccords >ma- - 
jeurs sur les dossiers cruciaux du 


pays, qu'il s’agisse des problèmes 
économiques, des relations avec le 
voisin irakien ou.de l’implication 
jordanienne dans le processus de 
paix israélo-palestinien. Seules des 
différences de style, et de clientèle, 
sépareraient les deux hommes. 

Le nouveau prince héritier, que 
l'état de santé de son père pourrait 
amener rapidement au pouvoir, va 
devoir manœHwer-fineraeafeQpur 
sortir la Jordanie des difiSdiltâ qui 


la frappent Le royaume <gd, long- 
temps, vécut de. l’aide des monar- 
chies arabes et des devises gagnées 
par sa main-d'œuvre éjnigréç dans 
les émirms (400 000 personnes en 
1990 an Koweït), a été durement 
frappé par la guerre du Golfe puis 
par la récession pétrolière. Au 
même moment le marché irakien 
étranglé par r embargo -se fermait 
auxpredin&jordaijîen&'fl ne s'est 
toujours pas rouvert. De même, à 


Touest fes espoirs économiques 
- nés de la normalisation des rela- 
tions avec Israël ne se sont pas ma- 
térialisés. - : . • 

- - - Étranglée par sa . dette, étouffée 
par une bureaucratie pléthorique 
. .et inefficace, ruinée par la corrup- 
tion et sabmergée par le chômage, 

. la Jordartle traverse; une cure 
fi’ austérité imposée par un plan 
' d'ajustement structurel épuisant 
* Les réformes avancent trop lente- 
ment bloquées par un Palais fii- 
ieux», avancé cet homme d’af- 
ihires . d’origine palestinienne qui 
mite de commercer avec ses ho- 
moitiés îsraéüens sans s’embar- 
rasser d’idéologie ; «fl nous faut 
des n formes globales, rapidement, 
œnc béçit un parlementaire proche. 
•' du prince HaSsan, des réformes tant 
économiques que politiques, sans 
cela c'est la question de l’avenir du 
■ régime qui se posera.-» 

Four les secteurs les plus dyna- 
miques- du royaume, aucune ré- 
forme n'est en effet possible tant 
que f avertir restera décidé par un 
homme seuL Cest pourtant, une 
fois deplus,cé que vient de faire le 
roi en décidant de changer rident»- 
AÉ de soir successeur. 

. Personne ne' s’est publiquement 
élevé contre cette décision prise 
par un monarque apparemment 
apprécié. Mais beaucoup, tel cet 
ancien premier ministre, pense 
que ce sera la dernière fois. « te roi 
est aon£ -assure-t-il, mais, lorsqu'il 
aura disparu; tout explosera et l'en- 
fer s'ouvrira sous nos pieds.» ■ 


Georges Marion 







LE 8 FÉVRIER, le préskient Hafez El As- 
sad participera au scrutin le pins select de 
Syrie. Seul candidat présenté, en vertu de 
la Constitution, par le commandement ré- 
gional du Rarti Baas, le président sortant 
devrait être reconduit sans problème dans 
ses fonctions pour un cinquième septen- 
nat consécutif. Désigné pour la première 
fois en 1971, peu de temps après sa prise 
du pouvoir, il a été constamment réélu de- 
puis. 

Officie llement, donc, la question de la 
succession n’est pas d’actualité. La foule 
rassemblée à Damas, lundi 25 janvier, 
pour une manifestation de masse en fa- 
veur de la candidature du président sor- 
tant a, une fois encore, entonné son slo- 
gan favori: «Qa’idouna ila al abad » 
(« Notre chef pour l’éternité *). Mais, 
compte tenu de l’âge du président, 
soixante-huit ans, et de sa santé qui ali- 


mente toujours les rumeurs, cette succes- 
sion est présente dans tous les esprits. ^ 
le 21 janvier 1994, le sort s'est joué d'un 
projet de longue date du présidait syrien. 
En portant en terre, le lendemain à Karda- 
ha, près de Lattaqw'é, Bassel El Assad, son 
fils aîné qui avait trouvé la mort ce jour-là, 
à trente et un ans, dans un accident de voi- 
ture sur la route de f aéroport de Damas, fl 
s’est retrouvé privé crueüeraent de celui 
qu'il destinait à prendre sa relève. 


RESPONSABLE ET MODERNE 

Dès le 2 mars de la même année, le mi- 
nistre de la défense, Moustapha TIass, 
évoquait -f/es qualités » du fils cadet, Ba- 
ch ar, âgé à l’époque de vingt-neuf ans. Ar- 
raché aux études d’ophtalmologie qu'il 
suivait à Londres, il dut alors commencer 
un difficile apprentissage qui consista 
pour lui à tenter de mettre ses pas dans 


ceux dé Basse!. Et, tout d’abord, (dansicdbx 
des. foïpes armées, Après avoir obtenir, 4Sw 
1997, lë grade .de lieutenant-colonel, celui 
de son. frère an moment de son accident 
fatal, fl à été nommé au début.de cette an- 
née colonel. Cette nomination coïnciderait 
avec ceDe, à un grade identique, d’officiers 
proches de son frère et qui constituaient 
autour de hù une sorte de garde préto- 
tienne. Cest en politique que le lent tra- 
vail de légitimation semble le plus délicat 
A trente-quatre ans, Bachar ne dispose 
d'aucun mandat ni d'aucun titre important 
au sein du Parti Baas. Périodiquement, cer- 
taines rumeurs font état d'une proche en- 
trée dans l'appareil du parti, mais elles ont 
été régulièrement démenties par les faits. 

Comme son frère quelques années plus 
tôt, Bachar El Assad soigne son image de 
jeune homme responsable et moderne. 
Bassel s’était attaché à se forger une image 


d’intégrité en luttant ostensiblement: 
contxe ia corruption ; sou frère fait de - 
même en essayant de tirer profit ée son, 
expérience universitaire,' en se faisant, no- 
tamment, le promoteur d’un plan tfinfor- ... 
matisatiOD du pays et dé connexion au ré- 
seau Internet. Avec un succès mesuré, • 
compte tenu du retard technologique de ta - 
Syrie et de la frilosité de ses responsables 
du renseignement. • - • 

Parmi les dossiers confiés désormais à 
Bachar El Assad figure le Liban, où 9 a pris 
un net ascendant sur les responsables sy- 
riens qui en avaient jusqu’à présent la 
charge le vice-président de la Répu- " 
büque, Abdul-Hafim Khaddam, et le -gêné-' 
rai de brigade Ghazi Kanaan. Là encore, fl 
renoue en partie avec le parcoure de son 
frère, qui avait spectaculairement offert 
800 000 pieds, d’arbres frùftiérsaux 'agri- 
culteurs dé ia’plafoe libanaise de là Bekaa " 


peu avant son accident morteL Cette lente 
intronisation s’accompagne de mises à 
Pécari ^ijànoignerit a contrario de la ré- 
ticence de certains cardes du pouvoir. En 
1998, le frère de Hafez El Assad, Rifaat, a 
ainsi perdu son titre de vice-président, et, 
au début de ï'été,'dest le chef d'état-major 
des' années, Hflonat Chehabï, qui a été 
poussé vers la retraite. Lorsque la question 
de l’avenir de sdri fils lui est posée, le pré- 
sident syrien dispose d’une réplique toute 
farte : larConstitntion syrienne stipule que 
le président de -la République doit au 
moins être âgé de quarante ans. Bachar 
El Assad aura quarante et un ans au terme 
dû nouveau septennat qui devrait être 
confié à son père le 8 février. Cette lente 
mtronisàtion s’approchera alors de son 
moment de vérité. 


Gilles Paris 


Des dirigeants qui avaient maintenu « une stabilité » utile à l'Occident 


À L’HEURE ou la Jordanie pré- 
pare r après -roi Hussein, d'autres 
pays arabes, clefs de la région, se 
posent des questions sur le (ou les) 
possible (s) cours des choses dans 


ANALYSE 

Des forces existent 
qui sont avides 
de libéralisation 
et de démocratie 



leurs propres territoires: l’Arabie 
Saoudite, la Syrie et la Palestine 
sont dans des situations compa- 
rables. La dynastie des Saoud, les 
présidents Hafez El Assad et Yasser 
Arafat ont été jusqu'à maintenant 
les garants, dans leur pays respec- 
tifs, d'une stabilité, comprise dans 
son sens restreint d'absence de 
perturbations. Mais l’heure des 
successions approche plus ou 
moins vite, et elle ne s'annonce pas 
sereine. 

L’ôre des « dinosaures • poli- 
tiques sur lesquels, bon gré mal 
gré, roccident a dû compter est sur 
son déclin. Et si elle ne présage pas 
forcément de profonds bouleverse- 
ments, cette fin ouvre la porte à 
rinconnu. 

L« Occidentaux, singulièrement 
les Etats-Unis, qui invoquent 
souvent leur propre » intérêt natio- 


nal » lorsqu’il s'agit du Proche- 
Orient, ne peuvent que se poser 
des questions sur l'avenir: Contenir 
TUnion soviétique, assurer l’appro- 
visionnement de r Occident en pé- 
trole et garantir la sécurité d’Israël 
ont été les axes de leur politique au 
Proche-Orient depuis les an- 
nées 50. Le danger communiste a 
disparu depuis l'effondrement de 
l'Union soviétique. Mais les deux 
autres éléments-dés de cette poli- 
tique n'ont pas changé. 

La garantie des approvisionné- 
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ments pétroliers passe toujours par 
le soutien indéfectible à la Mairôn 
des Saoud. La sécurité de l'Etat hé- 
breu dépend désormais du labo- 
rieux processus de paix, engagé en 
1991. La Syrie et l’Autorité palesti- 
nienne en sont des acteurs indis- 
pensables, mais leur engagement 
passe par Hafez El Assad et Yasser 
Arafat, uniques garants, pour le 
moment, de la neutralisation des 
forces centrifuges. 

Structurellement, l’Arabie Saou- 
dite, la Jordanie, la Syrie et les terri- 
toires autonomes palestiniens sont 
dissemblables. La première est de 
fait une sorte de « propriété de fa- 
mille », le royaume haché mite une 
* monarchie héréditaire et de forme 
parlementaire », la Syrie, une Répu- 
blique et les territoires autonomes 
palestiniens, l’embryon d’un sys- 
tème qui devrait être républicain. 
Mais les textes sont une chose, et la 
réalité en est une autre. 

tes abus de pouvoir, à des degrés 
divers, sont communs aux quatre 
pays et suscitent des mécontente- 
ments, dont il est difficile de pré- 
voir quelles formes üs pourraient 
prendre en cas de fragilisation des 
pouvoirs. Dans tous ces pays, les Is- 
lamistes sont, mais pas seuls, les 
principaux mouvements constitués 
de r opposition. Des forces démo- 
cratiques existent qui sont avides 
de libéralisation et de démocratie. 


La Loi fondamentale promul- 
guée en 1992 par le roi Fahd d’Ara- 
bie Saoudite a supprimé l’automa- 
ticité de la succession verticale 
pour spécifier que c’est le plus apte 
d’entre eux qui doit gouvernée. Elle 
n’est pas près d’être appliquée, le 
prince héritier désigné, Abdallah, 
qui gouverne de facto le pays de- 
puis remboîte cérébrale dont a été 
victime le roi en juin 1995, devant 
être intronisé après la mort de ce 
dernier. Mais que se passera-t-il 
après Abdallah, lui-même déjà sep- 
tuagénaire? 


MÉCONTENTEMENT 

La question est d'autant pins jus- 
tifiée qu’aucune réforme écono- 
mique structurelle n’a été. engagée 
qui permette de redresser Je pays,, 
dont la stabilité intérieure dépens 
doit surtout de l'Etat-providence, 
fruit de r Immense manne pétro- 
lière des années de prospérité. Le 
mécontentement grandit au sein 
d’une population dont 75 % ont 
moins de trente ans. Aucune ré- 
forme politique, sinon de pure 
forme - la création, en 1993, d’un 
Conseil consultatif sans pouvoirs -, 
n’a non plus été engagée. 

Honnis sa traversée du désert, 
consécutive au soutien apporté à 
Tirak lors de l’invasion du Koweït, 
le roi Hussein a toujours été une 
pièce maîtresse de la politique oc- 


cidentale - américaine - au Proche- 
Orient. Le «petit roi» et son 
royaume- relevaient -de l’image 
d’Epinal, pour ce qu’on pourrait 
appeler « amitié caractérisée» 
avec FOcorfe n t La Jordanie connut 
certes des turbulences, mais l'expé- 
rience politique du monarque, ca- 
pable d'affier ou de fake alterner' 
.fermeté et corodliâtion, lui p ermî t 
d’en venir à bout. 0 n’est pas acquis 
- que les jordaniens reporteront leur 
allégeance sur son fils afioé Abdal- 
lah, qui vient d’être nommé prince 
héritier Les aléas du processus de 
paix, la crise finandèœ et écono- 
mique, la corruption et-fc chômage 
sont à l'origine d’une montée des 
tensions. . . 

. ..La.5tyne est . le parangon d'Etat 
dît unn&mme seul gouverne, et sa 
Constitution est te prototype du ré- 
gime présidentiel dans son. accep- 
tion la plus absolue. Le président El 
Assad jouit de pouvoirs militaires, 
politiques, législatifs et administra- 
tifs totaux. Cest lui qui établit la 
politique générale de l’Etat, qui dé- 
signe les membres du .gouverne- 
ment, qui peut dissoudre l'Assem- 
blée nationale, dont les lois ne sont 
exécutives qu’après son approba- 
tion. M. EL Assad est commandant 
en chef des forces années, préside 
te Conseil suprême des magistrats, 
est seaétaire général du parti Baas 
au pouvoir et du Front national 


progressiste (rassemblement de 
formations qui font de la figura- 
tion): Ce 1 ne sont que quelques 
exemples. La répression, dans ce 
pays, est souvent impitoyable. Pour 
tes syriens, Ü ne fait aucun doute 
que te chef de l’Etat nourrit le pro- 
jet d’une sorte de présidence dy- 
nastique, à laquelle il prépare son MJ 
fils, Bachar. Ce projet suscite, des ” 
rancœurs au sein des nuEeux du 
pouvoir. Est^fl certain que tes Sy- 
rîens l’accepteront? 

. Farce quH a conduit la lutte na- 
tionale palestinienne pendant trois 
décennies, parce qu’il en est la fi- 
- gare 1 emblématique, parce qu’il sait 
« ■récup érer» ses adversaires en tes 
flattant ou en les divisant, Yasser 
Arafat réussit aujourd’hui, non 
sans difficultés, à imposer une 
sourdine aux différentes contesta- 
tions^ -Cest -ce qui, ên Palestine, 
tient lieu aujourd'hui de stabilité. 
Mais tes Palestiniens ne veulent pas 
que æ perpétue indéfiniment chez 
eux.lç système autocratique de 
gouvernement en vigueur dans 
\nbmbre de pays arabes. La création 
d’un Etat, dotéd’institutions, aprpa- jf£ 
râît comme l’unique garde-fou -Tir-' 
même s’fr n'est pas hermétique - I- 
aux luttes de dans et de pereonnes Y 
. pour l'éventuelle succession d'Ara- 
•fot V./\ 


m 


MounaNcrim 






INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCREDI 27 JANVIER 1999 / 3 





• r 





L'ONU cherche 
une solution 
à la crise avec l'Irak 

Les propositions françaises font leur chemin 


Les attaques contre les chrétiens en Inde 
embarrassent le premier ministre Vajpayee 

Le BJP, le parti nationaliste hindou au pouvoir, est accusé de laxisme face aux extrémistes 

Le premier ministre Ataf Bihari Vajpayee, un mo- sion de ses aidés qui Je somment de condamner nements étrangers ont discrètement fait 
déré au sein du parti nationaliste hindou, qui la vague de violences frappant les chrétiens et connaître leur préoccupation et exigé que 
domine la coalition au pouvoir, est sous la près- d'agir contre les extrémistes. Plusieurs gouver- New Delhi prenne des mesures. 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre, correspondante 

Pas question, disent désormais 
les Russes, que le Conseil de sé- 
curité de rONU soit saisi d’un 
nouveau rapport de la commission 
chargée de désarmer l'Irak (Uns- 
com). Décidé à mettre fin aux acti- 
vités de ladite commission, Mos- 
cou refuse que les discussions au 
sein du Conseil soient menées à 
partir de ses conclusions. Gela n’a 
pas empêché runscom de dresser 
un rapport qu'elle a transmis, lun- 
di 25 janvier, «de façon infor- 
melle », an Conseil de sécurité. 

Ce document de quelque deux 
cént cinquante pages, dont Le 
Monde a obtenu une copie, laisse 
la porte ouverte, pour la première 
fois, au passage au contrôle à long 
terme, c’est-à-dire continu, de l’in- 
dustrie d’armement irakienne. Le 
président de l'U&scom, Richard 
Butler, prend désormais en 
compte « la possibilité que l’on ne 
pourra pas faire la comptabilité to- 
tale des armes prohibées de ïïrak ». 
Il avertit néanmoins que, si le 
Conseil décide de tourner la page 
sur le désarmement de l'Irak, fl de- 
vrait en accepter les conséquences. 
« Si l'on ne résout pas de manière 
crédible les questions prioritaires du 
désarmement, écrit-D. il faudrait 
examiner les conséquences sur le 
système de vérification à long 
tenue », qui devrait être « plus ri- 
goureux et plus coûteux». 

Dressant un bilan « exhaustif» 
des travaux de l’Unscom depuis sa 
création en 1991, le rapport, qui in- 
dique qu’il reste encore du travail 
à faire pour désarmer Bagdad, 
n’en énumère pas moins, pour la 
première fois, les moyens tech- 
niques nécessaires pour . le 
contrôle à long terme. 

« U1Œ NOUVELLE RÉALITÉ » ... . 

Le renforcement du contrôle des 
frontières, pour empêcher l’Irak 
d’importer des matériels prohibés, 
étant à ses yeux «de toute pre- 
mière urgence », M. Butler de- 
mande un nombre considérable de 
personnels pour le faire, fl propose 
aussi que l’ONU soit dotée de 
moyens techniques, pour être en 
mesure d’analyser tes échantillons 
chimiques «sur place ». L’Unscom, 
estime le diplomate australien, 
doit impérativement être en me- 
sure de poser ses avions « partout 
sur le territoire irakien », afin de 
mener ses inspections plus rapide- 
ment 

A ta demande de la Russie et de 
la Chine, le document ne sera pas 
rendu public. « Personne n’a oublié 
les conséquences du dernier rapport 
de l’Unscom », explique un diplo- 
mate occidental, faisant allusion 
au précédent rapport, dans lequel 
l'Unscom affirmait que Bagdad ne 
coopérait pas avec les inspecteurs 
de l'ONU, et qui fin à l’origine. du 
déclenchement, en décembre, des 


bombardements américains et bri- 
tanniques du territoire irakien. Au- 
cun pays membre du Conseil n’a 
demandé la publication du rap- 
port, ni même sa consignation 
comme un document officiel du 
Conseil de sécurité. 

« Cela prouve, estime un diplo- 
mate membre du Conseil, que mat- 
gré les divergences sur l’Irak tout le 
monde est conscient du fait qu’il 
existe désormais une nouvelle réali- 
té, qui exige une nouvelle solution, 
sans l'Unscom dons sa forme ac- 
tuelle ». Comme lui, de nombreux 
diplomates estiment qu’un nou- 
veau rapport, décrivant «ce que 
nrak n'a pasfbit, ne fera pas avan- 
cer les choses ». 

Aussi, réunis pendant plus de 
quatre heures, lundi 25 janvier, les 
pays membres du Conseil ont judi- 
cieusement évité de parler du do- 
cument, mais aussi, ce qui est plus 
étonnant, des missiles américains 
« égarés » qui auraient fait,, le 
même jour, onze morts dans le sud 
de Iliade. «H est inutile d'accuser les 
Américains de . quoi que ce soit II 
vaut mieux trouver une solution glo- 
bale », explique un diplomate. 
Cette solution globale tourne au- 
tour des propositions de la France. 

La logique française, qui « fait 
lentement mais sûrement» son 
chemin, consiste à dire que, pour 
sortir de l'impasse actuelle entre 
rONU et Bagdad, « il faut soit faire 
la guerre totale à l’Irak, soit trouver 
le moyen d'assurer une présence in- 
ternationale dans ce pays, afin que 
le régime ne sait plus en mesure de 
reconstituer ses armes de destruc- 
tion massive ». Personne, au 
Conseil, ne conteste cette analyse, 
mais certains pays, notamment les 
Etats-Untaet' le Royaume-Uni, re- 
fusent la solution suggérée par Pa- 
ris, à savoir la levée des sanctions 
écononjiques r> - 

SeIr»rla , ï ! r^ice;TX)uf 1 Tîue l’Irak 
accepte le contrôle à long terme de 
son industrie d’armement, le 
Conseil devrait approuver la levée 
de l'embargo pétrolier. Un docu- 
ment, hn aussi «non officiel », de 
l'Agence internationale de l'éner- 
gie atomique (AIEA) conforte une 
autre thèse française. Le président 
de l'AIEA, Mohamad El Baradei, 
propose, ainsi que le souhaite Pa- 
ris, de confier te désarmement de 
nrak à des agences internationales 
et non plus à l’Unscom. 

La discussion au sein du Conseil 
s'est engagée. Les Américains, 
disent les diplomates, sont « très 
discrets». Washington, ajoutent- 
ils, « préfère, à ce stade, que les Bri- 
tanniques mènent le combat». Le 
climat au sein du Conseil est ten- 
du. L’ambassadeur brésilien, Celso 
Amorim, qui préside, pour le mois 
de janvier, les travaux du Conseil, 
n’en a pas moins affirmé : « Nous 
faisons chaque jour des progrès. » 

Afsané Bassir Pour 


Washington admet une possible 
erreur de tir à Bassorah 


LE PENTAGONE a admis, lundi 
25 janvier, tout en réservant sa 
conclusion définitive, qu'un missile 
américain a peut-être dévié de sa 
trajectoire et fait des victimes ci- 
viles irakiennes. Bagdad avait ac- 
cusé les forces américaines d’avoir 
provoqué la mort de 11 civils et 
d'en avoir blessé 59 autres en tirant 
un missile contre un quartier de la 
ville de Bassorah, dans 1e sud du 
pays. 

«P est bien possible qu’un de nos 
missiles n’ait pas fonctionné comme 
prévu», a déclaré le chef du 
rnmmandement central américain, 
le général Anthony Zinni, qui s'est 
toutefois empressé d'ajouter que le 
Pentagone n’avait pas achevé son 
analyse des escarmouches de lundi. 
« Nous regrettons profondément 
toute perte civile, indépendamment 
de ce qui peut en avoir été la 
cause», a-t-il ajouté, accusant le 
président irakien, Saddam Hussein, 
d'avoir provoqué ies accrochages 
de lundi 

Si cette information était défini- 
tivement confirmée par le Benta- 
gone, ce serait la première fois que 


les Etats-Unis reconnaîtraient être 
à l'origine de victimes rivües depuis 
le début des escarmouches dans Jes 
zones d'exclusion aérienne du nord 
et du sud du pays. 

Des échanges de tirs entre des 
avions américains et la défense an- 
tiaérienne irakienne se sont pro- 
duits quotidiennement du 11 au 
14 janvier, avant de reprendre 
chaque jour depuis samedi. Le gé- 
néral Zinni a relevé que ces inci- 
dents augmentaient depuis dé- 
cembre, tant en nombre qu’en 
intensité, et que les Irakiens déve- 
loppaient leurs capacités de coordi- 
nation pour défier les appareils 
américains. 

Depuis « Renard du désert », a-t- 
il indiqué, plus de 70 violations des 
deux zones d'exclusion aérienne 
ont été commises par plus d’une 
centaine d’appareils irakiens. Une 
vingtaine de missiles ont été tirés 
contre les appareils américains et le 
nombre des missiles sol-air irakiens 
déployés dans le sud du pays a tri- 
plé. Aucun appareil américain ou 
britannique n’a été touché lors de 
ces escarmouches. - (AFP.) 


NEW DELHI 

de notre correspondante 
en Asie du Sud 

La campagne antichrétienne me- 
née depuis plusieurs mois par des 
groupes extrémistes hindous a pris 
un tour très politique après la mort 
d’un missionnaire australien et de 
ses deux fils, brûlés vifs dans leur 
voiture, dans l’Etat d’Orissa (Est), 
samedi 23 janvier [Le Monde du 
26 janvier). Le président K. R. Na- 
rayanan, qui avait déjà condamné 
très sévèrement ce crime «bar- 
bare». a de nouveau fortement 
plaidé, mardi 26 janvier, en faveur 
de la tolérance religieuse, dans un 
discours radio- télévisé adressé à la 
nation pour célébrer te Jour de la 
République. Otant le Mahatma 
Gandhi, te président a affirmé : «Je 
n’attends pas que l’Inde de mes rêves 
soit celle d’une religion, qu’elle soit 
hindoue!, chrétienne ou musulmane. 
Je désire qu’elle soit tolérante, avec 
toutes ses religions travaillant côte à 
côte.» 

Le gouvernement des nationa- 
listes hindous du BJP, te Parti du 
peuple indien, est sous la pression 
de ses alliés qui lui reprochent sm 


laxisme à l’égard des groupes extré- 
mistes de sa mouvance, et exigent 
cette fois des actes sous peine de 
retirer leur soutien. Après avoir af- 
firmé que le BJP n’avait plus le droit 
moral de gouverner, le premier mi- 
nistre de l'Andhra Pradesh a écrit 
au premier ministre pour lui de- 
mander la convocation urgente du 
Conseil national de développement 
pour étudier des mesures propres à 
protéger les minorités. 

ACCUSATIONS PRÉCISES 
Si le premier ministre, M. Atai Bi- 
hari Vajpayee, considéré comme un 
modéré au sein du BJP, a promis 
une punition exemplaire des cou- 
pables, 1e ministre de l’intérieur, 
M.LR. AdvanJ, s’est pour sa part 
plutôt attaché à exonérer les extré- 
mistes hindous de cet acte. Malgré 
les accusations précises et fondées 
sur des témoignages, portées 
contre 1e Bajrang Dal, groupe ex- 
trémiste hindou impliqué dans des 
attaques contre ies chrétiens au- 
jourd’hui et les musulmans dans le 
passé, par la police de l'Etat d’Oris- 
sa (Est). M. Advani a affirmé : «Je 
connais ces organisations depuis 


longtemps, et elles n’ont pas de crimi- 
nels dans leurs rangs. » 

Principal parti de l'opposition, le 
Congrès, dont un membre impor- 
tant s’est rendu sur place et a établi 
un rapport, devrait faire connaître 
sa réaction détaillée à l’issue d'une 
réunion de son bureau politique. 
Les groupes chrétiens qui, depuis le 
début de cette campagne, ont fait 
appel au président et au premier 
ministre, ont cette fois demandé 
l'intervention de la Cour suprême. 
Dans une lettre remise lundi à son 
président, ils lui demandent d'or- 
donner au gouvernement de garan- 
tir la sécurité de la communauté 
chrétienne (vingt-trois millions de 
personnes sur environ un milliar d 
d’indiens) conformément à la 
Constitution. Dans une autre lettre 
destinée aux alliés du BJP, ils de- 
mandent à ceux-ci de retirer leur 
soutien. 

Cette vague de violence risque 
aussi d'avoir des conséquences in- 
ternationales. Plus ou moins discrè- 
tement, plusieurs gouvernements 
étrangers ont déjà fait connaître 
leur inquiétude à propos des at- 
taques répétées contre tes chrétiens 


et cetie affaire risque de relancer 
leurs préoccupations. Canberra a 
réclamé que les coupables soient 
punis et que les Australiens opérant 
dans les mêmes conditions que ie 
missionnaire assassiné soient pro- 
tégés. 

Pris dans ses contradictions et 
son refus de condamner, dès le dé- 
but de cette vague antichrétienne, 
les actes les plus violents commis à 
l'encontre de prêtres, de religieuses 
et sur des églises, le gouvernement 
va, cette fois, devoir choisir entre 
son maintien au pouvoir dans une 
alliance qui ie contraint au compro- 
mis, et ses extrémistes qui profitent 
de son laxisme pour imposer leurs 
vues. Au sein même du BjP, des 
voix commencent toutefois à se 
faire entendre pour se dissocier 
d’actions qui entachent gravement 
l'image des nationalistes hindous. U 
faudra toutefois des actions fermes 
et rapides pour contrer une vague 
qui ne fait que s'étendre dans les 
zones défavorisées et reculées où la 
population chrétienne reste très 
vulnérable. 

Françoise Chipaux 



/trestar Communications globales avancées par NTT 

Le réseau Arcstar de NTT propose des services de communications globales d'une fiabilité unique. Qui 
mieux que NTT peut vous connecter à L'Asie et au Pacifique? N°1 au Japon, NTT est reconnu pour ses 
qualités depuis plus d’un siècle. En bonne place parmi les leaders mondiaux de la télécommunication, 
NTT propose aux entreprises des services de très haut niveau tels que : une assistance multilingue, un 
service de maintenance 24 heures sur 24, ainsi que de nombreuses technologies de pointe destinées à 
faciliter vos affaires. En choisissant NTT, vous faites Le meilleur choix pour vous relier à l'Asie. 
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Gerhard Schroder r 




Le retraitement des . déchets.pourrait se prolonger plus longtemps que prévu 


Après avoir paru s'accorder avec les Verts sur la 
sortie du nudéaire, le chancelier allemand Ger- 
hard Schroder a décidé de repousser les 


BONN 

de notre correspondant 

Le chancelier allemand Gerhard 
Schroder lait machine amène sur la 
sortie du nudéaire. Il a annoncé, 
lundi 25 janvier, Fajoumement de 
la loi sur F abandon de l'atome éla- 
borée par son ministre de l'environ- 
nement, Jurgen Trittin (Verts). Le 
projet de loi, qui devait être adopté 
en conseil des minis tres, mercredi, 
ne le sera pas avant trois semaines, 
a indiqué, Uwe-Kartsen Heye, 
porte-parole du gouvernement, ex- 
pliquant qu'il était nécessaire de 
« clarifier de très nombreuses ques- 
tions », notamment les consé- 
quences juikUques, natkmales et in- 
ternationales, de l'abandon de 
F atome. En réalité. Gerhard Schrô- 
der cède à la pression des produc- 
teurs d'électricité allemands, ren- 
contrés de manière informelle, 
lundi matin, qui menaçaient de 
boycotter les négociations pour 
sortir du nucléaire. Celles-ci se sont 
ouvertes, mardi dans la matinée, à 
la chancellerie. La décision du chan- 
celier est le deuxième camouflet in- 
fligé à M. Trittin, qui représente 
l’aile gauche du parti des Verts. 
En décembre déjà, M. Schroder lui 
avait demandé de revoir sa copie. 

Un article essentiel de la loi pose 
problème : celui qui interdit à 
compter chi 1° janvier 2000 le retrai- 
tement des combustibles irradiés à 
r étranger, effectués à la Hague par 
la Cogema et à SeBafieJdpar BNFL 
Cette date butoir, qui ne figure pas 
Hans le con trat de coalition signé 
, en octobre 1998 par les Verts et le 
Parti social-démocrate (SPD), avait . 
été adoptée, à la surprise générale, 
par la direction des deux partis le 
13 janvier. En obtenant cette 
concession, les Verts croyaient 
avoir trouvé un moyen d'accélérer 
b sortie de l'atome en Allemagne, 
dont chacun croyait qu’elle 
très lente. Le porte-parote de 
M. Trittin a estimé, lundi, que la dé- 
cision de M. Schrôder représentait 
« une déviation du contrat de coali- 
tion », mais le ministère est revenu 
sur cette déclaration, qui risquait 
d’aggraver la crise gouvernemen- 
tale. 


échéances. Après avoir rencontré les produc- 
teurs d'étectriaté, Bonn a annoncé Je report du 
.projet de kx déposé par le ministre de fetivt- 



Pour les électriciens, l'interdiction 
du retraitement à compter du 
l w janvier 2000 signifiait la «rup- 
ture de la paix» promise en dé- 
cembre par le.chancetier pendant la 
période de négociation . EBeéqidva- 
lait à une volonté d’étouffer les cen- 
trales en les empêchant de recycler 

leurs combustibles. 

Selon la pressé allemande, les 
élflçfrirignfl nnt obtenu du chance- 
lier de pouvoir poursüivTe le retrai- 
tement des déchets à l’étranger 
pendant une période de trois à cinq 
ans, le temps de construire des 
centres de stockage intermédiaires 
à proximité même de leurs réac- 
teurs. La construction de cès 
centres ne pose pas de problème 
technique, mais leur autorisation 
prend souvent pins de trois ans, lés- 
a ssoc iations écologistes multipliant 
les initiatives Juridiques pour etnpfr- 


est définitivement abandonnée où 
a ie futur projet de loi prévoto seu- 
lement une dérogation. Je temps 
que les centrales disposent de capa- 
cités de stodkage propres. Le chan- 
celier, qui ne veut pas versé: un 
franc de dommages et intérêts pour 


sortir de l’énergie atomique,: est 
obligé de négocier avec les électri- 
ciens, dont les droits de propriété 
sont protégés par la Constitution. 
« U gouvernement rie veut pas payer 
de dommages et intérêts. Cefa veut 
dire que nos centrales tourneront 
tant que cela, sera économiquement 
rentable », affirme un électricien. ‘ 

(NCBnmffiÈs JunDiQtÆS - .. 

Second .problème: des incerti- 
tudes Juridiques pèsent sur lar'Ru 
Trittin. -Ce dernier, appuyé par le 
rhanrefiefj claironnait depuis deux 
semaines que les étectridois n’au- 
raient pas à payer dè dommages et 
intérêts à la Cogema et BNFL Ils 
n’avaient qu’à invoquer la forée 
majeure provoquée par le change- 
ment delaJoi, œqBa.'pnrvequéim 
toBé en France et eu Grande-Bre- 
tagne. La réalité est moins simple. 
M. Trittin tfa.consuJtéJç ministère 
de la justice pour étudier le dosser 
qn’en mOJeude semaine dernière et 
ses experts ne rendront leur verdKt 


ronnemenL Jurgen Trittin. Selon ,a 

uaftement des déchets en France et en Gramte- 
Bretagne pourrait se prolonger. 

Üon avec des accords pris entre la 

France et te gouvernement Kohl, 
violerait un échange de lettres entre 
les deux gouvernements, publiées 
au Journal officiel en 1990, mais 
dont cm ne sait encore sH a valeur 
de traité entre Etats. Selon une 
consultation de droit com m a n dée 
par le ministre-président rte Bade- 
Wurtemberg, Erwin Teuffel (chré- 
tien-démocrate, opposition), l'in- 
terdiction du retraitement violerait 
en outre 1e traité Euratom, qui au- 
torise le fibre transport de matières 
nucléaires utilisées à des fins paci- 
fiques. Enfin, note le quotidien Ber- 
tiner Zeitung, la loi a llemand e - en 
vertu du principe' de territorialité - 
ne s’appliquerait pas aux combus- 
tibles allemands encore non retrai- 
tés, déjà stockés en grande 
quantité sur le sol français. Devant 
tant d'incertitudes, le ministre à la 
chancellerie, Bodo Hombach 
(SPD), avait fiait preuve dès la se- 
maine dernière d’un ton plus conci- 
liant face à ses partenaires, parlant 
dû 1 * janvier 2000 comme d’une 
date de départ de négociation. 

. Surtout, la France et la Grande- 
Bretagne peuvent menacer de ren- 
voyer immé diatement une centaine 
de convpts de déchets vers F Alle- 
magne, ce qui ne manquera pas de 
créer un Art trouble politique 
outre-Rhin. Les nrinistre-président 
sociaux-démocrates de Basse-Saxe 
et de Rhénanie du Nord-Westpfaa- 
He^qui abritait les coures de stoc- 
kage dé déchets de Ahaus et Gorte- 
- ben, ont fait savoir qu’ils ne 
voulaient pas de tels convois. Les 
Verts prétendait que tes militants 
antimrâéaires ne bloqueront pas tes 
' convois, s’ils savent qoll s’agit des 
demlôs. Mats de nombreux mou- 
vements antratome -voient au 
conttaire là Foccasioa de redoubler 
d’activisme pour bloquer définitive- 
jnent. le Jwdéaire«Xet argument 
plaide en faveur du maintien pcovi- 
. soiredu retraitement des déchets à 
Fétrangen Quitte à demander à la 


TAt'C.tto 


que dans cinq à six semaines, fi - Cogema de «vitrifier» les déchets 
n’est pas certaiD que F Allemagne ait. en vue de leur stockage définitif; au 
le drmt de déclarer caducs tes ac- fiendeles «/rtra&r». 
cords de retraitement Le projet 

Trittin pourrait être en contradiÇT . ' . ... Arnaud Lepamtentier 
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Le Sénat américain débat à huis clos 
de l'ajournement du procès Clinton 

WASHINGTON. Après avoir entendu les dernières plaidoiries de 
l’accusation et de la défense pour ou contre rajoumement du procès 
en destitution du président Clinton - qui mettrait en fait un terme à 
toute la procédure - les cent sénateurs se sont réunis, lundi 25 jan- 
vier, à huis dos pendant quatre heures et demie. Les efforts de deux 
démocrates pour que la séance soit publique ont échoué et. en vertu 
de l’article 29 du règlement, tout sénateur qui violerait la confiden- 
tialité de ces débats risque l’expulsion de la Chambre haute. 

La discussion a porté sur la motion d'ajournement présentée par le 
démocrate Robert Byrd. Elle devait reprendre mardi avant que les 
sénateurs n’abordent la question cruciale dé la convocation des té- 
moins ; les démocrates sont contre, la majorité des républicains 
pour. Le vote sur ces deux textes n'était pas attendu avant mardi soir 
ou mercredi matin. Si le rejet du premier semblait acquis, l'incerti- 
tude régnait sur le second. - (Corresp.) 

Sierra Leone : les rebelles multiplient 
les enlèvements d'étrangers 

FREETOWN. Les rebelles du Front révolutionnaire uni (RUFJ. qui 
s’accrochaient, lundi 25 janvier, à leurs positions dans l'est de la pé- 
ninsule de Freetown, la capitale de la Sierra Leone, ont capturé plus 
d'une dizaine d'étrangers ces derniers jours. Deux journalistes oc- 
cidentaux ont ainsi été enlevés lundi matin. Si l’envoyé spécial du Fi- 
garo. Patrick Saint-Paul, a été relâché pea après, ce n’était toujours 
pas le cas, mardi matin, de celui du quotidien espagnol El Mundo, Ja- 
vier Espinosa. En outre, onze hommes d’affaires indiens ont été kid- 
nappés par les rebelles il y a quelques iours à Freetown. Parmi eux, le 
consul honoraire du Japon. 

Une dizaine de missionnaires, ainsi que l’archevêque de Freetown, 
avaient été enlevés la semaine dernière par les rebelles. Cinq ont pu 
échapper à la vigilance de leurs ravisseurs lors d’un bombardement 
Le père Mario Guerre. enlevé le 16 novembre par le RUF, a égale- 
ment recouvré la liberté il y a quelques jours mais une religieuse in- 
dienne a été tuée par les rebelles. On ne sait rien du sort de cinq 
autres religieuses. - (AFP.) 

Benyamin Nétanyahou remporte 
les primaires du Likoud 

JÉRUSALEM. Le premier ministre israélien a remporté. lundi 25 jan- 
vier, les primaires du Likoud pour la désignation du candidat du bloc 
conservateur aux élections générales prévues les 17 mai et 1" juin. 
Benyamin Nétanyahou a recueilli 81,7 % des vont contre 183 % pour 
l’ancien ministre de la défense, Moshe Arens. Seuls 31,4 % des 
membres du Likoud ont participé à ce vote. 

M. Nétanyahou a demandé par ailleurs à M. Arens de devenir 1e 
nouveau ministre de la défense en remplacement de Itzhak Morde- 
baï, limogé en raison de ses visées politiques. Âgé de 73 ans, Moshe 
Arens a déjà été à deux reprises ministre de la défense. Ambassadeur 
d'Israël aux Etats-Unis au début des années S0, il avait alors lancé 
M. Nétanyahou en politique en faisant de lui son bras droit - (Reu- 
ters.) 

DÉPÊCHES---' * 

■ GRANDE-BRETAGNE: la Chambre des communes s’est pro- 
noncée, lundi 25 janvier, en faveur de l'abaissement de 18 à 16 ans, 
de l’âge de la majorité sexuelle pour les homosexuels. Ce vote en se- 
conde lecture a été acquis par 313 voix contre 130, ce qui reflète à 
peu près la majorité travailliste, favorable à la loi, contre l’opposi- 
tion des conservateurs. Le texte doit maintenant être renvoyé à la 
Chambre des lords, laquelle, en juillet 1998, avait repoussé ce même 
projet du gouvernement Blair de dépénalisation des relations ho- 
mosexuelles à partir de 16 ans. - (AFP.) 

■ MAURITANIE : le dirigeant de Poppositfon, Ahmed Ould Dad- 
dah, président de l’Union des forces démocratiques (UFD) de Mauri- 
tanie, a été inculpé, lundi 25 janvier, pour « incitation à l’intolérance 
et atteinte à l’ordre public » par le procureur de la République, a-t-on 
appris de source judiciaire. Deux autres personnes, arrêtées à la mi- 
décembre et libérés en même temps que M. Ould Daddah en janvier, 
ont également été convoquées et inculpées par la justice. - (AFP.) 

■ RUSSIE : le géant du gaz, Gazprom, après avoir essuyé des 
pertes équivalentes à 2 milliards de dollars (1,7 miliianl d’euros) 
pour 1998, envisage de licencier 10 % de ses effectifs, soit 35 000 per- 
sonnes. selon Guennadi Ejov, porte-parole du président de Gaz- 
prom. Rem Viakhiriev. qui a dévoilé, samedi 23 janvier, les projets du 
monopole dans le journal moscovite de langue anglaise Moscow 
Times. - (AP.) 

m Le chef kurde AbduUah O cal an « a transité par la Russie » après 
avoir quitté l’Italie le 16 janvier, a affirmé, lundi 25 janvier à Moscou, 
te chef du Front populaire de libération du Kurdistan, Mahir Valat 
at Notre leader se trouve désormais dans son pays de destination » a-t-il 
ajouté, refusant d'indiquer où celui-ci se trouve. Les officiels russes 
ont toujours affirmé qu’AbduDah Ôcaian n’était pas passé par le ter- 
ritoire russe.- (AFP) 

■ CONSEIL DE L’EUROPE : Lord Russe 1- Johnston, (libéral-démo- 
crate écossais), a été élu, lundi 25 janvier à Strasbourg, président de 
P Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe avec 209 voix sur 
255. Agé de 66 ans, Ü remplace la démocrate-chrétienne allemande 
(CDU). Leni Fischer. L’Assemblée parlementaire, qui se réunit en 
session plénière quatre fois par an pendant une semaine, constitue 
l'instance délibérante du Conseil de l’Europe. Ses membres sont dé- 
légués par les Parlements nationaux des 40 Etats-membres. - (Reu- 
ters.) 

Deux sommets européens 
pour l'Agenda 2000 

BRUXELLES. Les Quinze multiplient les réunions pour essayer de 
parvenir à un accord politique sur l'Agenda 2000 lors du Conseil eu- 
ropéen extraordinaire des 24 et 25 mars, lequel se tiendra à Berlin et 
non à Bruxelles comme prévu initialement La présidence allemande 
vient d’annoncer qu'une première rencontre des chefs d’Etat et de 
gouvernement aurait lieu le 26 février, près de Bonn. U s’agit d'accé- 
lérer le rythme de la négociation. 

Lors de l'échange de vue auquel a procédé, lundi 25 janvier, le 
Conseil des affaires générales l’Italie a rejoint le camp, désormais 
majoritaire, de ceux qui sont favorables, pour fa période 2000/2006, à 
un plafonnement des dépenses au niveau de 1999. la France a réaf- 
firmé sa proposition de réduire les dépenses agricoles, lesquelles, se- 
lon Pierre Moscovici, le ministre des affaires européennes, pour- 
raient être * significativement moins élevées en 2006 qu 'en 1999 » 
grâce à une dégressivité des aides directes. Les Français soumettront 
dans les prochains jours à leurs partenaires des scénarios chiffrés 
permettant d’évaluer les effets concrets de la réorientation de la 
PAC qu’ils proposent - (Corresp.) 


GENÈVE l’Afrique sont immédiatement 

de notre envoyé spécial montés au créneau afin des’oppo- 

Plus que jamais, l'impasse per- ser vigoureusement à. (Inscription 
siste dans la guerre de la banane de ce point fifigtetré à l’ordre du 
que se livrent les Etats-Unis et . jour. Soutenus par FUnion euro- 
FUnïon européenne devant l’Orga- . péenne, les représentants des pays 
oisation mondiale du commerce producteurs d’Afrique, des Ca- 
(OMO- Chacun des deux camps raîbes et du Pacifique (ACP), qui 
s’en tenant obstinément à ses posi- bénéficient de fiacflftés d’accès an 
dons, l'organe de règlement des marché européen, ont fait valoir 
différends, convoqué lundi 25 jan- que les Etats-Unis ne pouvaient 
vier, au siège de l'OMC à Genève, pas appliquer de mesures de rétor- 
pour tenter de rapprocher les sibn tant que la commission cfarï»- 
poïnts de vue, n’a même pas pu trage mise en place le 12 janvier 
commencer ses délibérations, faute pour juger de la conformité du 
d’accord sur Pordre du jour. nouveau système d’importation de 

La principale pierre d’acboppe- -banales introduit par Bruxelles rie 
ment a été, d’emblée, la demande se serait pas prononcée, 
formulée par les Etats-Unis d’obte- 

nir l'autorisation d’imposer des lABomEusESTRAcnvnofis 
sanctions commerciales à certains Rien n’y a lait: ni les efforts- de 
produits européens pour amener médiation déployés par le directeur 
Bruxelles à modifier son système général de l’OMC, Rénal© Ruggje- 
d’ônportation de bananes. Concer- ro, ni les laborieuses tractations de 
nés au premier chef par les me- dernière minute n'ont permis de 
naces américaines, des pays sortir de Pondère. Dans l’espoir de 
comme Sainte-Lucie pour les Ca- désamorcer te conflit, M. Ruggiero 
raîbes et la Côte d’ivoire pour avait avancé, dès vendredi, une 


première proposition de compro- 100% sur plus de 500 millions de 
mis prévoyant do soumettre à un dollars (43 1 mutions d’euros) de 
arbitrage commun aussi bien le . produits européens, 
nouveau régime européen d*im~ • Washington estime qae 
portation de bananes que tes sanc- Bruxelles n’a pas suffisamment 
tions commerciales annoncées par modifié son système d'importation 
Washington. Les Etats-Unis n’ont de bananes après avoir été désa- 
rien voulu entendre, renouvelant voué par un précédent arbitrage de 
au contraire leur volonté de l’OMC en 1997. Selon l'administra- 
prendre des sanctions contre tion américaine, l’Union euro- 
Bruxelles. péenne continuerait d’accorder un 

Estimant que l'Union- euro- traitement préférentiel aux pays 
péenne a pris la décision *c d'arrêter ACP aux dépens des producteurs 
le fonctionnement de TOMC en bto- latino-américains majoritairement 
quant l’approbation de cette réunion distribués par des multinationales 
pour tenter d'empêcher les Etâb- d’origine américaine Si tes Etats- 
Unis d’exercer leurs droits». Char- Unis - qui contrôlent déjà plus de 
Iene Barshefsky, représentante 70 % du marché de la banane à tra- 
américaine pour Je commerce, a vers leurs sociétés de distribution - 
exprimé l'espoir que la réunion devaient remporter, leur doroina- 
puisse avoir lieu mardi Un autre tion s'étendrait à Pensemble du 
responsable américain, cité par marché, laissant hors jeu les pro- 
l’AFR a estimé que « la porte reste ducteurs d'Afrique et des Caraïbes 
ouverte à une solution négociée ». - dont, pour certains, la banane dé- 
jugeant insuffisantes les- conces- meure 1e principal produit d’expor- 
sions européennes, les Etats-Unis tation. - 


envisagent d'imposer, à partir du 

1 » février, des droits de douane dé Jean-Claude Buhrer 


Le pape a enflammé le stade Aztèque de Mexico 


MEXICO 

de notre envoyé spécial 

Tous vêtus de blanc : tefle avait été la consigne 
donnée pour 1e rendez-vous de la « Jeunesse des 
Amériques», lundi 25 janvier au stade Aztèque 
de Mexico, dernière étape du pape avant de 
s'envoler vers Saint Louis, dans le Missouri 
(Etats-Unis). Cette grande coque ressemblait 
donc à un coffret nacré avec, en son cœur, 
rénorme point rouge du podium et un siège do- 
ré pour œluf qui allait devenir pendant trois 
heures le centre de tous tes regards: Jean Paul il, 
vedette inhabituelle d'une rencontre qui n'était 
pas sportive, mais évangélique. 

Ils étaient 120 000 fidèles à avoir pris place 
dans te célèbre stade pour entendre le' souhait du 
pape que r Amérique devienne « le continent de 
f espérance ». Un millier de personnes venues de 
36 pays, des retransmissions en direct, sur écrans 
géants, de plusieurs capitales américaines, ren- 


forçaient la dimension internationale de cette 
grande communion. Des scènes théâtrales sur 
quatre pyramides tronquées, aux quatre angles 
du terrain, retraçaient l'histoire du Nouveau 
Monde, des civilisations précolombiennes à Far- 
rivée des Espagnols avec leurs croix et leurs fusils. 
Ce condensé des péripéties qui ont marqué ces 
terres colonisées était complété par des images 
vidéo de violences, puis de paix. Cétait le rac- 
courci symbolique d’un millénaire à Faube d’un 
autre, avec délivrance de recettes pour qu’a soit 
meilleur. « L’Immaculée vaincra », prom etta it un 
calicot 

Le show était Idtch, mais la foute y a manifesté 
son entrain. Tout y était: du fâcher de colombes 
à la pluie de pétales, en passant par les ondula- 
tions en vagues successives et les flammes des 
briquets. Ce fut une fête vivante, joyeuse, qui a 
séduit te pape, touché ce viefüarti devenu l'objet 
d’une adulation de la jeunesse. « Juan Ptôto, tu 


peux compter sur moi ! », lui faisait savoir une 
banderole brandie dans cette fouie Manche. «Ça 
se voit, ça f entend , te pape est présent», scan- 
daient, sans se lasser, tes tribunes transcendées 
par cette figure unique et fragile. 

Le podium a opéré une tente notation de 
360 degrés afin que tous tes participants puissent 
* vo * r te pape èn face: Reprenant les paroles du 
Christ* Karol Wcÿiyia leur a dit alors :»/e sue 
avec vous tous ks jours jusqu'à h fin du monde » 
Puis il s’est adressé, en termes forts, à ceux qui, 
pour hii, représentent Fespoir : « Vbü% les jeunes 
de Mexico et d’Amérique, vous devez faire en sorte 
que le monde qui. vous sera un jour confié soit 
orientéversDieu et que ks institutions politiques ou 
scientifiques, finanàères ou culturelles se mettent 
au service authentique de l’homme, sans distinc- 
tion de races ni déclassés.» 

Michel BÔle-Hidtard 
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Le mécontentement social gronde en Roumanie 
malgré l'accord conclu avec les mineurs 


Les syndicats annoncent des mouvements de grèves pour février 

g° tlvg !?[ le t nent roumain compte beaucoup dette extérieure, soit 23 milliards de dollars temerrt social qui tend à se propager à d’autres 
*“[ !? int ernatio naux a venir pour assu- (2,4 milliards d'euros) sur un total de «mil- catégories que les mineurs, avec lesquels le 
rer ,e paiement cette année du service de sa Dards, mais il doit aussi faire face au méconten- premier ministre a choisi de négocier. 


BUCAREST . 
de notre correspondant 
Quatre jours après l’accord 
conclu entre 'le premier ministre 
roumain, Radu Vasile, et le chef 
des mineurs de la vallée du JIu, 
Miron Cozma, le contenu de ce- 
lui-ci demeure flou. "D’après Mi- 
ron Cozma, la .vallée du Jiu va bé- 
néficier d’un fonds de 200 rodions 
de dollars (172 minions d’euros), 
affecté à des projets de dévelop- 
pement régional Le financement 
sera assuré, selon lui, par le pro- 
gramme phare de l’Union euro- 
péenne. L’accord garantirait aussi 
à chaque mineur qui a participé à 
la marche forcée vers Bucarest 
une augmentation de salaire de 
10%, sauf aux * lâches ». Les 
« lâches » -c’est-à-dire ceux qui 
n’ont pas suivi «l'étoile du matin 
de la vallée du Jiu » - n’auront 
rien. Aucun mineur ne sera mis au 
chômage sauf à recevoir en 


Le premier ministre russe 
place ses proches 

Les nouveaux promus sur des postes-dés 
du pouvoir sont pour la plupart 
des anciens des services de renseignement 


échange un emploi sur mesure. Ce 
résultat aurait été notifié dans un 
protocole voué au secret un mois 
durant, selon le chef des mineurs. 
"IteHement secret que cehd-d n'a 
pas pu s’empêcher d’en faire part 
& ses collègues, en rentrant à Pe- 
trn sa m', dans la vallée. 

ÉVTTER L’ESCALADE 

« Si un autre gouvernement veut 
se débarrasser des mineurs, il devra 
nous embaucher comme gen- 
darmes. Nous avons démontré que 
nous pouvions être meilleurs que 
ceux qui. ont essayé de nous arrê- 
ter», a ironisé le chef des mineurs. 
Le seul engagement qu'ff re- 
connaît avoir pris face aux auto- 
rités, cfest de réduire de 20 % par 
an les pertes de la compagnie na- 
tionale de la bouflle, afin qu’elle 
devienne rentable d’.id cinq ans. 

Le premier ministre, qui vient 
de démentir l’existence d’un pro- 


tocole signé avec le chef des mi- 
neurs, pourrait être confronté à 
une vague de protestations. «Si 
quelqu'un s’imagine que c’est fini, il 
se trompe », lançait hier Dumitru 
Costin, chef du bloc national syn- 
dical (BNS). Réunies d’urgence 
par le président EmD Constanti- 
nescu, samedi 23 janvier, cinq 
centrales syndicales ont commen- 
cé des négociations avec Radu Va- 
sile. Cette initiative présidentielle 
vise à désamorcer les éventuels 
conflits entre les syndicats et le 
gouvernement, afin d’éviter une 
escalade des tensions accumulées 
depuis l’aventure des « gueules 
noires ». La patience des syndicats 
semble à bout, mais le moment 
choisi pour protester - des grèves 
générales sont annoncées pour la 
mi-février - ne fait pas l'affaire du 
gouvernement. 

Car la Roumanie ne peut accé- 
lérer les réformes sans un soutien 


Les barrages paysans se multiplient en Pologne 


VARSOVIE 
de notre correspondant 
Des paysans mécontents de la 
baisse de leurs revenus, qu’ils at- 
tribuent en particulier aux impor- 
tations venues de l'Union euro- 
péenne, ont établi pendant toute 
la journée de lundi 25 janvier plus 
d’une centaine de barrages sur les 
routes polonaises, bloquant plu- 
sieurs grands axes routiers : les 
routes Varsovie- Gdansk, Varso- 
vie-Poznan et Varsovie-Kato wice , 
ainsi que d’importants passages 
frontaliers avec l’Allemagne, la 
République tchèque et l’enclave 
mssètie RaSnmgrad. vrrre'V- •'» 

Les protestataires, . pour la plu- 
part membres d’une- organisation 
radicale^Antodéfense .paysanne, 
n’étaient *en fait que quelques 
milliers, mais leurs barrages, faits 
de herses, de pneus enflammés, 
étaient souvent très étanches, et 
ont provoqué de graves perturba- 
tions sur un -réseau routier déjà 
très encombré en temps nonnaL 
Le porte-parole du gouvernement 
a accusé le chef d’ Autodéfense 
paysanne, Arnold Lepper, de 
chercher délibérément à provo- 
quer une réaction violente de la 
police. 


Cette protestation radicale, 
soutenue sur le plan politique par 
le parti paysan PSL qui se trouve 
.dans l’opposition, s’ajoute pour 
le gouvernement à une série de 
difficultés : l’important train de 
réformes introduit au début de 
l’année se met en place avec diffi- 
culté, tout particulièrement la ré- 
forme de Ja santé, entreprise très 
délicate compliquée par les réti- 
cences du corps médical et une 
grève très dure des anesthésistes. 

De plus, les agriculteurs polo- 
nais, qui représentent le quart de 
la population, connaissent de 
: réeLs''problèmes *• leur: revenu a ? 
sensiblement baissé au cours de 
l’année écoulée et la chute des 
cours (de- la. viande tout parti- 
culièrement) met en-péril ceux 
qui ont essayé de moderniser 
leurs exploitations en contractant 
des emprunts. La crise qui affecte 
la Russie - qui est de loin le pre- 
mier acheteur de produits agri- 
coles polonais- a provoqué de- 
puis six mois un fort recul des 
exportations, une accumulation 
de stocks et une baisse des prix. 
Et les importants programmes 
d’aide alimentaire à la Russie, en- 
visagés tant, par les Etats-Unis 


que par l’Union européenne, sus- 
citent de grandes inquiétudes en 
Pologne, dans la mesure où U 
s'agirait de ventes subvention- 
nées et appuyées par d’impor- 
tants crédits. 

Jan Krauze 


solide des organismes de finance- 
ment internationaux. La Banque 
mondiale a été la première à réa- 
gir en octroyant au gouverne- 
ment, mercredi 20 janvier, un prêt 
de 10 miflions de dollars pour la 
création d’emplois (le chômage 
touche 9% de la population ac- 
tive). Une délégation du Fonds 
monétaire international doit arri- 
ver à Bucarest en février pour né- 
gocier un prêt de 540 millions de 
dollars. La Roumanie compte ob- 
tenir des prêts internationaux 
d’une valeur de 1 milliard de dol- 
lars, pour assurer le paiement, 
cette année, de 2,8 milliards de 
dollars de sa dette extérieure, qui 
s’élève au total à environ «mil- 
liards. 

Mais ces problèmes ne 
semblent pas intéresser Miron 
Cozma, conscient de vivre dans 
une Roumanie orthodoxe à 87 %. 
Son confesseur, l'archevêque 
Jean, qui était présent lors des né- 
gociations avec le premier mi- 
nistre, proclame : « Même si les 
mineurs vivent sans jamais voir le 
ciel, ils sont près de Dieu. » Très 
respectée en Roumanie, l’Eglise 
orthodoxe entend s’impliquer de 
plus en plus dans l’espace public. 
Mais, avant Dieu, la Roumanie 
devra s’entendre avec le Fonds 
monétaire intematïonaL 

Mirel Bran 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Evgueni Primakov, soixante-neuf 
ans, n’est pas candidat à la succes- 
sion de Boris Eltsine. Mais le pre- 
mier ministre russe place ses 
proches à des postes-clés du pou- 
voir. La dernière nomination en 
date a été annoncée, lundi 25 jan- 
vier: le général louri Kobaladze, 
porte-parole du service des rensei- 
gnements extérieurs (le SVR, héri- 
tier du département extérieur du 
KGB), devient le numéro deux de la 
première agence de presse russe, 
Itar-Tass. 

Ancien espion soviétique, le gé- 
néral Kobaladze a travaillé à 
Londres de 1977 à 19 W, comme ca- 
meraman puis comme correspon- 
dant de Gosteleradio -le mono- 
pole d’Etat soviétique. Interrogé 
par l’AFP, le nouveau premier vice- 
directeur d’Itar-Tass a expliqué 
qu'une « expérience d’agent secret 
est utile partout». « Les renseigne- 
ments extérieurs prennent le pou- 
voir », titrait, le 20 janvier; le quoti- 
dien russe Sevodnia. De hauts 
responsables du SVR, service que 
M. Primakov dirigea de 1992 à 1996, 
ont été promus dans deux secteurs 
sensibles: les médias et les entre- 
prises d’Etat pourvoyeuses de de- 
vises. 

Le 27 novembre 1998, Grigori Ra- 
pota était nommé à la tête de Ros- 
vooroujenie, organisme chargé des 


exportations d’armes. M. Rapota 
travailla de longues années avec 
M. Primakov comme vice-directeur 
du SVR de 1993 à 1998. En dé- 
cembre, M. Primakov a pris la tête 
de la commission qui coiffe l’en- 
semble des activités d’armement et 
d'équipement 

Un autre ancien du SVR, Lev Ko- 
chiakov, qui travailla avec M. Pri- 
makov jusqu’en 1994, a été nommé 
en décembre 1998 au VGTRK. Cette 
compagnie d’Etat contrôle la 
deuxième chaîne de télévision du 
pays, RTR, la première radio, Ra- 
dio-Russie, et plusieurs télévisions 
et radios régionales. M. Kochlakov 
y est directeur de l'information, su- 
pervisant les secteurs politique, so- 
ciété et le réseau de correspondants 
à l'étranger. 

Dès sa nomination en septembre, 
M. Primakov avait verrouillé quel- 
ques positions dans l'appareil 
d’Etat louri Zoubakov, autre vice- 
directeur du SVR de 1992 à 1996, fut 
nommé à la tête de l’administration 
gouvernementale. Enfin, M. Prima- 
kov a soutenu, fin septembre, la 
nomination de Nikolaî Bordiouja, 
ancien du KGB. au poste de secré- 
taire du conseil de sécurité. M. Bor- 
diouja a ensuite connu une nou- 
velle promotion : depuis le 
7 décembre 1998, il dirige au Krem- 
lin l'administration présidentielle. 

François Bonnet 
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Divergences occidentales 
sur la crise du Kosovo 


LA CONCERTATION internatio- 
nale se poursuit sur le Kosovo, mais 
il n’y avait pas encore, mardi 26 jan- 
vier; de consensus sur la stratégie à 
adopter. Signe de divergences, la se- 
crétaire d’Etat américaine, Made- 
leine Albright - en visite à Moscou 
et qui doit se rendre jeudi à Londres 
et vendredi à Paris - n’avait pas en- 
core offiaelleinem accepté de pæd- 
dper à une réunion du groupe de 
contact sur Pex-Yougoslavie, comme 
le lui demandent les Européens. 

Lundi, le Quai d’Orsay avait affir- 
mé que ce groupe - qui rassemble 
les représentants de six pays : Etats- 
Unis, Russie, France, Grande-Bre- 
tagne, Allemagne, Italie- se réuni- 
rait au niveau minis tériel « cette se- 
moine». Quelques heures plus tard, 
le porte-parole de M“ Albright indi- 
quait qu’elle n’avait «pas décidé 
pour le moment de participer» à une 
telle réunion, sans toutefois Pex- 
dure. « Une réunion de ce type dot 
être bien préparée » pour « donner 
des résultats », expliquait un haut 
responsable américain. 

Les divergences étaient apparues, 
il y a quelques jours, lors d'une réu- 
nion de l’OTAN à Bruxelles. Les 
Etats-Unis avaient proposé à leurs 
alliés européens de commencer par 
chercher un accord sur un règlement 

aîip rfr; des Albanais du KOSOVO, puis 

de rimposer à la partie serbe sors la 
contrainte d'un nitinatum de quatre 
jours menaçant de frappes aé- 
riennes. 

Pl usieurs Etats européens avaient 
jugé qu^ était trop tôt pour s’enga- 
ger dans cette voie et estimé qu’a 
fallait d’abord que le groupe de 
contact Genre une nouvelle fois de 
nouer la négociation entre les deux 


parties sur un projet d’autonomie 
pour la province. 

Les ministres des affaires étran- 
gères de rUrtion européenne, réunis 
lundi à Bruxelles, ont approuvé cette 
seconde démarche. Ils ont souhaité 
que Le groupe de contact lance une 
4f invitation pressante» aux autorités 
yougoslaves et aux indépendantistes 
albanais à négocier une solution po- 
fitique dans le cadre d’une confé- 
rence internationale. Les ministres 
européens ont estimé, selon un di- 
plomate, que cette «invitation » de- 
vait s'accompagner de pressions sur 
les deux parties, sous là forme d’un 
«avertissement» de l’OTAN à Bel- 
grade (mate pas d'un aîtimatum à ce 
stade) et de la menace de « couper 
les vivres » 4 l’Année de libération du 
Kosovo (UCK), en tarissant ses 
sources d’approviaonnement étran- 


Pour Jacques Chirac, le groupe de 
contact doit se réunir afin de donner 
« une dernière chance à la diploma- 
tie», le président fiançais, qui s’est 
eotretmi lundi avec le président du 
Conseil italien Massimo D’Alema, se 
rendra à Londres, jeudi, pour un dî- 
ner avec 1e premier ministre 'Ibny 
Blair. La perepective d’avoir à dé- 
ployer une force terrestre au Kosovo 
pourrait être évoquée. Selon le Was- 
hington Post du 24 janvier, elle est 
déjà m rt teatejdnn entre Washington 
et les capitales européennes. La mis- 
sion de vérification de FOSCE (Orga- 
nisation pour la sécurité et la coopé- 
ration en Europe) a par ailleurs 
indiqué que les corps de cinq Alba- 
nais, tués par balles, ont été décou- 
verts hindi dans Pouest du Kos^^ 
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GOUVERNEMENT Lionel Jos- 
pin a arrêté les arbitrages qu'il ren- 
dra. mercredi 27 janvier, lors de la 
deuxième réunion du conseil de sé- 
curité intérieure, consacrée à la dé- 


linquance des mineurs. Après s'en 
être entretenu, notamment, avec 
Jean-Pierre Chevènement le premier 
ministre a décidé de ne pas suivre le 
ministre de l'intérieur dans sa de- 


mande de modification de la législa- 
tion concernant les mineurs. # LE 
PREMIER MINISTRE tient compte, en 
revanche, des observations de 
M. Chevènement sur les structures 


d'accueil des délinquants récidi- entre une approche répresavede ces 


d'accueil des délinquants re«ui- -rrr--. * . 

vistes, dont les missions seront défi- aM , r oche 

nies de façon plus rigoureuse, et les listes bntann '5JJÎf' r ^ t I . les ooïïveme- 
moyens renforcés. • LES SODA- sonate, conservée çartesgouveme- 

USTES EUROPÉENS sont partagés 


sooaie, wnatsi*«=c * — =»”[ 

ments Scandinaves (l/re page '*• 


Sécurité : Lionel Jospin 



Le conseil de sécurité intérieure, qui se réunit mercredi 27 janvier, validera un renforcement des moyens et des crédits ^ 
de la lutte contre la délinquance des mineurs, mais sans toucher à la législation, contrairement à ce que demandait le ministre de l'intérieur 


NI L'AMITIÉ ni meme l’estime 
ne changent rien à l'affaire. C’est 
en politique que Lionel Jospin 
s'apprête à rendre ses arbitrages 
dans la lutte contre la délin- 
quance. Et D sait déjà que les an- 
nonces qu'il fera, mercredi 27 jan- 
vier, après la réunion du conseil de 
sécurité intérieure (CSI), convoqué 
à 17 heures à l'hôtel Matignon, se- 
ront largement défavorables au 
ministre de l’intérieur, Jean-Pierre 
Chevènement 

Les deux hommes ont confronté 
leurs points de vue lors d’un dé- 
jeuner, dimanche 24 janvier, au 
pavillon de la Lanterne, résidence 
versaillaise affectée au premier 
ministre. M. Jospin a notamment 
reproché à son hôte la forme de 
ses propos dans le débat sur la sé- 
curité, qui en aurait grandement 
desservi le fond. Du coup, le chef 
du gouvernement juge qu’il n’a 
plus d’autre choix que de faire 
écho aux thèses défendues par la 
ministre de la justice, Elisabeth 
Guigou, au détriment d’une posi- 
tion qu'a aurait souhaitée, au dé- 
part, plus équilibrée. Le premier 
ministre a peaufiné le détail de son 
dispositif tout au long de l'après- 
midi de lundi, en compagnie, no- 


tamment, du directeur de son ca- 
binet, Olivier Schraraeck. L’axe 
principal de ses décisions tient en 
un développement des moyens à 
mettre en œuvre dans la lutte 
contre l’insécurité. 

• « Eloignement » des récidi- 
vistes. Si l’ensemble des ministres 
s'accordent sur la nécessité d’éloi- 
gner les mineurs récidivistes des 
lieux où ils sévissent, tous 
constatent également le faible 
nombre de places dans les disposi- 
tifs éducatifs renforcés (DER) pour 
les accueillir. Le premier ministre 
est résoin à les augmenter signifi- 
cativement. Au nombre de quatre- 
vingts aujourd'hui, ces places en 
DER devraient passer à plusieurs 
centaines dans les prochains mois. 

• «Temps réel». De la même 
manière, la volonté de généraliser 
le traitement judiciaire des petits 
délits « en temps réel », déjà 
énoncée comme une priorité lors 
de la première réunion du CSI, le 
8 juin 1998, devrait être réaffirmée. 
Cela suppose l’embauche de ma- 
gistrats et d'auxiliaires de justice. 
En 1998. 177 délégués du pro- 
cureur, chargés de recevoir les mi- 
neurs fautifs accompagnés de 
leurs parents et de trouver avec 


eux des réparations immédiates, 
avaient été embauchés, là encore, 
leur nombre devrait augmenter si- 
gnificativement. 

• Présence policière. Ces me- 
sures devraient être complétées 
par un renforcement de la pré- 
sence policüre autour des établis- 
sements scolaires des zones sen- 
sibles ou, encore, par une 
augmentation de l'encadrement 
administratif dans les écoles et les 
cités difficiles. 

• Crédits. Tout cela suppose, 
évidemment, des moyens finan- 
ciers. L’enveloppe globale que les 
services de Bercy ont été priés de 
constituer est évaluée à plusieurs 
centaines de millions de francs. 

Ces mesures portent en elles les 
défaites de M. Chevènement. Le 
ministre de l'intérieur réclamait 
une modification de l'ordonnance 
de 1945, pour permettre la compa- 
rution immédiate des mineurs de- 
vant la justice. M. Jospin la refuse, 
privilégiant le développement des 
procédures de conciliation déjà 
prévues par la toi au travers, no- 
tamment, des délégués du pro- 
cureur et des « mesures de répara- 
tion» qu’ils définissent avec les 
parents et les éducateurs. M. Che- 


vènement voulait aussi que' soit 
reconnue une compétence parta- 
gée entre son ministère et celui de 
la justice sur le traitement de la 
délinquance des mineurs; Là en- 
core, le premier ministre repousse 
sa demande, laissant l’ensemble 
du dossier à M“* Guigou. ■ 


L'enveloppe globale 
que 'Bercy à été' prié 
de constituer 
est évaluée 
à plusieurs centaines 
de millions de francs 


Malgré tout, le premier ministre 
demeure attentif à rie pas désa- 
vouer totalement le titulaire de la 
Place Beauvau. Ainsi, ü a refusé, 
lundi, tors d'un déjeuner avec les 
responsables parlementaires de la 
majorité « plurielle », à l’hôtel Ma- 
tignon, d’abandonner l’idée de 
« centres de retenue » pour jeunes 
délinquants, évoquée par M. Che- 


vènement, le 10 janvier, sur TF 1. 
En fait, c’est le régime même-dès 
DER qai pourrait être modifié, 
dans le sens, bien sûr, d’une plus 
grande surveillance des mineurs 
concernés. De la même façon, 
l’hypothèse d’une mise soirs tu- 
telle des allocations destination 
des - famiDes dont l’un des 
membres a commis un délit - et 
non d'une suppression, comme 
avait pu le laisser penser un. pro- 
pos maladroit du triiristre dé Pm- 
térieur-, est activement étudiée 
par le premier ministre. Déjà men- 
tionnée dans lés çônctuâbris du 
CSI du 8 juin 1998, cétte possibilité 
n’est pas appliquée sur le terrain. 
M. Jospin est pressé par de nom- 
breux fins de remettre tacceiit sur 
cette mesure et pourrait manfièsh 
ter son souhait, mercredi, de la 
voir $e développée.: 

- Ces précautions traduisent- lé . 
souci politique du premier mi- 
nistre de ne pas se couper de 
M. Chevènement Cehri-d a expli- 
qué, lors de leur déjeuner à la Lan- 
terne, que- ses amis du Mouve- 
ment des . citoyens (MDC), . 
accepteraient" mal, après là réalisa-' 
tion de Feuro. que leur sensibilité 
ne soit pas davantage prise en 


compte dans ce débat sur la sé- 
curité. Au point, a-t-fl dit, de ris- 
quer ne plus pouvoir contrer le 
.courant- qui se développe en fa- 
-vèur d’une liste autonome du 
MDC pour les élections euro- 
péennes. M. Jospin a entendu 
• F avertisse ment. Pour lui, une teDe 
liste, inévitablement conduite par 
M. Chevènement, obligé alors de 
quitter 1e gouvernement, menace- 
rait gravement là cohésion de la 
majorité- D’où son souci de ré- 
duire les arguments de ceux qui 
plaident sà constitution. 

Cela l’amène d’ailleurs à 
prendre la défense de M. Chevè- 
nement dans sa polémique pu- 
blique avec Daniel Cohn-Bendit 
(lire a-dessousj. Le député euro- 
péen écologiste avait affirmé qu’à 
la fin des années 50 le ministre de 
rmtérieür avait appartenu au club 
dé réflôdon Patrie et Progrès, fa- 
vorable à l’Algérie française (Le 
Monde daté 24-25 janvier). « Cest 
final, a (fit M- Jospin, lundi, lors 
: <tu .-déjeuner de Matignon. Je 
'connaissais Jean-Pierre lorsqu’il 
était étudiant Ses engagements po- 
tftfques n'ont jamais été ceux-là. » 


* ' Jean-MUJiel Apha tie 


Les députés jospinistes 


se retrouvent sans s'organiser 


PAS DE CHEF ni de structure-- 
Encore moins - promis, juré ! - un 
courant A la veille de la réunion 
du conseil de sécurité intérieure, 
et deux heures à peine avant l'au- 
dition de Jean-Pienre Chevène- 
ment par le groupe socialiste de 
l’Assemblée nationale, une quin- 
zaine de députés «jospinos», se- 
lon l’expression de Robert Gala 
(Var), devaient se retrouver en ca- 
timini, mardi 26 janvier, pour dé- 
battre, notamment, de (a poli- 
tique du gouvernement en 
matière de sécurité. 

La formule de ce nouveau petit 
déjeuner hebdomadaire, qui se 
tient pendant que le ministre des 
relations avec le Parlement, le 
premier secrétaire du PS et les 
présidents des groupes socialistes 
de l'Assemblée nationale et du 
Sénat sont réunis à Matignon au- 


Pour Mari sol Touraine- (Indre- 
et-Loire), U s'agit d’un rendez- 
vous * très politique », au cours 
duquel ceux qui « ont l'habitude 
de travailler ensemble » doivent, 
tout en restant « en prise avec les 
sujets qui préoccupent le groupe », 
réfléchir aux moyens de « soutenir 
l’action du premier ministre ». 
«Nous avions besoin de rediscuter 
de politique », renchérit M. Gaïa, 
qui fait remarquer, comme 
d’autres participants, que les fa- 
biusiens ont leurs propres ins- 
tances de discussion. Vincent Peil- 
lon (Somme) a proposé en vain 
d'aller plus loin dans la « structu- 
ration » du groupe, mais aussi du 
parti, afin de donner une « cohé- 
rence globale » à cette entreprise. 


Jean-Baptiste de Montvalon 


VALENCIENNES (Nord) 
de notre envoyée spéciale 
Sur un petit bristol aux armes de Saint- 
Amand-tes-EauJc.'-Alain Bocquet;<PCF) avait 
Jaissé un mot â «mon cher Dony ». "Ténu d’as- 
sister à une réunion à, Paris, le président du 
groupe communiste de fAssepnblée nationale 
ne pouvait pas, lundi 25 janvier, accueillir la 
tête de liste des Verts aux élections euro- 
péennes dans sa «bonne ville ». La délégation 
a été reçue dans un dub-house de la forêt de 
Saint-Amand par un adjoint du maire pour un 
* pot de l'amitié ». Daniel Cohn-Bendlt en est 
reparti avec un panier plein de gaufres fla- 
mandes, de tripes du Vàlenciennois et les 
« amitiés » d’Alain Bocquet 
Le soir, à Valenciennes, M. Cohn-Bendit 
« faisait» sa première fac Depuis les incidents 
de la Hague (Le Monde du 21 janvier), le candi- 
dat des Vèrts est entouré de poliders en civil et 
de vigiles privés. A l’entrée de FamphitbéStre, 
des militants du parti de Jean-Pierre Chevène- 
ment ont déposé des tracts : « Le MDC, coura- 
geuse avant-garde républicaine, maintient, 
dans la mêlée confuse qui résulte du règne de 


l'instant et de l'émotion-specbacle, une concep- 
tion delà politique fondée sur lé débat argumen- 
té et la rectitude des comportements », dît le dé- • 
pliant* .* ' 

- Le député européen va prendre là parole de- 
vant six cents étudiants et leurs parents quand • 
des chasseurs se mettent à huriep«tà«ffle& 
line centaine <f entre eux tétaient massés à la 
porte de la fàcûlté, avec des sacs de plastiqué 
plein d’œufs et cf avocats pourris. Les gen- 
darmes mobiles ont laissé passer le* « me- 
neurs Je suis fiançais, je ne veux. pas d'un 

Allemand qui vienne m'emmerder /, prévient 
Alex Barbeau, adjoint au maire tfArfeux et pré- 
sident de la 5odété.de chasse des huttiers de la 
vallée de la Sensée. Cest un personnage indési- 
rable en France. » 

Par terre, des tracts d'un « comité des chas- 
seurs en colère » dénoncent l’« escroc» qrif 
« n’a pas de nationalité, celui qui a été refoulé 
d’Allemagne, celui qui n'a toujours pas choisi sà 
patrie ». «Allez, dit M. Cohn-Bendit, prenez le 
micro pour qu’enfin nous puissions vous 
comprendre et qu'avec mes humbles moyens je 
puisse vous répondre I » Max Ruîs, président 


des chasseurs côtiers du domaine public mari- 
time du Nord, se tint le porte-voix des chas- 
seurs ën colère, «r ta migration né se fait pas au 
mbfcdefivrier<àftfrbe'kkisjMessféurs les écotos, 
vous lé prétendez, explique-t-il. Ett-1968, Ha fou- 
tu le bordel en Fronce. Et il recommencé ! » 
Mi Cohn-Bendfc müeproblimeqùenous avons 
ensemble, camarades chasseurs; c'est que tous 
les hommes politiques qui ont voté pour là loi du 
3 juillet 1998 sur la chasse savaient qu’ils étaient 
des. opportunistes, que cette ht n'avait aucune 
valeur fdce aux directives européennes. » 

Après le départ des chasseurs, le député eu- 
ropéen commente la situation. à gauche. 
« C'est normal que, dans une majorité,- il y ait 
des bisbilles »i< fit-il. «Mais M.. Chevène- 
ment?», demandé une spectatrice. «Ah ! si 
M. Jospin a besoin de M. Chevènement.. Je laisse 
les partôuzes se faire entre qui veut » Au pre- 
mier rang, Guy Hascoêt, député (Verts) du 
■Nord, pâlit Le lendemain; à. Paris, c’est lui qui 
retrouvera ses collègues pour la traditionnelle 
rétinïon du groupe Radical, Citoyen et Vert 


Ariane Chemin 


tour de Lionel Jospin, a été inau- 
gurée le 19 janvier. Entre la volon- 
té de plusieurs députés socialistes 
- reprise à son compte par leur 
chef de file, Jean-Marc Ayrault - 
de voir le groupe se structurer po- 
litiquement, et ie refus catégo- 
rique du premier ministre et du 
premier secrétaire du PS, François 
Hollande, de toute constitution 
d’un courant « jospiniste », la 
structure intermédiaire qui se met 
en place, sous l'œil vigilant du mi- 
nistère des relations avec le Parle- 
ment, est des plus fragiles. II a 
ainsi été rapidement mis un terme 
à la recherche - jugée dangereu- 
sement symbolique - d’un local 
extérieur au Palais- Bourbon pour 
abriter ces réunions : le petit dé- 
jeuner est servi dans un bâtiment 
de l’Assemblée. 


Les professionnels de l’enfance 
dénoncent les « dérives sécuritaires » 


Au centre Le Coteau, à Vitry-sur-Seine, 

’ s ; 



SAVANT DOSAGE 
La liste des participants à cette 
réunion hebdomadaire ne pou- 
vait, toutefois, tourner le dos aux 
intentions de ses promoteurs. On 
y retrouve, donc, les «têtes de 
pont » - selon l’expression du ro- 
cardien Gérard Gouzes (Lot-et- 
Garonne) - du bloc majoritaire 
jospino-rocarriien, signataire de la 
motion de M- Hollande au 
congrès de Brest, en novembre 
1997. Les jospinistes « pur Jus » en 
sont, bien sûr, de même que les 
amis de Michel Rocard, de Pierre 
Mauroy ou de Martine Aubry. Les 
fabiusiens - un gros tiers du 
groupe socialiste - n'en sont pas, 
ni les représentants de la Gauche 
socialiste. Certains ex-poperé- 
nistes, comme Martine David 
(Rhône), sont susceptibles de pas- 
ser ie tarais de ce fin dosage et 
d’être prochainement accueillis. 


COMME Qs ravaient fait, en juin 
199S, à la veille de la première réu- 
nion du conseil de sécurité inté- 
rieure (CSI) sur la délinquance des 
mineurs, les professionnels de 
l’enfance ont exprimé, lundi 
25 janvier, « leur profonde inquié- 
tude et leur indignation devant la 
surenchère à laquelle se livrent les 
responsables politiques à propos de 
la délinquance des mineurs ». Réu- 
nis en intersyndicale, l'Association 
française des magistrats de la jeu- 
nesse (AFMJ), les représentants 
des éducateurs (SNPES-PJJ, CFDT- 
Justice, FEN-UNSA), ie Syndicat 
de la magistrature (SM, gauche), la 
CGT-ftinrtentiaire et la Ligue des 
droits de F homme ont dénoncé les 
« dérives sécuritaires » du gouver- 
nement et rappelé leur attache- 
ment à l'ordonnance de 1945 sur la 
justice des mineurs. 

Les professionnels de l’enfance 
s’inquiètent du ton adopté par 
Jean-Pienre Chevènement, y per- 
cevant un net tournant sécuritaire. 
« La catégorie des jeunes délin- 
quants est aujourd'hui désignée à la 
vindicte populaire, s’indigne Hervé 
Hamon, président de l’AFMJ. Il y a 
une contradiction fondamentale du 
ministre de l’intérieur, qui prône fi- 
nalement un discours antirépubli- 
cain. Ce genre de propos a évidem- 
ment des conséquences : il ne peut 
que renforcer le fossé qui s'accroît 
déjà entre les jeunes et la police. » 

Les propositions de M. Chevè- 
nement ont été particulièrement 


mal accueillies par les syndicats. Ils 
estiment ainsi qu’une politique 
d'éloignement systématique des 
mineurs délinquants, sans contenu 
éducatif, s'apparenterait à une 
« relégation des jeunes ». 11s dé- 
noncent également Pidée de sup- 
primer les allocations familiales 
des parents des mineurs délin- 
quants, qui « reviendrait à leur sup- 
primer toute source de revenu » et à 
les «jeter dans les bras de l'écono- 
mie parallèle ». 


« ENTRE réprimer et éduquer, il y 
a un troisième terme : la prévention 
par Ta psychothérapie. » Cette troi- 
sième voie, Gilbert Diatkine, psy- 
chiatre-psychanalyste, la prati- 


REPORTAGE, 


Un médiateur 
a été désigné 
pouf tenter 
de démêler le conflit 


ÉTAT DE « GRANDE MISÈRE » 

L’intersyndicale s’étonne que le 
CSI soit réuni de nouveau, mercre- 
di 27 janvier, aiors que les déri- 
sions du précédent n’ont « pas en- 
core été mises en oeuvre». Les 
professionnels rappellent ainsi que 
la «grande misère de la justice des 
mineurs» ne fait que s'aggraver. 
«Il y a aujourd'hui sept mille me- 
sures éducatives en attente d'être 
exécutées, faute de moyens, contre 
quatre mille l’an dernier», affirme 
M. Hamon. « Le ministère de la jus- 
tice ne crée que cent dix postes 
d'éducateur en 1999, dont quatre- 
vingts remplaceront des départs à la 
retraite, rappelle Françoise La- 
roche, secrétaire générale du 
SNPES-PJJ. fl nous faut un recrute- 
ment exceptionnel d’éducateurs. 
Cest une exigence fondamentale si 
l'on veut que la justice des mineurs 
fonctionne enfin normalement » 


Cécile Prieur 


q uait depuis près d’une trentaine 
d’années au centre psychothéra- 
peutique Le Coteau - Georges- 
Amado, à Vitry-sur-Seine (Val-de- 
Marne), en suivant des enfants at- 
teints d’importants troubles psy- 
chiques et comportementaux, 
d'intelligence normale mais en si- 
tuation d’échec scolaire. Fin no- 
vembre 1998, M. Diatkine appre- 
nait qu’Q allait être licencié, de 
même que trais de ses confrères et 
une psychologue. Trois semaines 
plus tard, la mesure prenait effet. 
Les psychotérapies entreprises 
avec les enfants, dont certaines 
vieilles de plusieurs années, étaient 
interrompues sur-le- champ, au 
risque de provoquer un sentiment 
d'abandon chez les patients. 

Deux mouvements de grève du 
personnel plus tard, un médiateur, 
jean-Pierre Martinez, président du 
Centre régional pour l’enfance et 
l’adolescence inadaptées (Créai) 
d’Ile-de-France, a été désigné, ven- 


dredi 22 janvier, pour tenter de dé- 
mêler un conflit- qui dure depuis 
plusieurs mois. 7 le Coteau reçoit 
cent solxànte-^dix enfants en 
grande souffrance (dont soixante- 
dix en internat} qui sont suivis, 
ainsi que leurs familles, par des 
équipes pluridisciplinaires -assis- 
tantes sodàIe$, psychologues, édu- 
cateurs; psychiatres, etc Les déci- 
sions y étaient prises' de manière 
concertée, personnel soignant et 
personnel administratif travaiUaïit 
de concert. L’arrivée d’un nouveau 
directeur; Yvan Boutréau - qui ne 
souhaite pas s’exprimer dans la 
presse -, H y a un peu plus de 
deux ans, a mis un terme à ces pra- 
tiques. ‘ 

« Le centre combinait la psycha- 
nalyse^ et rédiication, il avait une 
technicité uniquedans fa région pa- 
risienne. On va -Je transformer en 
centre purement éducatif, s'insurge 
M. Dïatidne- fl y a' évidemment des 
raisons économiques, maïs B y a 
aussi la prise de pouvoir par un di- 
recteur qui suit un mouvement de 
pensée selon lequel la pathologie est 
due à des abus sexuéb ; B a réussi à 
persuader les autorités que Pmstihi- ' 

tion était maltraùante. » Ce. sont 
deux écoles qm s'opposent. D’une ' 
■part, l'équipe d’origine, selon la-.' * 
quelle 3 faut Imposer des. Omîtes. 
aux enfants difficiles. D’autre part, 
une direction 'qui; selon une édu- 
catrice, « rqfuse d'imposer des 
règles aux enfants et qualifie les mé- 
thodes du personnel de n maltrai- 


ûnrtEs"». Les éducateurs ont assis- 
té- à des dérapages: ' des 
adolescents sont montés sur les 
toits, deux d’entre eux ont grimpé 
sur une grue de chantier. «Les 
éducateurs se sont vu reprocher 
" d’être [ intervenus en demandant aux 
enfants de descendre », témoigne . 
Féducatricc 

Le conflit a abouti à quatre Ucen- 
riements. «Nous étions considérés 
comme les chefs de file parce que . 
nous étions les plus-âgés », affirme 
'M. Diatkine, qui, comme ses trois 
ex-cofièguès, a porté F affaire de- 
vant les prud'homales et a cité 
l'employeur, la Caisse régionale ■ 
d’assurancé-maladie d’Ile-de- 
France (Cramïf), en référé, .pour: 
cessation de soins. La Cramïf es- 
time, quant à elle, que -Le Coteau 
doit' se soumettre , aux normes de 
l’éducation spécialisée : recrute- 
ment en fonction de ses re- 
commandations, et uniquement 
dans le Val-de-Marne ; renforce- 
ment des liens avec les familles. . 
« Les psychiatres auraient voulu que 
je centre soit un institut sanitaire, 
alors que Cest une institution méit - 
co-soa'ûlè », éstfene Alain Bémto, 
"directeur adjoint à la Cramïf. « 7 1s 
veulent nous faire rentrer dans le 
moule, dans le monde des instituts' 
de rééducation oü on fait du . gar- 
diennage», estime pour sa part 
Aline Coten de Lara; psychologue . 

-au centre. ■' 
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les travaillistes britanniques 
convertis à la « tolérance zéro » 


LONDRES 

de notre correspondant 

Responsabilité pénale à dix ans 
- huit en Ecosse I -, procès pu- 
blics, enfermement, couvre-feux, 
punitions, réparations : s'inspirant 
de l’expérience américaine dite de 
la «tolérance zéro», la Grande- 
Bretagne de Tony Blair s'est dotée 
de l'arsenal le plus répressif du 
siècle pour se protéger de ses en- 
fants turbulents. Avec quels résul- 
tats ? « Trop tôt pour le dire », ré- 
pond Brendon O* Keith, directeur 
d’une « zone pilote » dans un 
quartier difficile de Londres. 
« Quelques bonnes initiatives dans 
le catalogue ; mais aussi des mesures 
préoccupantes, en parfaite violation 
de la convention des Nations unies 
sur les droits de l'eitfant», s’in- 
quiète Pran Russe!, juriste à la Ho- 
ward League for Penal Refonn. 

Retour sur quelques images in- 
soutenables. Nous sommes en jan- 
vier 1998, au troisième étage du 
célèbre tribunal criminel de l’Old 
Bafley, à Londres.- Skie Je bancales 
accusés, trois garçons de dix ans. 
un autre de neuf. Pendant les dé- 
bats,- ceHâ-d-^u£&>son>poucej >Les 
autres dessinent Selon la loi de 
1994 sur la justice criminelle et 
l'ordre -public, les tribunaux ordi- 
naires peuvent juger les mineurs 
accusés de crimes graves. Or - on 
a peine à le croire -, les quatre gar- 
çons dans le box sont soupçonnés 
de viol sur la personne d'une ca- 
marade de classe âgée de neuf ans. 
Elle est là, elle aussi, face au public 
et aux journalistes venus nom- 
breux. TVois mois plus tôt en octo-.. 
bre 1997, le gouvernement de Tony 
Blair a autorisé, et même encoura- 
gé, les magistrats à lever l'anony- 
mat des délinquants juvéniles les 
plus sérieux. Une circulaire offi- 
cielle, publiée en juin 1998, expli- 
quera que «ta pratique précédente 
accordait trop d'importance à la 
protection de l'identité des jeunes 
délinquants aux dépens des victimes 
et de la collectivité ». 

Au tribunal, seule concession 
accordée au jeune âge des préve- 
nus, les magistrats ont été autori- 
sés à se dispenser de la perruque 
de crins de cheval qui Impres- 
sionne tant les spectateurs de la 
justice anglaise. Pour le reste, 
même scénario et même distribu- 
tion que dans tous les procès : un 
juge, des avocats, leurs assesseurs, 
des policiers en uniforme et un ju- 
ry de douze personnes, huit 
hommes et quatre femmes ce 
jour-là. Finalement, au terme de 
trois jours de débats pendant les- 
quels les défenseurs des g am i n s 
auront éu tout loisir d'interroger 
et de contre-interroger la petite 
accusatrice - dans les pleurs qu’on 
imagine lorsqu'on apprendra 
qu’elle a effectivement été violée, 
plus tôt, et par un adulte-, les 
quatre inculpés seront acquittés 
faute de preuve. « Chic ! marmon- 
nera le plus jeune, je vais pouvoir 
regarder “ Star 7 Vefr* à la télé. » 

Qu’ ont-ils compris, appris et re- 
tenu de la mauvaise pièce dans la- 
quelle on les a traînés ? « Sûrement 
pas grand-chose », s’indigne 
M* Russell L’avocate, qui prépare 
pour les Nations unies, dont la 
Howard League est consultante, 
un rapport sévère pour ces nou- 
velles pratiques, déplore le gâchis. 
Naguère, la loi britannique re- 
connaissait jusqu'à quatorze ans la 
notion de doli incapax, c’est-à- 
dire, littéralement, « incapacité à 
i dire le mal ». « Désormais, re- 
grette M r Russel, il n'existe plus au- 
cun mécanisme permettant à la r 
four de vérifier que l'enfant déféré 


est capable d'intention criminelle et 
qu’il comprend la procédure dont il 
est l'objet» 

Aux termes de la loi travailliste 
de 1998, intitulée « Crime et dé- 
sordre», un préadolescent de dix 
ans dont ie comportement est jugé 
« antisocial » par un magistrat 
peut être soumis à un régime de li- 
berté surveiDée draconien : restric- 
tion de ses déplacements, présen- 
tation régulière au commissariat, 
etc. S’fl viole la règle qui lui a été 
imposée, H peut être l’objet d’une ■ 
peine i d'enfermement d’un maxi- 
mum de cinq ans. Four la Howard 
League, le recours accru à la prison 
est.le plus inacceptable. De 1995 à 
fin 1997 - dernières statistiques 
connues-, le nombre d'adoles- 
cents sous les verrous en Angle- 
terre et au pays de G ailes a aug- 
menté, de 17%, pour atteindre 
-5617. Faute d’établissements spé- 
cialisés, beaucoup de jeunes de 
quinze à dix-sept ans sont enfer- 
més dans des pénitenciers pour 
adultes» ! 

Un, préadolescent 
de dix ans dont 
le comportement est 
jugé « antisocial » 
peut être soumis à 
un régime de liberté 
surveillée draconien 


Pour faire face, le gouvernement 
travailliste a privatisé l'enferme- 
ment des jeunes de douze à qua- 
torze ans : un contrat public pour 
la construction et la gestion de 
cinq établissements, dits d'<* ap- 
prentissage sécurisé », a été alloué 
à la société privée de sécurité Re- 
bound. Sa première réalisation 
ouvre en mars 1998, à Medway, 
dans le Kent. Trois mois plus tard, 
c'est l’émeute. Les détenus, au 
nombre d’une quarantaine pour 
cent gardiens et administrateurs, 
se révoltent contre la dureté du rè- 
glement, les punitions, les coups, 
Pabsence d’activités et de sorties 
dans la cour. □ faudra l’interven- 
tion de la police pour ramener un 
semblant de calme. Un rapport 
d’inspection diligenté par le gou- 
vernement s’en prend à la direc- 
tion de rétablissement. Entre avril 
et juin, juste avant l’émeute, le 
centre d'apprentissage sécurisé de 
Medway a remplacé le tiers de son 
personnel. Résultat: désorganisa- 
tion et manque de suivi des pen- 
sionnaires. Pis, « l'effet cumulatif 
d’un recours excessif à ta force et 
l’inefficacité de traitement des inté- 
ressés semble renforcer l’attitude 
criminogène » des jeunes détenus, 
ajoute le rapport. 

Aux Communes, un député libé- 
ral-démocrate interpelle le gou- 
vernement et. l’invite à annuler la 
commande passée pour les quatre 
antres établissements ; mais les 
travaillistes, qui critiquaient fort 
l’idée même de Medway lorsqu'ils 
étaient dans l'opposition - « des 
écoles du crime», disaient-ils 
alors -, n’ont pas d’alternative. Un 
deuxième centre sécurisé, géré par 
la même société, sera ouvert en 
mai. M. Blair a promis pendant sa 
campagne que son gouvernement 
serait « tough on crime » {« dur 
avec le crime »). U l’est 

Patrice Claude. 


Pour les Scandinaves, d'abord « un problème social » 

Les autorités misent sur la prévention, associant la police, l'assistance éducative et l'école 


STOCKHOLM 
de notre correspondant 
en Europe du Nord 

« Venez par ici, j’entends des 
cris. » Netti Bertilsson pousse la 
porte du parc cerné d’immeubles, 
dans Je sud de Stockholm, et 
avance dans l’obscurité, suivie de 
ses deux camarades de ronde. 
Fausse alerte : quatre gamins de 
douze-treize ans qui se cha- 
maillent. Anoraks bouffants et 
bonnets tombant sur les yeux. Os 
ne sont pas mécontents de voir les 
trois adultes les aborder. La ciga- 
rette au bec, Os perdent de leur ar- 
rogance pour raconter leurs pro- 
blèmes scolaires. Le dialogue dure 
une dizaine de minutes puis on se 
salue. 

« ils nous connaissent déjà, ce qui 
sera un avantage pour nous dans 
quelques années, lorsqu 'ils seront at- 
tirés par des jeux interdits», com- 
mente Netti. Cette assistante so- 
ciale de trente-trois ans fait partie 
d’une association d’adultes béné- 
voles, Les Mamans et les Papas en 
ville, qui passent leurs vendredis et 
samedis soirs à patrouiller dans les 
rues de dizaines de communes 
suédoises. Equipés de téléphones 
mobües et d’une trousse de soins 
de première urgence, iis partent à 
l’écoute des jeunes et tentent de 
s’interposer en cas d’incidents. 

L’association constitue un des 
maillons d’une politique de pré- 
vention qui, à l'échelle de la Scan- 
dinavie, a réussi, jusqu’à présent, à 


contenir les débordements de vio- 
lence observés dans d'autres pays 
européens. U situation dans la ré- 
gion n’est pas pour autant idyl- 
lique. Frappés comme ailleurs par 
la crise économique, les pays Scan- 
dinaves ont connu un taux de chô- 
mage élevé, dont pâtissent tou- 
jours les moins favorisés. 
Phénomène encore inconnu il y a 
une trentaine d'années, l’immigra- 
tion a souvent été repoussée vers 
les banlieues suédoises, danoises 
et norvégiennes, qui. de plus en 
plus, prennent l'allure de ghettos. 
Dans un tel contexte, la délin- 
quance juvénile a progressé, en 
particulier chez les moins de quin- 
ze ans. 

Ces dernières années, quelques 
accrochages entre bandes rivales 
ou entre jeunes et forces de police 
ont troublé le calme des cités Scan- 
dinaves, perturbé naguère par les 
seules beuveries du week-end. Ces 
incidents ont fait le jeu de partis 
xénophobes qui, en Norvège 
comme au Danemark, ont appelé à 
un durcissement de la législation. 
Ainsi, le Parti populaire danois a 
réclamé rabaissement à douze ans 
de Fâge à partir duquel un mineur 
est jugé responsable de ses actes 
devant la loi et donc passible d'une 
peine de prison. Cet âge minimum 
est officiellement de quinze ans 
dans toute la Scandinavie, mais la 
pratique veut que la prison soit 
épargnée autant que possible à un 
jeune de moins de dix-huit ans. 


Si les gouvernements ont nette- 
ment durci les conditions d’accueil 
des réfugiés, fls ont refusé jusqu'à 
présent d'adopter une politique ré- 
pressive à l'encontre des jeunes 
délinquants. * La Scandinavie reste 
un laboratoire social dans l’ap- 
proche de ce phénomène », observe 
Nils Christie, professeur à l’Institut 
de criminologie d'Oslo. Traiter le 
mai à la racine : ainsi se résume la 
philosophie préventive des autori- 
tés, en dépit d'une mise en pra- 
tique parfois déficiente. La clé du 
dispositif passe par une collabora- 
tion étroite entre la police, les ser- 
vices sociaux et les écoles. 

m INVESTIR DANS LES MINEURS » 
Une des premières villes à l'avoir 
compris est Odense, commune da- 
noise de 170 000 habitants, qui ten- 
ta l'expérience dès 1972. «Quand 
nous savons que tel ou tel jeune 
sème le trouble, nous en informons 
les services sociaux, qui en discutent 
avec les parents pour trouver une so- 
lution ». explique le commissaire 
Christian Sohn. Une recette qui, 
selon lui, a contribué à calmer de 
nombreux trublions en herbe. « Ce 
n'est pas un problème d’ordre, c’est 
un problème social », dit-il Tous les 
agents de police d'Odense doivent, 
en outre, rester au moins un an en 
poste dans un quartier de la ville. 
Ils y passent un tiers de leur temps 
à faire de la prévention dans les ly- 
cées, un autre tiers à patrouiller à 
pied ou à bicyclette, le reste étant 


réservé aux tâches administratives. 
Toujours au Danemark, un 
» contrat jeunesse » vient d'être 
inauguré, par lequel les délin- 
quants interpellés «s'engagent à 
aller à l’école ou à se livrer à des ac- 
tivités d’utilité publique » au lieu 
d’être envoyés dans une maison de 
traitement, indique Britte Kyvs- 
gaard, experte au ministère de la 
justice. 

Les autres pays Scandinaves ont 
suivi cet exemple. Au siège central 
de la police de Stockholm, les délé- 
gations étrangères se succèdent 
pour observer la coopération entre 
la brigade chargée de la délin- 
quance juvénile et les assistants 
sociaux. Ceux-ci assistent aux in- 
terrogatoires des mineurs, puis les 
prennent à part, si possible avec 
leurs parents, pour évaluer les me- 
sures sociales nécessaires. «Nous 
fonctionnons comme un système 
d’alarme », résume l'un d'eux, ODi 
Puhakki. Seule une infime propor- 
tion de jeunes sont maintenus en 
détention en attendant leur pro- 
cès. Une nouvelle loi à leur inten- 
tion vient d'entrer en vigueur : elle 
permet aux tribunaux d’éviter de 
les condamner à la prison, en les 
envoyant dans des « maisons de 
jeunesse ». « Il est plus rentable 
pour la société d’investir dans ses 
mineurs, assure M. Puhakki, parce 
qu’un criminel adulte lui coûtera 
beaucoup plus cher. » 

Antoine Jacob 


La Poste, 
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La- Poste a entamé une réforme-des-tarifs d’affranchissement des ■ 

.abonnements .de. presse quise.traduit par une augmentation brutale. 

C’est son droit. C’est aussi le nôtre de réagir en constatant l’aspect ciblé 
de cette augmentation qui touche tout particulièrement les journaux les moins 
lourds et donc souvent les moins chers dont Télé Z. 

Télé Z voit ses coûts de distribution doubler en 1999 par rapport à ceux 
d’avant la réforme. Ils auront triplé en 200.1 (1 ,60 F pour un prix de vente 
de 2 F). En revanche, ses concurrents seront à peine augmentés. 

Certes, la Poste a mis en place un système de compensation pour les 
titres les plus touchés sur la base de “critères transparents, objectifs et 
incontestables" pour “traiter les évolutions excessives”. Mais il ne couvre 
que 10 à 15% du préjudice subi. Aigre cerise sur le gâteau, pour 1999, 
la Poste propose d’instaurer un plafonnement par titre. 

Journal le plus pénalisé : à nouveau Télé Z. 

Voilà un service public qui change brutalement les règles d’un secteur 
économique et fausse ainsi la concurrence - sans apporter d’ailleurs la 
moindre justification. 

On attend autre chose d’un service public. 

Accessoirement qu’il défende les prix bas dans la Presse. 



2 249 067 ex. vendus chaque semaine dont 610 855 abonnés 
(Source OJD 97/98) 
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FRANCE 


La droite bloque au 




L'égal accès des hommes et des femmes aux mandats et fonctions devra attendre 


Le Sénat devait examiner, mardi 26 janvier, le 
projet de révision constitutionnelle visant à ins- 
crire dans la Loi fondamentale le principe de 


BLOQUÉ I Depuis quelques 
jours, déjà, les sénateurs de droite, 
majoritaires dans leur Assemblée, 
avaient annoncé la couleur: le 
texte destiné à «favoriser l’égal ac- 
cès des . femmes et des hommes aux 
mandats et aux fonctions ** ne pas- 
serait pas par eux. Qu'importe que 
cette petite phrase, destinée à 
compléter l’article 3 de la Consti- 
tution. soit le résultat d’un 
compromis entre l’Elysée et Mati- 
gnon. Qu’importe, aussi, que le 
président de la République et le 
premier ministre en aient fait, cha- 
cun pour son compte, l’un des 
signes de la modernisation des 
institutions. Qu’importe, enfin, 
que l’Assemblée nationale, à 
l'unanimité des députés de droite 
et de gauche (moins une absten- 
tion), ait voté le texte, en rendant 
même sa rédaction un peu plus 
contraignante que dans le texte 
cosigné par Jacques Chirac et Lio- 
nel Jospin: « La loi détermine 
l’égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et 
aux fonctions électives » (Le Monde 
du 17 décembre). 

Mardi 26 janvier, les sénateurs 
s'apprêtaient à bouleverser l'esprit 
et les effets du projet en renon- 
çant à compléter l’article 3 de (a 
Constitution et, donc, à permettre 
le vote de lois visant à aider l’accès 
des femmes à la politique. En op- 
tant pour une modification de l’ar- 


ticle 4 de la Constitution, ils 
laissent à la seule initiative des 
partis la possibilité de promouvoir 
l’égal accès des hommes et des 
femmes aux mandats. 

La réunion de la commission 
des lois, le 20 janvier, avait déjà 
donné un avant-goût des craintes 
et des motivations des sénateurs 
(Le Monde du 22 janvier). Alors 
que le rapporteur, Guy Cabanel 
(Rass. dém.), proposait seulement 
un retour au texte originel du gou- 
vernement, permettant ainsi au 
Sénat d'imprimer sa marque sans 
renoncer à la volonté politique de 
départ 0 est apparu que les séna- 
teurs souhaitaient au contraire 
modifier le projet sur le fond. 
* Non à la politique des quotas I », 
ont lancé les représentants des 
groupes de ia majorité sénatoriale. 
Les arguments les plus divers 
n’ont pas manqué. 

« COMMUNAUTARISATION » 

« Dans les anciens pays commu- 
nistes, les quotas avaient permis la 
présence de 37 % [de femmes] 
dans les assemblées, chiffre tombé à 
6 % après le retour de ces pays à la 
vie démocratique, a expliqué Pa- 
trice Gélard (RPR), J'en déduis que 
les quotas ne correspondent pas à la 
volonté d’électeurs libres. » Pré- 
sident de la commission des lois, 
Jacques Larché (RI) a souligné « le 
risque de communautarisation ». 


Yves Fréville (Un. centr.) a expri- 
mé sa crainte de voir « apparaître 
de bons et mauvais modes de scru- 
tin»; en clair, l'instauration d’un 
scrutin proportionnel. 

Les sénateurs de droite ont pui- 
sé aussi une paît de leur argumen- 
tation rfanc ]es propos de la philo- 
sophe Elisabeth Badinter, épouse 
de l'ancien ministre et sénateur 
socialiste Robert Badinter. Enten- 
due en décembre, M“ Badinter 
avait alors exposé son opposition 
à la parité qui, selon elle, va contre 
l’égalité républicaine. Contestant 
le bien-fondé du projet de loi 
- « un texte de régression », avait-t- 
elle affirmé -, Badinter avait 
suggéré aux sénateurs une modifi- 
cation de l’article 4 de là Constitu- 
tion, qui traite du rôle des partis 
politiques, plutôt que de l’ar- 
ticle 3, relatif à la loL Robert Ba- 
dinter s'est ensuite fait le relais de 
ces thèses au sein du groupe so- 
cialiste, puis en commission des 
lois. 

Au sein de son propre groupe, 
l’ancien ministre paraît pourtant 
minoritaire. Une nouvelle audition 
de son épouse, puis une réunion 
exceptionnelle du groupe, lundi 
après-midi, étaient -destinées à 
tenter de dégager une position 
commune, mais deux points de 
vue continuent de s'affronter. 
M. Badinter devait toutefois inter- 
venir dans la discussion générale. 


Rivalités feutrées au sein de la droite sénatoriale 


LE GAULLISTE Christian Poncelet est-il, 
pour Jacques Chirac, un partenaire aussi fiable 
qu’a pu l’être son prédécesseur, le centriste Re- 
né Monory ? S’ajoutant aux flottements de la 
majorité sénatoriale sur les précédents textes 
examinés au Palais du Luxembourg, le travail 
de sape effectué par la commission des lois sur. 
le projet de loi sur la parité incite à s’interroger. 
Il y a peu, le président du Sénat assurait, dans 
nos colonnes (Le Monde du 16 janvier), que ce 
texte passerait * sans difficulté » majeure au Pa- 
lais du Luxembourg. Las 1 En proposant un 
chamboulement complet du texte adopté à 
l’Assemblée nationale et soigneusement négo- 
cié. au préalable, entre l’Elysée et Matignon, la 
droite sénatoriale a surpris tout le monde, jus- 
qu’à l’entourage de M. Poncelet, où l’on admet 
n'avoir appris la teneur de son offensive quV à 
L: teille» de la réunion de la commission des 
lois. 

Cet épisode significatif n’est pas le premier. 
Déjà, en octobre, l’examen de la réforme du 
scrutin régional avait provoqué un malaise 
dans les rangs de la droite sénatoriale. Le dé- 
pôt. à la dernière minute, par les présidents de 
groupe RPR, centriste et Républicains et indé- 
pendants (RI), d’une question préalable, dont 
l’adoption entraîne le rejet du texte sans dis- 
cussion, avait pris de court la commission des 
lois. De la même façon, il était logique que 
l’examen, à la mi-décembre, de ia réforme 
constitutionnelle préalable à la ratification du 
traité d’Amsterdam mette aux prises, d’une fa- 
çon ou d’une autre, europhiles et eu roscep- 
tiques. Encore ce débat aurait-il pu être un peu 


mieux orchestré : tour à tour, le président du 
groupe RPR, Josselin de Rohan, puis M. Ponce- 
let, ont déploré publiquement qu'un « accord 
préalable » des présidents de groupe delà ma- 
jorité sénatoriale en faveur d’amendements 
RPR - qui avaient reçu l’aval de l'Elysée - ait 
été «r rompu » (Le Monde du .18 décembre). .Re- 
tour de bâton ? L’offensive contre la loi 
d’orientation agricole menée par le RPR, qui a 
déposé, en solo, à la veille de l'examen de ce 
texte, quelque deux cents amendements, est 
qualifiée de «gesticulation » dans les rangs cen- 
tristes. 

m CBTTA1NS ONT DES AIGREURS D'ESTOMAC » 

« Certains ont des aigreurs d'estomac», ré- 
plique M. de Rohan. Au Palais du Luxembourg, 
chacun, à l'instar du chef de file des sécateurs 
gaullistes, s’accorde à reconnaître que l’élec- 
tion de M. Poncelet n’a pas encore été parfaite- 
ment «digérée». Notamment dans les rangs 
centristes, où l’on a perdu le * plateau »_. pour 
retrouver dans la foulée un nouveau chef de 
file. Jean Arthuis, non dénué d’ambition. L’an- 
cien ministre de l'économie se félicite que « les 
centristes [soient] davantage eux-mêmes », alors 
qu’Q n’était « pas simple » pour eux, du temps 
de M. Monory, d’étre « le groupe du président ». 
« B faut qu’on apprenne à travailler avec plus de 
méthode, à discuter entre nous avant de prendre 
position », souligne-t-il, en souhaitant que 
M. Poncelet « laisse les groupes définir leur ligne 
politique ». «B ne lui appartient pas de concilier 
les points de me. Monory, lui, se tenait volontiers 
au-dessus de la mêlée ! » . lâcbe-t-iL 


La définition de la « pluriactivité » des agriculteurs est renvoyée à plus tard 



LE SÉNAT reprend, mercredi 
27 janvier, l’examen du projet de 
lui d’orientation agricole, entamé 
la semaine dernière et qui doit se 
poursuivre jusqu'au 2 février. Le 
rapporteur de la commission des 
affaires économiques, Michel Sou- 
ple! (centriste, Oise) s’était, certes, 
déclaré «favorable au principe 
d’une loi d'orientation, le contexte 
international et communautaire, 
ainsi que la situation de l'agri- 
culture, rendant en effet urgente la 
définition de nouvelles orientations 
dans ce secteur essentiel ». 

Mais la commission avait formu- 
lé trois critiques majeures, d’ail- 
leurs régulièrement relayées par la 
majorité des organisations syndi- 
cales et professionnelles : ce projet 
n'est pas suffisamment ambitieux ; 
k contrat proposé entre la société 
et l’agriculture est « incertain », en 
raison du « flou » des dispositions 
sur le contrat territorial d’exploita- 
tion (CTE) et sur son financement 
et à cause du renforcement exces- 
sif du contrôle des structures des 
exploitations par l'administration ; 
-afin, les enjeux internationaux du 
secteur ne sont pas suffisamment 
Pris en compte. 

Glavany, ministre de l’agri- 


culture et de la pèche, avait annon- 
cé qu’il se montrerait très « ou- 
vert » à toutes les suggestions des 
sénateurs pour « améliorer ou cla- 
rifier »» le projet, mais qu’il n'accep- 
terait pas qu’on « dénature » le 
texte d’origine préparé par son 
prédécesseur Louis Le Pensée, au- 
jourd’hui sénateur (PS) du Finis- 
tère. C’est ainsi qu’il n’a pas pu 
donner satisfaction à jean-Paul 
Amoudry (centriste, Haute-Sa- 
voie), qui voulait ouvrir la faculté 
de signer des CTE collectifs avec 
des structures telles que les grou- 
pements pastoraux agréés par ar- 
rêté préfectoral. « Le CTE est indivi- 
duel. il doit être lié à une 
exploitation », a précisé le ministre. 

TEXTE CONFUS 

Plusieurs sénateurs, dont Marcel 
Deneux (centriste. Somme), au- 
raient voulu que le CTE soit dé- 
nommé «contrat d’entreprise 
agricole» -dans le prolongement 
du combat mené par les chambres 
d’agriculture-, maïs le ministre 
s'est refusé â entrer dans tme que- 
relle sémantique et â mettre le 
doigt dans un engrenage débou- 
chant sur des mesures financières. 
U a ainsi, à plusieurs reprises, op- 


posé l’article 40 de la Constitution 
à des amendements (par exemple 
sur l’assurance récolte) qui au- 
raient eu pour effet d’aggraver les 
dépenses publiques ou de dimi- 
nuer les recettes. Globalement, 
Jean Glavany a cependant veillé à 
se montrer relativement conciliant 
avec certains sénateurs de la mou- 
vance UDF et libérale. Cest ainsi 
qu’il n’est pas resté insensible aux 
arguments de Janine Bardou (RI, 
Lozère) qui souhaitait que soient 
spécialement pris en considération 
les espaces boisés des zones de 
montagne (les châtaigneraies, par 
exemple), qui présentent des han- 
dicaps incontestables. 

L 'article 6, qui tente de définir 
les contours de l’activité agricole et 
donc les limites de la pluriactivité 
des paysans, a donné lieu, comme 
à l'Assemblée au mois d'octobre, à 
de vils débats, car les artisans re- 
doutent de la part des agriculteurs 
une concurrence déloyale. Les dé- 
putés, en cherchant un compro- 
mis, avaient créé un texte confus 
aboutissant à mécontenter tout le 
monde. Jean-Marc Pastor (PS, 
Tara) et Michel Souplet ont propo- 
sé de supprimer cet article, ren- 
voyant à une mission d'informa- 
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tion parlementaire le soin dé faire, 
plus tard, le partage entre f activité 
agricole et le secteur de r artisanat 
et du commerce, notamment au 
plan fiscaL Le ministre, se heurtant 
au communiste Gérard Le Cam 
(Côtes-d'Armor), s’est rangé à cet 
avis. «B faut reprendre ce débat 
dans la sérénité, et une mission par- 
lementaire qui clarifierait aussi le 
régime : actuellement illisible des 
signes de qualité est la meilleure for- 
mule », a déclaré le sénateur du 
Tarn. 

En revanche, Jean Glavany s’est 
montré constamment mordant à 
l’égard du RPR. «Que d'incohé- 
rences dans vos positions», a-t-il 
lancé à Gérard César (Gironde)' 
* et que de travail pour la commis- 
sion mate paritaire 1 » Il est vrai 
qu'avant même l’ouverture du dé- 
bat au Sénat, le président du 
groupe RPR, Josselin de Roban, 
avait vilipendé ce projet «désas- 
treux» et accusé le gouvernement 
« de présenter un projet qui ne pro- 
pose que la réponse anachronique et 
rétrograde de la fonctionnarisation 
et de la suradmmistration de l'agri- 
culture ». 

François Grosrichard 
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l’égal accès des hommes et des femmes aux man- Lionel Jospin et entend se borner a une disposi- 
dats électifs. La droite sénatoriale, majoritaire, tion imitant tes parfis politiques à favorisercette 
refuse cette réforme voulue par Jacques Chirac et égalité 0ke aussi notre êdHonal page 15). 


Un siège restera vacant à Marseille 


alors qoe le président du groupe, 
Claude Estler, en harmonie avec le 
PS, soutient le projet de ku et ac- 
cuse la majorité sénatoriale de 
«conservatisme». 

A droite, en choîsissant de bou- 
leverser le projet sur la parité, la 
majorité sénatoriale va contre tin 
texte voulu par F Elysée. Sénateur 
de Paris et relais de Jacques Chirac 
au Palais du Luxembourg, Maurice 
Ulrich (RPR) n’a pas, jusqu’ici, pris 
part au débat. «Nous n'avons pas 
reçu le moindre signe montrant que 
lé président serait en désaccord 
avec nous », expliquent le pré- 
sident du groupe des Républicains 
et Indépendants, Henri de Rain- 
courtj et Patrice GâartL Déridés à 
démonter le projet initial jusqu’au 
bout, les sénateurs pourraient 
même voter un amendement pré- 
senté par Christian Bonnet (RI), 
visant à supprimer toute mesure 
d’akie ou de contrainte financière 
aux partis. 

La majorité, à F Assemblée na- 
tionale, a assuré qu'elle n’accepte- 
ra pas la version du Sénat. Or une 
révision constitutionnelle néces- 
site un vote semblable dès deux 
Chambres. Le gouvernement,, qui 
prévoyait déjà d’organiser un 
congrès le 8 mars, date de la Jour- 
née internationale des femmes, 
peut renoncer à son calendrier. 

RaphaëUe Bacqué 


« Par nature, Christian Poncelet est très inter- 
ventionniste. S’il veut arbitrer à tous les coups, il 
aura du mal», reconnaît, sur ce point, M- de 
Roban. Pour le reste, et tout en soulignant qup 
la « nervosité» perceptible à l'approche des 
élections européennes n’arrange pas les 
choses, fie proche du chef de FEtat .réaffirme 
que « le RPR restera le fer de lance de l’opposi- 
tion. à l’Assemblée nationale et au Sénat». Chez 
les Républicains et indépendants -groupe 
composé en majorité de membres de Démo- 
cratie libérale -, on prend un malin plaisir à 
renvoyer dos à dos gaullistes et centristes. Et 
l'on suggère, incidemment, que les conditions 
dé l’élection de M. Poncelet - élu au troisième 
tour après deux primaires successives à droite - 
ne lui auraient pas encore permis de trouver la 
légitimité suffisante pour foire taire les que- 
relles. 

Dans ce contexte, chacun brandit, foute de 
mieux, un communiqué signé Je 21 janvier par 
Henri de Rain court (RI), qui dort présider, Jus- 
qu’en mars, F intergroupe de L'Alliance pour la 
France- Rédigé dans la tourmente de la prépa- 
ration des européennes, ce texte a mhtirna, qui 
a reçu l’aval des présidents de groupe de droite, 
affirme que « dans l’esprit constructif qui a tou- 
jours marqué la concertation de la majorité séna- 
toriale, les groupes composant L "Alliance pour la 
France du Sénat apporteront leur contribution 
active aux efforts de Topposition nationale pour 
retrouver la confiance des Français. » De quoi 
rassurer F Elysée™ 

Jean-Baptiste de Montvahm 


CETTE FOIS, .le Conseil d'Etat 
n’a pas suivi son commissaire du 
, gouvernement, Jacques Arqghi de 
Casanova, qui lui proposait d’an- 
tntiér les «Sections régionales dans 
les .Bouches-du-Rhône (Le, Monde 
daté 24-25 janvier). Le commis- 
saire - magistrat indépendant 
contrairement à ce qu'indique son 
titre - souhaitait que Tes Secteurs, 
du département retournent aux 
urnes pour désigner les 49‘cqnseil- 
lers qm les représentent âçPasseni- 
blée régionale de BroyencerAlpes- 
Côre d’Aznr. Lé Consdbâïtat, qm 
a rendu son arrêt lundi 25 janvier, 
a Jugé qu’une telle, déasion seralt 
« disproportionnée » pat rapport à 
la gravité des irrégularités consta- 
tées lors du scrutin dn 15 mars 
1998. Il s’est contenté d’annuler 
l’attribution du 49 e etxtemter^Sge 
de conseiller régfonaT&L départe- 
ment à fa fiste de gaûc&éftfondufte . 
par Michel Vauzelle (PSJL? * ; 

.- Le Conseil d’Etat avaît été saisi 
par Jean-Louis Tixîei; Candidat 
UDF non élu de teSsfél^DF-RPR,-' 
qui contestait l’attribution du 
siège à la liste de M.VauzeBe.~Son 
recours avait déjà étéèxaminé tîne 
première fois, le 9 décembre 1998, 
devant les 8'et9 c sous-sections 
réunies. Les magistratttv&aitdé- 
cidé, à une courte majorité, dé 
suivre M.Amghi dé Ca5anova,qm 
proposait de «redonnerjû. parole 
aux électeurs» aptes avoir consta- 
té que des in^jprlaritéé Remet- 
taient en cause l’attribution de ce 
siège et, rappelé que la jurisprn- 
rftritt» dite de F« lndivis2jifité » dn 
scrutin de liste impose que F annu- 
lation d’un siège entraîne' ceDé de 
tous les sièges. •• - J : V- 

Une minoritéde conseillers, bat- 
tus. avait fait valoir, dan^ les cou- 
loir s, que ce choix aaraft^de* - 
conséquencespofitiques grayps: 
président, dulconseü régional, 
M. Vauzelle et sept de ses vice* 
présidents, privés de leur mandat - 


parce qu’élus dans tes Bouches- 
du-Rhône, ne pourraient se pré- 
senter à leur propre succession. Le 
code 1 âectoral piévoàt en effet. que 
réfection de présidait et des vice- 
présidents a lien dans un délai 
d’on mois, alors que- celle des 
■conseillers des Booches-dit-RhÔne 
a fieu tians un délai de trois mois. 
;. Les magistrats estimaient que Je 
seul moyen d’éviter cette situation 
'serait que- le Conseil d’Etat exa- 
mine de nouveau F affaire .et qu’s 
s’écarte de sa jurisprudence sur 
l'indivisibilité du scrutin. Le pré- 
sident de Ta section du contiro- 
tiêux, .qiâJes avait entendus, avait 
alors ordonné un supplément 
d’instruction, réclamé par 
M. Tiider (Le Monde du 17 dé- 
cembe 1998). . _ 

ÉQUILIBRES POLITIQUES ' 

Devant la section du conteur 
tiens, M. Arrighi de Casanova a 
persisté dans ses conclusions.: 
dans l'impossibilité oh fi se trou- 
vait d’attribuer le siège,* ila «èe- 
■ du» dé i’écarter de la- jurispru- 
dence, forgée en 1993, jugeant 
’ Ttotammment que. son «Instabili- 
té» n’est « pas une bàrine chose ». 
tfàrrtt: du Conseil d’Etat consi- 
dère, an contraire, qtf «JI n)r dpas 
: Beu- rte prononcer Formulation de 
l'élection dans son ensemble», 
puisque l’attribution des ^pre- 
miers sièges n’a parfait Fobjèt 
■;dfiriégularttés. • .1 .1 . 

Lé CotiseO- d’Etat proposé donc ’ 
laisser un siège vaeant/Son 
oo t mftft afe e avait exdh cette hy- 
potbèsèî au motif qifeBe remet- 
tràit éiréause les écprifibres poli- 
tjqaé&’âu seinthi oahseS jégionaL 


■•O» c&eç-tSspô$e de 43 sièges au 
Beu de 49,1a droite dé 37,1e Front 
national de \ . 

Rafaile Rivais 


/: 



ILLE-ET-VILAINE 

Canton de Châteanbourg (second tour). 

L,7 371; K»ï 632 ; A, 77,85% ; E^l 277., 

Michel Pigeon, div.<L,l 277_ ÉLU v 
[Seul cantfidat au secondtoor^fl^ Pfgeo&'(<fivm dfoAe) succède à Jacques Bobflk ‘ 
(divers droite), qui adémbskxmépoïK'dea ra&otn pcofesàooneües. M. Pigeon a bénéfi- 
cié dn retrait » sa faveur de l’UDF Réiin loaoine, qui était le seul concurrent à pouvoir . 
se maintenir. ' 

17 Janvier 1999 : L, 7 371 ; V, 3 079; A^5835 % 2 976. Mkrhd Pigeon, dhr.tt, 1 362 
(45,76%) ; Rémi Lemotae, div.it, 654 (2I;97%) ; Jean-Piate Guéguen, PS, 491 {16.49%}; 
Bnmo Panœtiefi div,220 (739%); Jem le DuS, PCR c.nw 166 (5,57 %) : Geneviève 
Magne, FN. *3(2.78%):; 

22 mare 1998 : L, 7 399 ; .vi 3 858 ; 47,85 % ; E, 3558 ; Jacques BoMIle, dfv.i. iàfî ■ 

(65,71 %) ; Jean-QHUto Bougerie, DDFFD, m, 1 2200428%).] - " • 

ALPES-MARIÏIMES : - - 

Canton de Mandefieu- Cannes-Ouest (premier tour). 

L,2231P; K, 7138; 68,01% ;E^€ 949. • * ' 

Bail. : Henri Leroy, RPR, eide Mandefieu, 3 253 (46£1%) ; Albert 
Peyron. FN, c t, 1 686 (24,26 %). 

Elim.: ApotBnë Crapiz, PS, 896 (12,89 %) ; René Rauflo, div.,-492. 
(7,08 %) ; Régis Ferracd, PCF, 374 (5^8 %) ; Pair! Vogel, GE, c. rm, 243 
(3.49 %) ; Jean-Pierre PapIQaud, rég^ 3 (0,04%); Michel Brun, réa, 2 
( 0 , 02 %). • . , - : 

[Cette fleefioo a été provoquée par le soldde. le i* novembre. ■d’Aridnj-çauifc» Hhrw. • 
(RPR), éta du canton et make de TbéouIe-5ur-Men Malgré le très faible taux de partfcipa- 
tion. Henri leroy (RPR) retrtmve te pins grande partie dësÆtectenra de son prédécesseur 
au premier toâr des Sections de mars 1998- Mais, cet» fais, B devance le candidat dn 
Root national, Albert Feyroa, mi Adèle de Jean-Marie te Peu. M. Peyron recule de 
9,5 points. - . • .. 

15 man imr 1^22 547 *V^Ô 659 ;A^42Æ8P%;È4 i2 «JL Albert Peyron, FN. t'u,' 
4263 (33^3%) ; AndrM2iales Btanç, RPR, nfa3752 5977%) ; Sabee-Abdool Gafbor, 
PS, 1 688 (1339%); Charles Rartdiejifa), Verts, 945 ^,49%)'; Régis fcnaccf, PCF, 692 
(5,49 %); Dmtid Pénot, tfiv, c. nt, 492 0.90 %); Françoise Leàdoazé, RPR c. m, 420 
(333 %) ; Vpgd, dht 4, c. bl, 283 (224 %) : Xâvier^ layie, div, 66 (032 %W 

DÉPÊCHES- ’ ji *'.Ç“ i-”. 

■ FISCALITÉ : Dominique Strauss-KatetéVbque ses priorités pour 
Tan 2000 d ans un entretien ad Figaro du; 26 janvier, «r Certaines baisses 
[d’impôt] 'ont déjà été engagées ou évoquées, comme la taxe profis - 
sionneBeou les droits de mutation sur Fimmûbæer». dit-fl. con firman t 
«qu'il jxmdra continuer à tes alléger à-moyen. terme ». Le ministre de 
Fécononûe déclaré réfléchir aujourtThôf 'Vsûr les impôts payés par les 
ménages pour savoîrlesquéfs rimptifierét aBéger en priorité ». 

■ ÉDUCATION: Philippe Séguin a pFOntmcé, lundi 2S janvier, à 
racole nonnale supérieure. un lon^iMdoyef pour récôle, laquéfle, 

"rfo pàsfa3Ù».ïl a' mis en gânfo ses înteriocuteuis contre 
« Putopie de la décentratisatkm ». « Ues missions de t'éçpk ne peuvent- 
sTnscrireque dans un Cadre aratoire, cëàadeio République», a affirmé 
-le président du RPR, .v x:-'.*, _... 

■ MÉGRETde prérident dn Front ifotionàl-Mouvemerit national, - • 
Bruno Mégret, a souEgné,'hiDdr25 jânvteri sur K3, qu’« pu niveau de 
la base du RPR et deTUDFUÿades pos&bditéijrnp&tdnles [d’accords], - 
notamment pour les élections muni cipofes ». M; M^ret à ajouté -qu’a 
allait «entreprendre de récupérer tous lés attraits qui sont ceux du FN, 
que ce soit ses' biens, ses locali ses Jmance$,-&fisigje ». / 
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histoire 

Acquise le 29 no- 
vembre 1998 à une voix de majorité. 
I élection du spécialiste de Histoire 
ottomane Gifles Veinstein au Collège 
ae France suscite une vive polémique 


tant dans les milieux de la recherche 
que dans la communauté armé- 
nienne. • DES PERSONNALITÉS lui 
reprochent d'avoir, dans un article 
publié par la revue L'Histoire, nié que 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE/ MERCREDI 27 JANVIER 1999 

le massacre des Arméniens puisse 
être considéré comme un génocide. 
• DANS UN TEXTE adressé au 
Monde, plusieurs intellectuels esti- 
ment que l'élection de M. Veinstein 


au Collège de France risque de cau- 
tionner s une opinion insoute - 
pabie ». • L'HISTORIEN justifie sa 
position en expliquant que son inter- 
rogation sur l'emploi du terme « gé- 


nocide » est liée au fait que la déci- 
sion du gouvernement d'Istanbul 
d'exterminer les Arméniens «n’a pas 
jusqu'à présent [été] établie avec la 
solidité et la précision nécessaires ». 


La mise en cause de l’historien Gilles Veinstein divise le Collège de France 

De nombreux chercheurs et intellectuels lui reprochent de nier le caractère génocidaire du massacre des Arméniens par les Ottomans en 1915. 

I! repond que la décision du gouvernement d'Istanbul d'exterminer les Arméniens n'a pas été établie « avec la solidité et la précision nécessaires » 


iL Wt Mtaqut twoee. 

ÉUWEMÎJ fouR EN 
TOKE W teN ot\D£ 

% CfiïtCiOftii 



DÉBATS, pétitions, malaise 
dans le milieu de la recherche : 
l'affaire Gilles Veinstein ne cesse 
de prendre de l’ampleur. A priori, 
pourtant, rien ne semblait moins 
* raédiatisable » que l’élection au 
Collège de France, le 29 no- 
vembre 1998, d’un spécialiste de 
J’Empire ottoman du XV* au 
XVIII» siècle à la chaire d’histoire 
ottomane et turque. Aujourd'hui, 
il faut chercher à comprendre 
comment un événement routinier 
du monde universitaire s’est 
transformé en boîte de Pandore 
d'oii s’échappent à la fols la mé- 
moire blessée du génocide armé- 
nien, la « concurrence » entre vic- 
times juives et non juives des 
tragédies du siècle, ainsi que des 
enjeux géopolitiques aux consé- 
quences lointaines et imprévi- 
sibles. La polémique est telle que 
l’élection au Collège de France de 
ce directeur d’études à l’Ecole des 
hautes études en sciences sociales 
(EHESS) a été remportée - fait ra- 
rissime - à une seule voix de ma- 
jorité, même si elle a été entéri- 
née, comme c'est l’usage, à la 
quasi-unanimité par l’Académie 
des inscriptions et belles- lettres. 

M. Veinstein n’est pas un spé- 
cialiste d’histoire contemporaine. 
□ n'a abordé la question du géno- 
cide arménien qu’en trois occa- 
sions : dans un article publié par 
la revue L’Histoire (datée avril 
1995) ; dans une lettre du 17 juillet 
à l'administrateur du Collège de 
France, le byzantinologue Gilbert 
Dagron ; et daqs une interview- 
fleuve en deux parties, accordée 

Le précédent 1 ^ ' 
Bernard Lewis 

La polémique autour de Félec- 
tion de Gilles Veinstein an Col- 
lège de France constitue un pro- 
longement de la condamnation 
d’un antre orientaliste par des 
tribunaux français : l’Anglo- 
Saxon Bernard Lewis, alors pro- 
fesseur à P université de Prince- 
ton, aux Etats-Unis. C’est un en- 
tretien publié par U Monde du 
16 novembre 1993 qui conduisit 
le Forum des associations armé- 
niennes à porter plainte devant 
la justice civile: en répondant 
aux questions du Monde. Ber- 
nard Lewis avait déclaré que 
« des documents turcs prouvent 
une volonté de déportation, pas 
d'extermination ». L’intention 
meurtrière du gouvernement 
d’Istanbul de Pépoque lui parais- 
sant fort douteuse, il stigmatisait 
l’expressiou de « génocide » 
comme la «vers/on arménienne 
de cette histoire ». 

Bernard Lewis fut condamné, 
le 21 juin 1995, pour « avoir man- 
qué à ses devoirs d’objectivité et de 
prudence, en s’exprimant sans 
nuance sur un sujet aussi sen- 
sible », ainsi qu’en « occultant des 
éléments contraires à sa thèse » 
(Le Monde du 23 juin 1995). 


le jour de son élection au quoti- 
dien franco-arménien Haratch 
(« En avant », 27 et 28-29 no- 
vembre 1998). 

a PLUSIEURS ACCEPTIONS » 

« Voici, écrit-il à Gilbert Da- 
gron, comment je pourrais résumer 
ma perception d’un problème dont 
aucun historien sérieux ne peut nier 
la complexité, même si l’événement 
lui-même inspire un sentiment 
d'horreur. Force est de constater 
que le terme de génocide a, dans 
l’usage \ plusieurs, acceptions. S’il 
s’applique h une amputation mas- 
sive subie par une population . le 
génocide arménien ne laisse aucun 
doute! ^ 7e ' génocide? ést interprété 
comme ta résultante d’une ac- 
cumulation de couses ef de 
comportements, je n’hésite pas de 
nouveau à employer le terme à pro- 
pos des Arméniens. En revanche, si 
on lie nécessairement l’application 
du terme à une décision d’extermi- 
nation prise par un gouvernement, 
en l’occurrence le gouvernement 
ottoman (au-delà de la décision de 
déportation ) [laquelle fit l’objet 
d’une loi en bonne et due forme 
contresignée par le grand vizir le 
29 mai 1915. NDLRJ, et m ise é" 
œuvre de façon systématique, il 
m'apparaît qu’une telle décision 
n’est pas exclue, mois n’o pas été 
jusqu'à présent établie avec la soli- 
dité et la précision nécessaires. » 

Pour certaines personnalités 
proches de la communauté armé- 
nienne, ces réserves sur l'utilisa- 
tion du terme de génocide sont 
assimilées à une entreprise « né- 
gationniste » asservie à la version 
turque de l’Histoire. Parmi eux, 
on trouve Claude Mutafian, un 
mathématicien versé dans l 'his- 
toire de l'Arménie, et Yves Ter- 
non, un ancien chirurgien qui se 
consacre depuis de nombreuses 
années â la question de la compa- 
raison, notamment juridique, 
entre les génocides et s’est inté- 
ressé de près à l’histoire armé- 
nienne. Le Comité pour la 


commémoration du 24 avril 1915, 
qui regroupe plusieurs associa- 
tions, s’est également ému de 
réfection de Gilles Veinstein. 

La définition du génocide éta- 
blie par la convention des Nations 
unis de 1948 suppose qu’un appa- 
reil d’Etat ah cherché « la soumis- 
sion intentionnelle {d’un] groupe 
(national, ethnique, racial ou reli- 
gieux] à des conditions d’existence 
devant entraîner sa destruction 
physique totale ou partielle ». Tout 
en reconnaissant avoir sous-esti- 
njé la sensibilité des associations 
arméniennes, 'Gilles .Veinstein 
fonde son rejet de la thèse du 
«rplanconcerté » génocidaire turc 
sur irn fait méconnu qui, s* if était 
avéré, battrait, selon lui, en 
brèche la thèse de la prémédita- 
tion gouvernementale. Au plus 
fort des assassinats sur place des 
conscrits arméniens de l'armée 
ottomane préalablement désar- 
més, de la déportation impi- 


PROF1L 

RATTRAPÉ 
PAR L'HISTOIRE 
CONTEMPORAINE 

Rien ne prédisposait ce direc- 
teur d'études à l'Ecole des hautes 
études en sciences sociales 
(EHESS), ancien élève de l’Ecole 
normale supérieure, à se retrouver 
au centre d’une controverse à ce 
point médiatisée. Né en 1945, 
élève de l'orientaliste Gaude Ca- 
tien, Gilles Veinstein est un histo- 
rien de facture assez classique; 
l'un de ces spécialistes qui fuient 
comme la peste l'histoire contem- 
poraine. Sa spécialité : l'Empire ot- 
toman, du XV* au XVIII* siècle. Au- 
teur de nombreux articles 
scientifiques, Gilles Veinstein a 
surtout dirigé des ouvrages collec- 
tifs comme Les Ottomans et la 
Mort (New York. 1996), Salonique 


toyabie de colonnes en butte à 
l’extermination, seraient interve- 
nues, en 1915 et 1916, 1397 
condamnations d’agents otto- 
mans pour crimes contre les Ar- 
méniens. 

Cette découverte faite dans les 
années 70 est le fait d’un historien 
turc et ancien ambassadeur, Ka- 
muran Gûrûn. Gilles Veinstein es- 
time qu’D faut line cet auteur avec 
prudence, mais qu’il faut égale- 
ment prendre en compte le fait 
qu’il a eu accès aux archives et 
qu’il demeure à réfuter. Contrai- 
rement à Bernard Lewis, Gilles 
Veinstein n’exclut pas que la thèse 
de l'intentionnalité du gouverne- 
ment alors au pouvoir à Istanbul 
puisse être un jour démontrée. 
Mais, en attendant, il pencherait 
plutôt pour l’interprétation d'un 
historien hollandais, Erik Zürcber, 
qui attribue à un cercle interne du 
Comité union et progrès (le mou- 
vement jeune-turc), et non au 
gouvernement ottoman dans son 
ensemble, la responsabilité de 
l’assassinat planifié des Armé- 
niens de l'Empire ottoman. 

m VOLONTÉ DÉLIBÉRÉE » 

Les adversaires de Gilles Veins- 
tein ne se satisfont nullement de 
ces explications. « Avancer l’argu- 
ment qu'on n’a pas d’ordre écrit est 
un faux procès, réplique Claude 
Mutafian. Le négationnisme 
consiste à refuser de reconnaître la 
volonté délibérée. U 24 avril, six 
cents intellectuels de Constanti- 
nople ont été arrêtés et assassinés. 
Si ce n 'est pas une planification, 
qu'est-ce que c'est ?» Jusqu’à 
présent, nul n’envisage de porter 
Taffaire devant les tribunaux, 
mais Claude Mutafian souhaite 
voir invalidée l’élection de Cilles 
Veinstein, qui doit être transmise 
par le ministre de l’éducation na- 
tionale, Claude Allègre, à la signa- 
ture du président de la Répu- 
blique, Jacques Chirac. 


1850-1978. fa ville des Juifs et le ré- 
veil des Balkans (Autrement, 
1993). 

L'histoire contemporaine le rat- 
trape pourtant. Une première fois, 
en mars 1989, le Centre d'études 
sur l’URSS, l'Europe orientale et le 
domaine turc de J'EHESS, qu'il diri- 
geait, organise un colloque sous le 
titre « Anthropologie soviétique 
et société traditionnelle ». Y fi- 
gure en bonne place, parmi les in- 
tervenants, Gaude Kamoouh, un 
chercheur du Centre national de la 
recherche scientifique (CNRS) qui, 
au début des années 80, avait sou- 
tenu Robert Faurisson au nom de 
la m liberté d'express/on ». Gilles 
Veinstein affirme aujourd'hui 
avoir ignoré à l'époque les posi- 
tions prises par Claude Kamoouh 
lors du procès Faurisson et il rap- 
pelle que le texte de sa communi- 
cation ne fut pas publié dans les 
actes du colloque. 

La deuxième confrontation de 
Gilles Veinstein avec l'histoire 


Yves Temon maintient lui aussi 
l’accusation de « nt*£ûtiivmisme ■*, 
même s’il n’est pas partisan de 
soumettre le cas à la justice. * A 
l'étranger, dit-il, il n’y a aucun pro- 
blème. Tous les chercheurs consi- 
dèrent que la preuve est faite. Les 
seuls qui s'opposent à la qualifica- 
tion de génocide pour 1915-1916 
sont les spécialistes de l'Empire ot- 
toman. je n’ai d'ailleurs jamais 
trouve trace des procès dont parte 
K. Cürùn, si ce n'est de tueurs qui 


n’auraient pas respecté les règles 
de partage des dépouilles des vic- 
times ! (...) Le scepticisme est légi- 
time s 'agissant d’un chercheur, qui 
se doit d'adopter une attitude sub- 
tile. Il a le droit de douter, mais moi 
j’ai celui de qualifier son attitude 
de négation d'un génocide. >• 

Pour beaucoup d’Arméniens. il 
est fondamental de faire entrer le 
génocide arménien dans les caté- 
gories juridiques qui forent mises 
en place pour qualifier et iuger le 
génocide juif. D’où la référence 


contemporaine remonte au procès 
de Bernard Lewis (lire ci-contre}. 
Choqué, comme d’autres de ses 
collègues, de voir le grand orien- 
taliste traité de « négationniste », 
Gilles Veinstein assiste aux au- 
diences, outré, dit-il, de la pauvre- 
té historiographique de ce débat 
judiciaire. Et c'est alors qu’il entre- 
prend, dans (a revue L’Histoire, de 
s'opposer terme à terme à la ver- 
sion que les historiens arméniens 
donnent du génocide de 1915. A-t- 
il mesuré les conséquences de ses 
propos 7 il affirme que non. Le 
voilà désormais, comme Bernard 
Lewis, taxé de « négationnisme ». 
Une « étiquette hideuse », écrit-il 
dans sa lettre à Gilbert Dagron, 
administrateur du Collège de 
France « a un homme de mes ori- 
gines. né au lendemain de la 
guerre dans une de ces familles 
qui ne regardent jamais leur passé 
sans effroi ». 

N. W. 


constante à la Shoah, voiic aux 
relations qui unissent un génocide 
à l’autre, ce que montre le livre de 
Vahakn Dadrian, Histoire du géno- 
cide arménien (Stock. IStoI, qui 
met en évidence la complicité de 
l'ailié allemand d’Istanbul. 

A ce débat s’en ajoute un autre, 
lié aux péripéties du piuccssus 
électoral lui -même. La bataille, au 
Collège de France, contre l'élec- 
tion de Gilles Veinstein a été me- 
née par des spécialistes de 


i sciences dures - - mincriuiires 
au Collège de France - comme 
Jean-Pierre Changeux, spécialiste 
de neurologie moléculaire ci pré- 
sident du Comité consultatif 
d'éthique. Les chercheur.' en 
sciences humaines, à commencer 
par deux turcologues consultés, 
Louis Bazin et Robert Man cran, 
ainsi que l'orientaliste iviaxime 
Rodinson se sont en revanche 
rangés au côté de Gilles Veinstein. 
Beaucoup de * littéraires «■ se ré- 
crient devant les prêter, riur.s des 
«biologistes» d’imposer leurs 
□ormes et leur conception de 
l’éthique à l'ensemble ae s s a loirs. 

L’« affaire Veinstein » pose aus- 
si une autre question qui tient à 
l'entrecroisement de la mémoire 
et de l'histoire. Comment définir 
* une marge de tolérance entre le 
devoir de mémoire et la lioertë 
d’interprétation historique -, se 
demande Gilbert Dagron : Com- 
ment éviter que la rationalisation 
historique des événements les 
plus tragiques, la recherche des 
causes et des raisons, la prise en 
compte indispensable de la 
complexité des contextes ne dé- 
génèrent pas en une recherche 
apparente de circonstances atté- 
nuantes et d'excuses pour les 
crimes contre l'humanité ? 5i la 
pénible « affaire Veinstein -, par- 
delà la gêne qu'elle suscité un peu 
partout, aide le monde ue la re- 
cherche à penser ces piobiêmes, 
elle laissera peut-être autre chuse 
qu’un goût amer. 

Nicolas Weill 


La tardive reconnaissance 
de la communauté internationale 

La diplomatie et l’opinion publique internationale ont mis du 
temps à dépeindre les massacres subis par les Arménien» sûib les 
traits d'un génocide. Les Alliés qui supervisèrent les procès o: ".mi- 
sés en 1919, à Istanbul, à T instigation d’un gouvernement qui suunai- 
tait se dissocier des Jeunes-TUrcs, ne tardèrent pas à relâcher leur 
pression. La demande d’une reconnaissance du caractère génoci- 
daire des événements de 1915 prendra vite la place dans la 
conscience des Arméniens, du procès qui ne fut pas mené à son 
terme. 

Il faudra cependant attendre le 29 août 1985 pour que la sous- 
commlssion des droits de l’ho mm e de l’ONU procède à cette re- 
connaissance, suivie par le Parlement européen de Strasbourg, le 
18 juin 1987. Le 29 mai 1998, l’Assemblée nationale française adop- 
tait, à r unanimité, une proposition de loi déposée par le groupe so- 
cialiste dont r article unique était ainsi rédigé : « La France reconquît 
publiquement le génocide arménien de 1915. » Ce texte, salué par les 
associations arméniennes et qui a provoqué la colère d’Ankara, de- 
meure cependant soumis au vote du Sénat. 


Le long martyre des Arméniens 


Une pétition d'intellectuels 


PLUSIEURS personnalités nous 
ont adressé le texte suivant : 

« La réalité du génocide armé- 
nien ne souffre pas le doute, ni 
sur son ampleur, ni sur sa prémé- 
ditation. De très nombreux do- 
cuments contemporains des 
faits, notamment les archives di- 
plomatiques, ont établi que l'en- 
chaînement des déportations 
aux massacres et aux morts par 
épuisement relevait d'un plan 
d' ann ihilation de la présence ar- 
ménienne en Anatolie. Dès 1915, 
ü était clair que les responsables 
de ce plan étaient les ministres 
ottomans de l'intérieur et de la 
guerre, Talaat et Enver. 

» Il s’agit du premier génocide 
du siècle, selon les critères qu’a 
fixés, depuis, la Convention de 
I94S. C'est ainsi qu’il a été quali- 
fié dans la période récente par 
des personnalités et des institu- 


tions éminentes, et qu’il s’inscrit 
dans l’histoire de la première 
guerre mondiale. 

* Or l’assemblée du Collège 
de France vient d’accepter, à la 
plus courte majorité, la candida- 
ture à la chaire d’histoire otto- 
mane et turque de Gilles Veins- 
tein, qui déclarait, quelques 
jours avant le vote, ne pas dispo- 
ser encore de la “preuve positive 
d’une implication gouvernemen- 
tale". Ce qui revient, sous pré- 
texte d’un manque, d'ailleurs 
contesté, de document formel, à 
nier que le massacre des Armé- 
niens soit un génocide au sens 
oii il a été la mise en œuvre 
d’une intention du gouverne- 
ment jeune-turc. 

» Même si les mérites scienti- 
fiques de Gilles Veinstein pour la 
période du XV e au XVIII* siècle 
sont généralement reconnus. 


cette chaire porte sur l’ensemble 
de l'histoire turque moderne, et 
cette élection accrédite le senti- 
ment que le Collège de France 
donne son consentement à un 
discours de remise en cause de la 
vérité établie du génocide armé- 
nien. 

» C’est pourquoi nous deman- 
dons aux instances académiques 
chargées de donner un avis sur 
cette nomination de considérer 
qu’en consacrant un spécialiste, 
elles risquent de cautionner une 
opinion insoutenable, que celui- 
ci répète sans la justifier, en lui 
apportant le crédit de sa compé- 
tence sur un sujet voisin. * 

Ce texte est signé notamment 
par Elisabeth de Fontenay, Alain 
Finkielkraut, André Kaspi, 
Jacques Le Coff, Paul Thibaud. 
Françoise Balibar, Michel Paty et 
Olivier Mon gin. 


LES PERSÉCUTIONS meur- 
trières que subirent les Arméniens 
de l’Empire ottoman aboutirent en 
deux époques à des massacres de 
masse. Ceux qui furent perpétrés du 
temps du sultan Abdui Hamid de 
1894 à 1896 forent qualifiés par l’his- 
torien arménien Vahakn Dadrian de 
« politique protogénocidaire ». Des 
coups de main spectaculaires de na- 
tionalistes arméniens furent suivis 
d’une répression féroce à IstanbuL 
La disproportion entre le motif du 
massacre et rétendue de la punition 
collective infligée à des milliers 
d’Arméniens assassinés à coups de 
gourdins rend peu crédible la thèse 
de la « provocation » cultivée par les 
historiens de la thèse turque. Cette 
remarque s’appliquera aussi au 
massacre de 1915. 

Entre-temps, r Empire ottoman a 
changé de maître. Une révolte par- 
tie de Satanique en 1908 a porté au 


pouvoir le Comité union et progrès 
(Tlttfltad) plus connu sous le nom 
de « Jeune-TUrc », courant moder- 
nrsateur et nationaliste. 

DÉPORTATIONS 

U première guerre mondiale va 
fournir à ses dirigeants l’occasion 
d'une «purification ethnique» de 
grande envergure. Arguant de la 
présence de nombreux Arméniens 
dans l’année russe et des morts que 
les combats font dans les rangs de 
l’armée et de la population turques, 
les autorités décident de déporter 
des provinces de l’est de l’Anatolie 
toute la population arménienne en 
direction des déserts de Mésopota- 
mie et de Syrie. 

A partir d'avril 1915, des colonnes 
misérables de centaines de milliers 
de déportés seront exposées à la fa- 
mine et à l’extermination, notam- 
ment par les commandos de T« Or- 


ganisation spéciale ». De même les 
conscrits arméniens de l’année ot- 
tomane sont-ils désarmés et tués 
sur place. Le bilan prête à contro- 
verse, dans la mesure où la démo- 
graphie ottomane n’etaii pas une 
science exacte, surtout sur une po- 
pulation dont on ne cherchait guère 
à mettre la présence er, évidence. 
Des historiens turcs parient de trois 
cent mille morts, les Arméniens 
commémorent un million ei demi 
de victimes. Cüle s Veuwein. se fon- 
dant sur les travaux d’un démo- 
graphe américain, Justin McCarty, 
estime le bilan à six cent mille tués._ 
Les chiffres turent en tout cas assez 
saisissants pour susciter dans la 
Turquie de 1919 un procès de res- 
ponsables auquel mit fin prématu- 
rément la victoire de Mustafa Ke- 
maL 

N. W. 
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La mise en examen d'Alain Juppé dans l'affaire 

/5 al Tl TITI > il 11 ri 


L'ancien premier ministre reste poursuivi pour recel d'abus de biens sociaux 

La chambre d'accusation de la cour d'appel de RPR conduite à Nanterre (Hauts-de-Seine) par le annulée. L'enquête du juge porte sur la rémime- 
Ve rsa 01es (Yvelines) a annulé, mardi 26 janvier, juge d'instruction Patrick Desmure. Une partie ration de permanents du parti gaulliste par la 
une partie de l'enquête sur le financement du des chefs de mise en examen d'Alain Juppé a été Manie' de Paris et certaines entreprises privées. 


une partie de l'enquete sur le finar 

LA CHAMBRE d'accusation de la 
cour d’appel de Versailles (Yveünes) a 
annulé partiellement, mardi 26 jan- 
vier, une partie de la procédure sur le 
financement du RPR insmdte par le 
juge d’instruction 3e Nanterre 
(Hauts-de-Seine) Patrick Desmare. 
Les magistrats ont annulé tes chefs de 
mise en examen d ’« abus de confiance 
aggravé», de * recel et complicité 
d'abus de confiance aggravé» et de 
« nxd de détournements de fonds pu- 
blies • commis au préjudice d’un syn- 
dicat intercommunal de la mairie de 
Paris, te SlAAR ainsi que celle de «dé- 
tournement de fonds publies »-cpù vi- 
sait le salaire tf agents pas en charge 
par la mairie de Paris - retenu contre 
Alain Juppé, ancien adjoint aux fi- 
nances de la mairie de Fans et ancien 
secrétaire général du RPR, dans te 
cadre de cette affaire. L'ancien pre- 
mier ministre teste néanmoins pour- 
suivi pour «prise illégale cTmtérët » et 
<te « complicité et recel d’abus de biens 
sociaux». 

Dans te même dossier. la chambre 
d'accusation a annulé la mise en exa- 


Un footballeur figure parmi les prévenus 


roen de Michel Roussin. ancien direc- 
teur de cabinet de Jacques Chirac à la 


La chambre d'accusation est aOée 
au-delà des réquisitions de Favocat 


mairie de fôris, pour «détournement générai, Alain Junülon, qui, te 2dé- 


de fonds publics » tout en validant, en 
revanche, celte qui visait des fiâts de 


cembre 1998, avait seulement requis 
l'annulation partielle d’une pièce du 


La chambre d'accusation est allée au-delà 
des réquisitions de l'avocat générât Alain 
Junillon, qui, le 2 décembre 1998, avait 
seulement requis l'annulation partielle 
d'une pièce du dossier 


randen trésorier Jacques Boyon et 
auteur d’une requête jointe à cette 
concernant M. Juppé, s’est félicité 
«de cette annulation partielle consé- 
quente». 

Les défenseurs de MM. Juppé et 
Boyon affirmaient, dans leur mé- 
moire de requête, que le juge Patrick 
Desmure avait instruit hcc de sa sai- 
sine initiale et que te tribunal de Nàn- 
terre n'était pas territorialement 
compétent pour enquêter sur ces 
faftg. Le magistrat avait été mnfink à 
ŒjqoSter sur te financement duRPR 



« prise illégale d'intérêt» et de 
« compürité d'abus de confiance ». Les 
mises en examen prononcées par le 
juge à rencontre de deux des anciens 
trésoriers du RPR, Jacques Oudin et 
Jacques Boyon, ont été annulées par 
la chambre d’accusation de la cour 
d’appel de Versailles. Par aüteurs, une 
quinzaine de pièces de procédure au- 
raient été aœniiées par tes magistrats. 


dossier visant Fana en trésorier du 
parti gauffiste, Jacques Boyon. Avocat 
de M. Alain Juppé, Mr FrancÊ Szpiner 
a fait part de son regret face à cette 
dérision qu’il juge partielle: 3 aurait 
souhaité que tes magistrats annu lent 
la totalité de la procédure comme 3 
Pavait demandé dans te mémoire ré- 
digé avec deux autres avocats. Pour sa 

part, M c Thierry Herzog, avocat de 


le juge construction de Crétefl (Val- 
de-Marne) Eric Halphen. VpQà deux, 
ans, te procureur de Nanfénè avait, lui 

aussi , saisi la rhamhre cfaCCOSatiCK de 
la cour d’appel (te VérsaiBessur la ré- 
golarité de cette procédure. Lel8 dé- 
cembre 1996, te chambre cTaûOKaîian 
avaient annulé quelques actes cFins - 
trrxtim mineurs sans mettre en cause 
FintégraOté de U procédure comme le 
recommandait le parquet général 


Jean-Claude Pierrette 


Les rémunérations litigieuses des permanents du RPR 


MIS EN EXAMEN, le 21 août 1998, dans 
l'affaire du financement du RPR pour « dé- 
tournement de fonds publics », « complicité et 
recel d'abus de confiance aggravé », « prise il- 
légale d’intérêt» et « complicité et recel 
d'abus de biens sociaux» par le juge d’ins- 
truction de Nanterre (Hauts-de-Seine), Pa- 
trick Desmure, Alain luppé avait choisi, lors 
de sa première audition, le 21 octobre 1998. 
de soulever des problèmes de procédure. 
Tout en contestant les faits qui lui étaient re- 
prochés, ses trois avocats, M" Francis Szpi- 
ner, Henri Ader et Georges Tonnet avaient 
fait des réserves sur les qualifications juri- 
diques retenues contre lui. Ses défenseurs 
avaient déposé une requête en nullité devant 
la chambre d’accusation de la cour d’appel 
de Versailles (Yvelines). 

M. Juppé se voit reprocher, au titre de ses 
anciennes fonctions d’adjoint aux finances 
du maire de Paris et de secrétaire général du 
RPR, la prise en charge, par la Ville de Paris, 
des rémunérations de deux de ses collabora- 
teurs au sein de la formation gaulliste, Nore- 
dine Cherkaoui et son épouse. Tous deux ont 
reconnu avoir été salariés par la mairie du 
,18' arrondissement de Paris alors qu’ils tra- 
vaillaient, au sein du parti, sous l’autorité di- 
recte de M. Juppé. Une ancienne collabora- 
trice d’Alain Juppé, membre de son équipe à 
la Mairie de Paris à partir de 1983, puis au mi- 
nistère du budget, en 1986, a die aussi re- 
connu qu’à son retour à l'Hôte! de Vflle, en 
1988, elle avait été * mise ù la disposition du 
RPR » tout en étant payée par la mairie. En- 
fin, des vérifications sont en cours sur les ré- 
munérations perçues par Patrick Stéfanini, 


directeur adjoint du cabinet de M. Juppé à 
Matignon de mai 1995 à mai 1996 et secré- 
taire général adjoint du RPR de mai 1996 à 
juillet 1997. 0 faisait officiellement partie de 
l’inspection générale de la Ville depuis 1990. 

Cette enquête judiciaire est née à la suite 
de la transmission, par le Juge d’instruction 
de Créteil (Val-de-Marne), Eric Halphen, 
d'éléments concernant des salaires présumés 
fictifs découverts au sein d’une entreprise 
privée. Les Charpentiers de Paris. Cette so- 
ciété étant domiciliée dans les Hauts-de- 
Seine, le dossier relevait de la compétence du 
tribunal de Nanterre. Au cours de l'instruc- 
tion. les enquêteurs sont parvenus, semble-t- 
il. à établir qu'un système de prise en charge 
des salaires des permanents du jtPR avaitété 
mis en place grâce au soutien financier d’en- 
treprises privées et de la mairie de Paris. 

CHEFS D'ENTREPRISE MIS EN EXAMEN 

Plus d’une vingtaine de rémunérations liti- 
gieuses ont été pointées par les enquêteurs 
et une dizaine de chefs d'entreprise ont été 
mis en examen par le juge Desmure. Les diri- 
geants de ces sodétés ont expliqué que des 
responsables du RPR avaient fait des dé- 
marches auprès d'eux. L'ancien directeur gé- 
néral de la Compagnie financière sucres et 
denrées de 1984 à 1991, Jacques Bachelier, 
mis en examen pour « complicité d'abus de 
biens sociaux » a ainsi affirmé avoir salarié 
une secrétaire du mouvement au nom de 
Pamrtié qui le liait à certains responsables du 
RPR. 

Des organismes dépendant de la Mairie de 
Paris semblent également avoir été mis à 


contribution pour soutenir financièrement le 
RPR. Mis en examen dans cette affaire pour 
« détournement de fonds publics et abus dse 
confiance aggravé », l’élu parisien Daniel Mé- 
raud, président du syndicat intercommunal 
d’assainissement des eaux de la région pari- 
sienne (Siaap) a ainsi admis avoir salarié, 
entre 1984 et 1994, une collaboratrice qui tra- 
vaillait, en réalité, quatre jours par semaine 
au siège du RPR. Ancien délégué national du 
RPR aux affaires économiques auprès d’Alain 
Juppé, M. Méraod a expliqué avoir «supporté 
le cas » de cette collaboratrice « parce qu’elle 
travaillait avec M. Juppé et qirïJ fiuij était, -dès.r-i 
lors* difficile de [sj 'y opposer. » ; 

interrogés sur ces pratiques, d'ancienne di- - - 
■ rectrj&p,. .administrative du .RRR,, J^oqlse^ 
Yvonne Casetta, mise en ; examen pour 
* complicité et recel d'abus de bien sociaux », 
et les trois trésoriers successifs du RPR - Ro- 
bert Galley, Jacques Oudin et Jacques Boyon 
- mis en examen pour «complicité d’abus de 
biens sociaux », ont refusé d'assumer seuls la 
gestion du personnel du mouvement gaul- 
liste. * Les élus responsables du RPR donnaient 
des instructions », a affirmé M" Casetta. Les 
trésoriers ont invoqué la responsabilité des 
secrétaires généraux, visant implicitement 
M. Juppé. Robert Galley a, pour sa part, mis 
en avant le rôle de Factuel chef de l’Etat, - 
Jacques Chirac, président du RPR de -1976 à 
1995 et maire de Paris de 1977 à 19951 «Il 
m’avait dit qu’il dépendait de moi que je 
trouve de l’argent», a affirmé M. Galley sur 
procès verbal le 22 avril 1998. 


ROUEN 

denotre correspondant 

Le procureur de laRépubtûjue dn 
Havre (Seine-Maritime). Gérard 
Loubens, a requis des peines de pri- 
‘ • son ferme, as- 
sorties de sur- 
sis partiel, 
contre quatre 
jeunes gens 
qui avaient été 
interpellés au 
-cours . d’une 
procès ' bagarre an pe- 
tit matin du TévdSoq de Noël, au 
Havre, à la porte d’une boîte de 
nuit, au cours de laquelle cinq poli- 
ciers avaient .été blessés. Parmi tes 
quatre prévenus, âgés dé vin#: à 
vingt-cinq ans, qui comparaissaieixt 
lundi 2 & janvier devant le tribunal. 
correctionnel du Havre, figure Dp- 
bril Diawara, Français d'origine sé- 
négalaise, joueur professionnel à 
CAS Monaco, sans. qui l’affaire 
n’aurait guère eu (Fééhb. . . 

Djibril Diawara estr originaire du , 
Havre où il a fart ses classés au 
Havre. Athlétic C3ub (HAC) avant 
de joindre le club monégasque. Il 
y a Laissé «a famffle et son 'frère 
Souleymane, vingt et un ans, qui 
joue toujours an HAÇ et auquel on 
prédit un brillant avertir: Les deux 
frètes se sont r etro uv és au Haine 
pour les fêtes de fin d’année. Le 
soir du 24décembre, Os sont attés 
en boîte, à L’Hippocampe. Vers 
4 heures du matin, les esprits se 
sont échaufffe et, sur te trottoir, 
une vingtaine de jeunes en sont ve- 
nus aux mains. Lé patron de Péta- 
bGssement a appelé la police. H fen- 
dra jusqu’à six équipages poux 
rétablir le calme, racontent les 
fonctionnaires. _ 

Les léats-tfivêognUsur les faits ' 
eux-mêmes. Les poücfers soût for- 
mels : deux bandes çe battaient et : 


■se sont réconciliées à la vue des 
’ uniformes. Dans ^confusion, Dü- 
. bril Wawara, qm assure avetfr voulu 
calmer son frère, a reçu des coups 
de matraque. «Us m’ont tnuté de 
Sarrasin», se défend Souteymane 
Diawara en s’adressant a inx po li- 
ciers. Une plainte avec constitution 
de partie dvfle a d!affleuis été dé- 
posée par les prévenus, Fassoda- 
tianiSOS Racisme et la patronne de 
L’Hippocampe, contre les propos 
qu'auraient tenus tes policiers. . 

Pour 1e brigadier H edi Hadjka- 
cem, la version est tout autre -.«Un 
collègue a été frappé, traîné au soi 
Cétint un véritable fyndioge. » Cinq 
fonctionnaires’ ont été blessés et 
ont bénéficié d’arrêts de travail de 
deux à dix jours. Leur avocat, 
îyff Jean-François Titus, du barreau 
du Havre, à distingué Djibril Dia- 
wara de ses compagnons, « menu 
fretin de maÿntts et pieds nickelés », 
çax, «pour les jeunes», ie footbal- 
leur est «un dieu qui n'est pas à la 
hauteur de sa réputation (...) ». y 

M c Patrick Ben Boiiàh, défenseur 
des prévenus, s’est étonné de l’ab- 
sence cfautres témoins que les poli- 
ciers. Les consommateurs, de la 
-boite, pleine à craquer cette nuit-là, 
sont effectivement absents de la 
procédure. Soucieux de défendre 
- tes «poBders, gendarmes et magis- 
trats, remparts à la violence », le 
proasênr a requis contre Djibril 
Diawara une peine de huit mens de 
prison .dont quatre avec surris, dix- 
huit mois de mise à Fépreuve, une 
.amende de 50 000 F (7 622 euros) 
et F mfien&txHX des droits' civiques 
èt fandHanx pendant cinq ans. Les 
peines réclamées contre ses. trois 
Vcamaxades.vorit.de six à dix mois 
dé prison aæortfc de sursis partiels. 

. JagCKeiAjaï^fevnBC .*»>. . . 


Etienne Banzet 


Jacques Follorou 


Le passager clandestin miraculé du Dakar-Lyon 
a été placé dans un foyer de F Aide à l'enfance 


MIRACULÉ de l’aviation, le 
jeune passager clandestin qui a fait 
le voyage Dakar-Lyon dans le tram 
d’atterrissage d’un Airbus A 300 (Le 
Monde du 26 janvier) aurait proba- 
blement eu moins de chance avec 
l'administration française qui envi- 
sageait son éloignement forcé, ri 
son incroyable aventure n’avait été 
rendue publique. Lundi 25 janvier, 
le jeune homme, mineur, a été pla- 
cé à la Cité de Fenfance de Brcm 
par le juge des enfants Jean Toulier. 
Mais cette décision, qui implique 


de fait un droit au séjour au moins 
provisoire, n'a été rendue que sous 
la pression des associations huma- 
nitaires lyonnaises qui ont obtenu 
la désignation d’une avocate, Ma- 
rie-Noëlle Fréry. 

Pendant plusieurs jours. la pré- 
fecture du Rhône et la Justice, sans 
doute soucieuses de ne pas faire 
cf émules parmi les jeunes Africains 
candidats à l'émigration, ont caché 
les faits et agi comme ri le passager 
était un adulte et non un mineur 
isolé bénéficiant de protection juri- 
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diques spécifiques, notamment 
contre toute reconduite à la fron- 
tière. Pourtant, quatre jouis après 
F arrivée du jeune homme, une ex- 
pertise osseuse avait évalué son 
âge entre quinze et seize ans. Souf- 
frant d’une blessure à la jambe qui 
a nécessité une intervention, Il 
avait d'ailleurs été hospitalisé au 
service d’orthopédie pédiatrique de 
rbôpital Edouard-Hemot de Lyon. 

« PROPOS DÉCOUSUS » 

«Je suis dans le malheur », «je ne 
suis pas sénégalais », «je ne veux 
pas retourner dans un pays noir». 
Seules quelques bribes de phrases 
ont été recueillies de la bouche du 
garçon par Olivier Brachet, autori- 
sé, lundi matin, en tant que repré- 
sentant de FAsssodation nationale 
d'assistance aux frontières pour les 
étrangers (Anafé). à lui rendre vi- 
site à FbôpitaL considéré comme 
«zone d’attente». «Il est prostré, 
tient des propos décousus dans le 
français des jeunes Africains. Ü me 
fait penser à un enfant de la rue, té- 
moigne M. Brachet. H ne parait pas 
agir par ruse. » 

Entendu ta semaine dernière par 
le juge Patrick Ufschutz, qui a au- 
torisé son maintien en zone d’at- 
tente. le jeune homme avait décla- 
ré se nommer Bertrand Anri et être 
né Je T® janvier 1984 à New York. 
Des précisions accueillies avec 


scepticisme. «U semble émerger 
d’une anesthésie profonde , ses yeux 
papillonnent U est touché dans sa 
mémoire et ne se souvient pas de son 
atterrissage », confirme M* Fréry. 
Lundi après-midi, au moment 
même où F avocate, enfin saisie; 
demandait au juge des enfants de 
placer le jeune homme dans un 
foyer, ta police transférait ce der- 
nier de rbôpital vers l’aéroport de 
Satolas. Des rumeurs de re- 
conduite vers l’Afrique via Paris cir- 
culent. 

Le juge des enfants souhaite se 
rendre à Satolas pour entendre te 
jeune garçon. Mais 0 en est empê- 
ché par le parquet qui aurait estimé 
que la «zone d’attente» ne se 
trouve pas sur le territoire français.' 
Constatant la « situation de grande 
précarité» du mineur, le juge 
prend finalement une ordonnance 
de placement pour six mois maxi- 
mum. « Depuis le début personne 
n’a agi dans l’intérêt de i’enfant 
personne n’a été chargé de le repré- 
senter juridiquement On a oublié la 
loi et la Convention internationale 
sur les droits de l’enfrmt», constate 
amèrement Olivier Brachet Lundi 
soir, le ministère de l’intérieur fai- 
sait savoir qu'il ne s’opposerait pas 
à la dérision de placement du juge 
des enfants. 

Philippe Bernard 


maire de Vitrolles, est mise 
en examen pour discrimination . 

LE MAIRE Front national de Vitrolles, Catherine Mégot, épouse de 
Bruno Mégret, prérident dn FN-Mouvement national, et son premier 
adjoint, Hubert Fayard, ontrété mis en examen, hindi 25 janvier par lè 
doyen des juges d’instruction aixois Guenaëi Le Gafio ‘pour discrimi- 
nation et incitation à la discrimination. ïte sont convoqués le 29 jan- 
vier' par le juge qui avait été saisi d’une plainte avec constitution de 
partie civfle de l’Union nationale des associations familiales (UNAF), 
après l’attribution par la mairie tffune prime de naissance aux parents 
européens. . „v . '•■- 

Cette allocation, d’un montant de 5 000 francs (754,5 earos), avait été 
jugée illégale le 17 avril par le tribunal administratif de Marseille. Une 
vingtaine de famille avait bénéficié <fe cette mesure, lancée en février 
19 98 à grands renforts d’afficües représentant un bébé aux yeux 
biens. Le premier couple à en avoir bénéficié avait ténu à la restituer 
quelques semaines phis tard, regrettant '« r in différence » avec laquelle 
fl ravafr d’âbôrd accepté. \ ■ 

Une semaine d'action syndicale 
dans l'éducation nationale 

UNE SÉRIE d’actions syndicales est prévue dans l'éducation natio- 
nale du 26 an 31 janyier.~Le Syndicat national des enseignements de 


contre la baisse des moyens annoncée pônr la rentrée et demanderie 
retrait du décret sur les heures supplémentaires. Les conseillers 
.d’orientation devraient aussi manifester, jeudi, et tes surveillants, 
vendredi 


I 


dï 30 janvier. De soq côté, lè Syndkat national des personnels de-di- • 
rectfon (5NP DEN) .organise une semaine de protestation qui se ter- 
minera à la Mutualité, 1e 30 janvier. Dimanche 3Ï, le SE-FEN (Syndicat ■ 

des- enseignants) appelle tous les persomieis à manifester à Paris 
«pour que les réformes engagées aillent à leur terme ». 

DÉPÊCHES . 

■ HOLD-üPt trois ; individus cagonî é s ont attaqué, hindi 25 janvier 
vers 14 h 45, en plein centre de' Bordeaux, un camion de transports de 
fonds de la société Brinkfs,' stationné devant le riège social de la. 
Banque populaire du Sud-Ouest» L’employé qui ramenait la sacoche a .. - 
été tué sor te coup v Selon te procureur-adjoint de la Répûbliquè, tes 
trois mallaîteurs sont repartjs en voiture, probablement conduite par 

un quatrième compfice, avec « une somme modeste ». - (Grrrésp.} -, 

■ CORSE : des salariés de Bastia Securita ont occupé syinboBqoé- ■ 
-ment, lundi 25 janvier, plusieurs manies de Corse pour protester 
contre la suspeœion des activités-de leur entreprise de transport de 1 If 
fonds, proche des. nationalistes, après Ja décision prise, te vendredi' t 
22 janvier;- par le^ ^préfet de.te Haute^Corsç, Bernaid Lemafra Bâstià- > “ 
Securi ta, assurât près de.9p % des trâitepqrts de fonds dans File. Lè - . 
préfet de la tégiop Corsé, Sèmaid Bômtet, a réqitiritionné. lundi. Fen 


en direction de l’extrême sud rie la Corsa ~ 
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La nécessaire mutation des marchés d'intérêt national 

Alors que Rungis fêtera en 1999 ses trente ans, les MIN sont contraints de se moderniser pour s'adapter à l'évolution de leur environnement économique, 
notamment le développement des grandes surfaces. Le gouvernement a promis une réforme de leur statut actuel, qui freine ce mouvement 


EN 1999, le Marché d'intérêt na- 
tional (MIN) de Rungis aura 
trente ans. Avec un chiffre d’af- 
faires .de 37,6 milliards au 1° sep- 
tembre 1998 (environ 5,7 milliards 
d’euros) selon les statistiques du 
ministère de l'économie, pour un 
tonnage de 7,93 nz2 don de tonnes 
(dont 1,13-nüllon de tonnes de 
fruits et légumes), le MIN du Val- 
de-Marne est - de très loin - le 
principal des 17 de France. Nantes, 
au deuxième rang, ne réalise qu’un 
chiffre d'affaires de 3,8 milliards. 
D’importance très inégale, les MIN 
doivent aussi, pour certains, envi- 
sager à leur tour de changer de lieu 
d’implantation. Ainsi le maire de 
Lyon et président de la commu- 
nauté urbaine Raymond Barre 
(app. UDF) juge-t-il «indispen- 
sable » le déménagement du MIN, 
qui occupe 17 hectares dans le 
quartier central de Penache: le 
marché se trouve « contraint dans 
son développement » et génère des 
« nuisances par une circulation in- 
tensive de poids lourds ». De fait, le 
MIN de Lyon a vieilli -comme 
beaucoup d’autres - et 3 . faut le 
moderniser. Les installations 
datent -d’une quarantaine d’an- 
nées. Elles sont jugées obsolètes et 
devraient, dans un avenir proche, 
être reconstruites sur les 
communes de Moins et Corbas 
aptes à recevoir une plate-forme 
moderne. Encore faut-il lever 
nombre d’obstacles, le principal 


étant d’ordre juridique. Cette 
question agite, à Lyon comme aü- 
leuis, les professionnels des mar- 
chés. les collectivités locales et les 
pouvoirs publics depuis plusieurs 
années 

En termes juridiques en effet, 0 
s’agit d’un problème de « doma- 
nialité publique ». Les marchés 
sont situés sur des terrains rele- 
vant du domaine public et concé- 
dés par une collectivité locale, 
voire FEtat pour Rungis. Ce qui si- 
gnifie que les entreprises qui y 
exercent leurs activités (grossistes, 
transporteurs, frigoristes—) le font 
dans le cadre de concessions qui 
leur donnent un droit d'usage des 
équipements, mais aucun droit de 
propriété sur Jes immeubles qui 
restent class és « domaine public ». 

« OISEAUX SUR LA BRANCHE » 

«Les acteurs des marchés vivent 
comme des oiseaux sur la branche, 
résume Philippe Barre, secrétaire 
général de la Fédération française 
des marchés d’intérêt national 
(FFMIN)- Comme ils ne disposent 
que d’une simple autorisation d'oc- 
’cupation renouvelable par tacite re- 
' conduction, ils s’estiment en situa- 
tion de précarité. Il faut modifier te 
cadre législatif pour créer des droits 
réels. * Ces « droits » permet- 
traient aux entreprises d’inscrire 
leurs valeurs immobilières dans 
leur bilan, et de céder ces actifs 
lors de la vente des commerces : 


CHIFFRE D’AFFAIRES 

en m retards de francs 


RUNGIS 


NANTES 3,8 

MARSEILLE fl 2,9 
AVIGNON fl 2.6 


BORDEAUX pj 2 
STRA5BOURc|H 2 
NICE fl 1.8 


ANGERS 


Les sept autres M.LN. sont ceux 
d’Agen, CavaSon, Châteaurenard, Gre- 
noble, Montpetter. Rouen et Toulouse 


«Aujourd'hui, et alors que les MIN 
ne perçoivent plus aucune subivn- 
tion des pouvoirs puNics comme ce 
fut le cas dans le passé, les opéra- 
teurs se trouvent en situation déli- 
cate lorsqu'ils sollicitent des prêts 
auprès de leurs banques, pour mo- 
derniser leurs installations ou les 


mettre aux normes d’hygiène. Les 
banques exigent des garanties vis-à- 
vis de gens qui ne sont pas proprié- 
taires de leurs immobilisations », 
tait valoir M. Barre. 

Les gestionnaires des MJ N n’ont 
eu de cesse de batailler contre 
cette règlementation. « Nous ne 
sommes plus dans le contexte des 
années 50. où l’Etat souhaitait à tra- 
vers les MIN mettre en place un in- 
terlocuteur entre producteurs et 
consommateurs », précise Jacques 
Valade, vice-président (RPRj de la 
communauté urbaine de Bordeaux 
et président de la FFMIN, à l’heure 
où les Bordelais s'apprêtent à ré- 
habiliter leur grande halle (voir ci- 
dessous). « Nous ne sommes plus en 
période de pénurie. L’inflation est 
terminée et l'offre hyperabondante. 
Avec l'arrivée des grandes centrales 
d’achat, de nouveaux acteurs sont 
apparus, rendant obligatoire une 
évolution des MIN. » 

Les autorités de tutelle et les 
gestionnaires des marchés ont tou- 
jours eu un souri commun : faire 
en sorte que les marchés de gros, 
lieux en principe clos et étanches, 
jouent un rôle économique d'en- 
trainement grâce au regroupe- 
ment, sur un même site, de gros- 
sistes. producteurs, prestataires de 
services diversifiés. Plate-forme 
traditionnelle d’approvisionne- 
ment des détaillants indépendants, 
les marchés « contribuent à l'amé- 
nagement du territoire et exercent 


depuis l'origine une mission de ser- 
vice public», indique la FFMIN, 
qui précise que chaque MIN 
s’ouvre * sur une vaste zone de cha- 
landisme comprise en moyenne 
dans un rayon de 100 à 150 kilo- 
mètres ». 

Mais les MIN doivent vivre avec 
leur époque, malgré leur actuelle 
précarité juridique. La montée en 
puissance des enseignes de 1 j 
grande distribution - qui disposent 
de leurs propres plates-formes lo- 

25 000 emplois directs 

• Dix-sept MIN : créés en 1953, 
les marchés d'intérét national 
(MIN) sont réglementés par 
l’ordonnance du 22 septembre 
1967 et ses décrets 
d’application. Treize ont le 
statut de sociétés d'économie 
mixte (SEM) et quatre sont en 
régie. 

• Chiffre d’affaires : toutes 
activités confondues, les MIN 
réalisent un chiffre d’affaires 


gistiques et ne s'approvisionnent 
donc pas dans les MIN - les 
contraint à faire des efforts pour 
offrir de nouveaux services. En 
outre, certaines de ces grandes 
surfaces, comme Métro, parfois 
installées dans les mêmes villes, les 
concurrencent directement en pra- 


A Bordeaux, une rénovation difficile 


BORDEAUX 

de notre correspondante 
Avant la création, en 1963, du marché d’in- 
térêt national (MIN) de Bordeæa-Btksme, les 


ont emménagé dans la halle centrale du MIN 
qui accueille 65 opérateurs, dont une quaran- 
taine de grossistes en fruits et légumes. De 
4 heures à S heures du matin, près de 


représente 20 % des achats - Auchan a installé 
sa centrale d'achat en produits frais sur le MIN 
de Brienne -, le reste est partagé à parité entre 
Je$ détaillants et la restauration collective. 


grossistes en fruits et tëgnmesréraient conceu* '-:4O0 types 'de-produits changent demains. Les 


très sur la halle des Capucins, au centre- ville. 
Ce déménagement sur les quais, dans une 


clients viennent du Grand Sud-Ouest, des 
Charentes aux Pyrénées. Dans un bruit de haH 


halte rauw lougne.de 30Qjnètres an cœur de r — de-gare l .ra8in.et la demande se confrontent 


20 000 mètres carrés de batiments, devait ser- 
vir d’exemple sur te {dp nationaL Ce fut eu 
fait— la guerre des «irréductibles des Capu- 
cins » contre les « pionniers de Brienne ». Des 
compagnies de CRS avaient même été appe- 
lées pour surveiller les deux marchés et éviter 
les écbauffburées. Une ordonnance de 1967 
avait instauré des périmètres de protection au- 
tour des MIN, pour éviter l'organisation de 
cirants parallèles de vente. La ville a contour- 
né cette contrainte, en excluant en 1970 le sec- 
teur des Capucins de la zone de protection : 
Jacques Cbaban-Delmas, 1e maire de Pépoque, 
ne voulait pas froisser cet électorat populaire 
du centre-ville. 

Les rancœurs sont aujourd’hui apaisées. 
Quelques grossistes sont toujours installés sur 
le marché des Capucins, spécialisé dans le de- 
mi-gros et 1e détail En juin, les poissonniers 


Le langage est codé, les prix ne sont jamais af- 
fichés et on évite de prononcer trop fort les 
mots «franc » ou «• Affo ». La journée, la noria 
des camions s’arrête et l’activité continue à 
l’intérieur des entreprises installées autour de 
la halle. Ce marché diurne représente près de 
la moitié des transactions. En 19 98, le chiffre 
d’affaires fruits et légumes s’élevait à plus de 
2 milliards de francs (environ 305 raillions 
d’euros). 

La gestion s’effectue en flux tendus, les en- 
treprises se diversifient, travaillent par roule- 
ment 24 heures sur 24. Pourtant, les parts de 
marché sont difficiles à conserver. La grande 
distribution s’approvisionne désormais dans 
les centrales d’achat: 40% des produits 
consommés en France ne transiteraient plus 
parfecirtuft des MIN. Selon André Fiey, cfîrec- 
teur du marché de Bordeaux, la grande surface 


BAUX EMPHYTÉOTIQUES 

La rénovation du marché, discutée depuis 
une dizaine d’années, devrait offrir un second 
souffle aux opérateurs. Ce projet de quelque 
160 milfions de francs comprend la climatisa- 
tion de la halle, son extension, la réfection des 
sols et une nouvelle architecture du bâtiment. 
Cette étape est indispensable aux yeux des 
concessionnaires et de la Communauté ur- 
baine de Bardeaux (CUB), qui contrôle Je MIN 
à travers une régie directe. Mais dans une 
lettre d’observations définitives de mai 199S, la 
chambre régionale des comptes signalait que 
la CUB intervient déjà massivement dans 
T équilibre des comptes de la régie. Cette inter- 
vention pourrait s’aggraver si eDe «prenait en 
charge tout ou partie des dépenses d’investisse- 
ment» de la rénovation. Dans l'hypothèse où 
la CUB ne participerait pas, tes redevances 
payées par les entreprises seraient doublées 
votre triplées. «Si les charges locatives aug- 
mentent, nous ne serons plus compétitifs par 


rapport à nos concurrents ». s’inquiète Mo- 
nique "Trias, présidente de la chambre syndi- 
cale des négociants-commissionnaires en 
fruits et légumes de Bordeaux et de sa région. 
Les négociations s’éternisent. Ni la CUB ni tes 
collectivités susceptibles d’intervenir n’ont en- 
core voté de subventions. Le directeur du mar- 
ché assure cependant que * des échanges entre 
les pouvoirs publics et le MIN sont en cours pour 
débuter des investissements minimum avant 

2001 .v. 

Un autre problème alimente les dis- 
cussions : l'accession à la propriété. A cause de 
leur statut particulier, les MIN. à Bordeaux 
comme affleure, ne permettent pas aux entre- 
prises de devenir propriétaires de leurs locaux. 
Bordeaux a lancé une expérience pour 1e mo- 
ment unique. Deux sociétés bénéficient depuis 
quatre ans de baux emphytéotiques de 60 à 
99 ans : elles peuvent désormais envisager 
sans réticence de nouveaux investissements. 
Le secrétariat d’Etat au commerce aurait ma- 
nifesté son intérêt pour ce • modèle - qui 
pourrait être étendu, au cas par cas, aux autres 
MIN. 

Claudia Courtois 


tiquant la vente en gros. De même, 
tes MIN doivent s'adapter à l'évo- 
lution des modes de consomma- 
tion. comme aux normes euro- 
péennes. drastiques en matière 
sanitaire. ■* Depuis cinq ans. nous 
investissons en moyenne 200 mil- 
lions de francs par an pour la réha- 
bilitation de nos installations », in- 
dique Marc Spielrein. PDG de la 
Semmaris, la société gestionnaire 
de Rungis. Cette marche forcée a 
permis la mise aux normes du pa- 


d'environ 65 milliards de francs 
(près de 10 milliards d'euros j. 
Environ 4 millions de tonnes de 
fruits et légumes, soit la moitié 
des besoins de la population 
française, transitent par tes 
MIN, près de 20 % des produits 
de la mer et 10 % des produits 
camés. 

• Emplois : les MIN regroupent 
plus de 2 000 sociétés et près de 
25 000 emplois directs. 


villon de la triperie et des produits 
laitiers en 1998. L’an 2000 sera 
consacré au pavillon de la viande 
(le pavillon du gibier est déjà trai- 
té), 2001 verra la rénovation du pa- 
villon de la marée. 

Face aux demandes insistantes 
des professionnels des MTN, Mary- 
lise Lebranchu, secrétaire d’Etat 
aux PME, au commerce et à l'arti- 
sanat, en clôturant le 15 octobre 
1998 à Lyon un colloque sur l’ave- 
nir des MIN a affirmé •« solennelle- 
ment » que ** l’Etat donnera aux 
partenaires intéressés les moyens ju- 
ridiques et techniques de réussir les 
mutations souhaitées ». 

BAUME AU CŒUR 

Ces assurances sont donc ve- 
nues mettre du baume au cœur 
des professionnels. « Les problèmes 
de domanialité devraient se régler 
par la promulgation de simples dé- 
crets. au cas par cas, pour ce qui 
concerne les 16 MIN de province. En 
revanche, un texte de loi sera néces- 
saire dans le cas particulier de Run- 
gis, compte tenu de la répartition 
des terrains entre plusieurs entités 
publiques ». explique Patrice Ver- 
meulen, directeur de cabinet de 
Marylise Lebranchu, qui a deman- 
dé un avis au Conseil d’Etat sur le 
sujet * Jl ne faudrait pas qu 'une ré- 
glementation archaïque rien ne en- 
traver une modernisation néces- 
saire. » 

Jean Menanteau 


Le Conseil économique et social préconise 
le renforcement de la collecte sélective des déchets 


LES RAPPORTS sur la gestion des 
déchets ménagers se suivent et se 
ressemblent. Celui que le Conseil 
économique et soda! (CES) devait 

rmlre puÙic, te mardi 26 janviet; fait 
le Man de F application de la loi du 
13 juillet 1992. En demandant aux 
préfets de planifier la gestion des or- 
dures ménagères à travers un plan 
départemental cette loi tentait d’or- 
ganiser des filières de traitement afin 
de fermer, au 1* janvier 2002, les dé- 
charges brutes. Le CES n’est guère 
optimiste : le volume des déchets 
partant en décharge stagne encore à 
plus de 22 raflions de tonnes par an. 
« A trois ans de réchéance. on est en- 
core loin de fobiectifl », résume Mi- 
chèle Attar, auteur du rapport et pré- 

DÉPÊCHE 

■ ARMAGNAC: les profession- 
nels et les coUectivîtés locales 
viennent de lancer un plan d’ur- 
gence de 100 millions de francs (en- 
viron 15 mflBons d'euros) pour sau- 
ver farrnagnac, déjà en difficulté et 
dont les exportations subissent les 
effets de la crise asiatique. Les dé- 
partements du Gers, des Landes et 
du Lot-et-Garonne, tes régions Nfidi- 
pyrénées et Aquitaine, ainsi que le 
Bureau national interprofessionnel 
de r armagnac (B NIA) vont déblo- 
quer une soixantaine de mfflioüs 
pour la commercialisation du pro- 
duit et une trentaine pour la promo- 
tion touristique du pays. - (GonespJ 


sidente de ta Fédération des 
coopératives HLM. 

Faiblesse de la collecte sélective, 
opacité sur tes coûts, manque d’enga- 
gement des collectivités locales, 
plans départementaux abstraits et 
peu appiiqués.le constat dressé par la 
section du cadre de vie du ŒS est sé- 
vère. Le rapport soufigne que les pou- 
voirs publics ont tardé à donner des 
directives daires aux collectivités lo- 
cales. Quant aux Sus locaux, «ils se 
sont hâtés lentement» à appBquer la 
loi et ont privilégié tes filières radi- 
cales comme Finrinération, entraî- 
nant un suréquipement. Aucun effort 
n’a été fait pour réduire les déchets à 
la source : la quantité rejetée par ha- 
bitant est passée de 200 à 400 kilos 
par an depuis 3960. 

SY 5 !èMEDBMEURANr« LIMITÉ » 

Conséquence, tes coûts de la ges- 
tion (tes déchets supportés par rhai»- 
tant ont été multipliés par vingt en 
quarante ans et te système de taxe 
(féEmination des ordures ménagères 
apparaît « opaque, peu rationnel et 
inégalitaire ». Quant au dispositif de 
collecte délégué à des organismes 
privés agréés, « d n'atteint pas l es ré - 
sumais espérés »: la population fran- 
çaise est desservie pour seulement 

25 % et ce système demeure «limi- 
té» h quelques matériaux (verre, pa- 
pier et cartons). 

Le rapport dresse une liste de pro- 
position autour de deux objectifs :1a 

prévention en amont a la réorgani- 


sation du financement Le premier 
passe par une réduction de la produc- 
tion des déchets : mise en place de 
règles strictes aux producteurs d’em- 
ballages, obligation de reprise par les 
distributeurs des vieux produits ma- 
nufacturés (voitures et pièces déta- 
chées, électroménager, bureau- 
tique.-), encouragement à l’emploi 
des produits recyclés dans tes cahiers 
des charges des marchés pubiies- 
Le rapport propose ensuite de 
« réorganiser le financement du ser- 
vice public » en faisant payer plus les 
vrais producteurs de déchets. Ainsi la 
contribution des industriels au finan- 
cement de la collecte et du recyclage 
doit augmenter et être étendue à 
d’autres secteurs (journaux gratuits, 
piles, produits de bricolage). À l’in- 
verse, le consommateur ne devrait 
supporter que la partie "en vrac" en 
fonction du poids ou du volume. Ce 
rapport s'inscrit dans ia logique de la 
collecte sélective, préconisée dans la 
circulaire du 22 avril 1998- Les préfets 
ont jusqu’au 31 décembre pour finali- 
ser robjectif national de 50 % de recy- 
clage Hans tes plans départementaux 
d'élimination des déchets. Le temps 
presse : lundi 25 janvier, la Commis- 
sion européenne a décidé de saisir la 
Cour européenne de justice afin 
d'obtenir une condamnation de la 
France pour non-respect des direc- 
tives de 1991 sur les déchets et de 
celles de 1994 sur les emballages. 

SyWiaZappi 
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PROGRESSION DE 21,5% 

DU CHIFFRE D'AFFAIRES 1998 

Le groupe Pmouh-Prirterrps-Redoute o rècdisè en 1998 un chiffre d affaire, de 16 5147 M€ (108 329 MF), 
m housse de 21 ,5%pix rapport à 1997. 

Par pôle d'activité, b variation du chiffre & affaires s'andyse comme sud : 

En millions de francs ^ &..r«ErÛriKoas cf-Burc* 

1998 1997 ~ 199B Î • -: 3997 , 

Distribution Grand Public 56 148 48 905 +14,8% 'SwY" . 7.A5&5 • 


En millions de francs i 

Mar 

1998 

1997 

56148 

48 905 

+ 14,8% 

45 224 

33 768 1 

+ 33,9% 

6957 

108329 

6506 1 
89179 1 

+ 6,9% 
+ 21.5 % 


Comm e rce Internai tonal 6957 6_ 

TOTAL 108 329 W 

te pôle Grand Public est en bouse de 14,8 %. 

Cefle progression reflète : 

• ('effet du aawtsfons réalisées par Se groupe Redoute 
en 1997 et de b prise de contrôle de Brybne aux 
Bats-Uni» acquis en 1998, 

• les ewxlerrtes performances de Confcrano et Fnac en 
Fronce d à hrterncrionol, 

• P accélération de todivilè du E Va temp s. 

A périmètre et taux de change comparables, le chiffre 
d'effarés du pôle est en housse de 6,6%. 

l a haus se du pôle Profe ss ionnel s'établit à 33,9%, 
notamment grâce : 

• à T ntégrcrfjon de GcÆert Œrtsolidé sur 12 mois, 

■ aux ocquisrfare réalisées par Red en 1 997 et 1 998, 

• à une aoissmee interne observée dais chacune des 
enseignes du pôle, plus partiailièrema4 chez Guifcerl 

A pèrénètre et Ion de change oanparhies, le chiffra 
d'affaires du pôle est en hausse de 4,7 %. 


te naissance du pôle Commerce Inte r nat ional de 6,9% 
s'expïque par : 

• une farte progression de l'activité en Afrique Cadrai* 
et dans les DOM-TOM, 

• b poursuite de b croissance de b pharmacie. 

A périmètre et taux de change comparables, le chïfre 
d'affaires du pôle ert en housse de 8,2 %. 

À pâimiétt et taux de change axnporables, le chiffre 
d'oftms 1998 du Groupe est en progressai de 5,9%. 

• les effets de croissance externe et lès effets de charge 
ont contribué respectivement pour 2032,3 M€ 

(13 331 MF) d -31,1 M€(- 204 MF) à b progression 

du chiffre d'affaires sur l'aînée. 

L'encOürenvtymproductlfèrytx^ftKr^ipâfcCfâfî 
et Services Fmanders) est en hausse de 12,1 % par 
rapport à 1997. 

temncrahraduGroupe au quatrième timesire 1998 
a enreÿstrè une progression de 21 3 % à structure réefle 
et de 3,6 % à périmètre et taux de change comparables. 


hfanautiûn» taerplimeniairas : 

Information Adtormaires : 01 44 $0 63 25 

Pmadt-Printemps-Redoule 

Internet : htip: / /www.pprgroup corn 

18 Pface Henri Bergson - 75381 Paris cedex 08 

e-mad : CQmh ©pprgrtxjp.com 

0144 906100 

3615 C06, rubrique BDC 
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1. VIOLENCES 
EN FRANCE 


Une cité 
en région parisienne, 
photographiée par 
Guillaume Herbaut en 1998 , 
dans le cadre d'un travail 
sur tes banlieues. 



« Le Monde » commence 
la publication d'une série 
en trois volets 



sur la violence en France, 
vue par ceux qui la vivent 

au quotidien, 
auteurs ou victimes, 
policiers des quartiers 
à problèmes ou élus locaux 
confrontés à la délinquance. 
Au Clos-Saint-Lazare, 
une cité de Stains, 
en Seine-Saint-Denis, 
construite 
dans les années 60 , 
notre journaliste 
a écouté le discours 
des garants de l'ordre 
et celui des jeunes. 
Des paroles qui, parfois, 
se ressemblent 


Dans un souci d‘anonymat. 
les noms des interlocuteurs 
du Clos-Saint-Lazare ont 
presque tous été modifiés. 
Us jeunes ont choisi eux-mêmes 
leur pseudonyme. 

i > :■ 

i 


L undi 18 janvier. 

Jour de fête dans là 
cité. Les robes en 
dentelle dépassent 
des manteaux des fil- 
lettes. Sous l’anorak, 
les petits garçons 
portent la cravate. 
Les musulmans 
fêtent l’AId, la fin du ramadan. 
L'après-midi est gris maïs parti- 
culièrement animé. Sur les 
marches, à l’entrée d’un Immeuble, 
quelques jeunes gens attendent un 
ami. Passe une 306 blanche, passa- 
gers en civil. * La bande à Gérard /, 
lance Kbader, vous avez vu? Ils ont 
ralenti, ils nous ont regardés- les 
flics, on les connaît tous. » Les rela- 
tions entre les jeunes et la police, 
ici? «Le jour où on ouvrira un dé- 
bat sur ce sujet-là, il ne finira pas. 
Les jeunes comprennent pas, la po- 
lice comprend pas. » 

C’est l’histoire du cbat et de la 
souris. Une histoire sans fin, qui se 
nourrit du quotidien. Des 
contrôles, des interpellations, du 
ras-le-bol de la population, des 
peurs et de l’image de chacun. Une 
histoire dont les protagonistes se 
défendent d'être ce qu’fls sont aux 
yeux des autres. 

« Ils ont une image de nous 
qui n 'est pas la bonne » : 
parole de flics à propos 
des jeunes, parole de jeunes 
à propos des flics. 

« Certains Sèves n'arrivent pas à 
concevoir qu’on est là pour aider les 
gens *, témoigne Ludovic, un des 
deux ilotiers qui interviennent 
dans les collèges. « Les jeunes d'ici, 
on a tous une image. Un jour, mon 
petit frère faisait un footing avec un 
ami. Il s’est fait embarquer au 
commissariat. Pourquoi ? Parce qu’il 
avait le profri : noir, grand et crâne 
rasé » (Teddy, vingt et un ans, en 
terminale). « On l’aime pas, Gérard. 
C’est une crapule. Dès qu’il entend 
mon nom de famille, c’est fini » (fe- 
nd, dix-huit ans, chômeur). Ses 
frères seraient-ils connus au 
commissariat? « Non. c’est mou Je 
préfère pas en parier. Mais fai chan- 
gé, je reste droit, je suis allé m’ins- 
crire à l’ANPE. lis ont une image de 
la personne, elle change pas. » 

Au Clos-Saint-Lazare, comme 
dans toutes les cités, l'abcès de 
fixation est le hall d’immeuble. 
Lieu de rencontre des jeunes, lieu 
de trafic parfois, lieu de contrôles 
routiniers, lieu de répression. « Ils 
nous contrôlent tout le temps alors 
qu’ils nous connaissent et si on n’a 

I 


pas nos papiers, ils nous embarquent 
alors qu'ils savent trèf bien liés' nom, 
prénom et adresse » (Wîlly, seize 
ans, en troisième). «Nous, on n'est 
pas des habitués des halls, mais 
Pautrejour on y était, ils sont rentrés 
matraque à la main, ils nous ont 
contrôlés, fouillés, comme si on était 
des dealers. Le courant ne peut pas 
passer »ÇTbàdy). 

« C'est sûr qu'on va plus s’intéres- 
ser à un adolescent qu’à la femme 
qui rentre avec son enfant », admet 
Dominique Deipino, qui 
commande Trinité de voie publique 
du commissariat. Ils n’aiment pas 
qu’on les contrôle. Malheureuse- 
ment, ceux qu'on contrôle, à 95% 
ils ont des choses à se reprocher. S'ils 
étaient tranquillement chez eux. ils 
ne seraient pas contrôlés. » Les 
« descentes » dans les halls font 
souvent suite à des appels - ano- 
nymes - d’habitants. « Quand on 
va en réunion de quartier, on n’en- 
tend que ça, raconte la commis- 
saire Pascale Dubois. Les gens sont 
excédés. Ils ne supportent plus de 
voir des groupes de jeunes en bas de 
leur escalier. Ils nous reprochent 
d’être inactifs. » 

Au carrefour de Stains, Saint- 
Denis et Pienefitte, en Seine-Saint- 
Denis, la cité est connue comme 
un lieu de trafic de drogue. Les 
coups de fil des habitants per- 
mettent de temps h autre de sur- 
prendre une transaction. «En sep- 
tembre, poursuit la commissaire, 
lors d’un contrôle, des fonctionnaires 
ont interpellé dans un hall un jeune 
qui avait cinquante doses (Hiérome 
sur lui D’ailleurs, le même jeune a 
été interpellé trois mois plus tard, 
toujours pour trafic de stupéfiants. » 

« Ce qui nous dégoûte le plus, c'est 
qu’il se passe des choses graves, et 
ceux qui les font ils prennent rien. Et 
nous on se fait emmerder alors 
qu'on ne fait rien. » La complainte 
de Douma, vingt ans, étudiant en 
anglais, revient comme une ren- 
gaine. Faudrait-ii donc réprimer 
davantage? «Certaines personnes, 
oui. Mais il leur faudrait trois 
commissariats pour arranger les 
choses ici. » 

« Ûs n’ont jamais servi à rien, ren- 
chérit un de ses copains. On va pas 
tous cacher que la drogue coule à 
flots dans cette cité » Darïl, vingt 
ans, salarié dans la sécurité, avance 
une explication au « harcèlement » 
dont les jeunes, délinquants ou 
non, se disent victimes: « Comme 
ils n'arrivent pas à attraper ceux 
qu'ils doivent attraper, ils cassent les 
couilles à tout le monde. » « Le pire, 


c'est qu'ik savent qui fait quoi », 
poursuit Xàvïëf; yÈcigt-deiàâhsL 
Omniscients et omnipotents, les 
policiers da commissariat? «Ils.se' 
trompent A notre niveau on fait de 
la petite police, je n’ai pas prétention 
à_ arrêter de gras trafiquants ^ ré- 
pond un des membres dé la bri- 
gade anti-criminalité (BAC). Le ca-;. 
pitaine Deipino le confirme : 

« Malheureusement, notis né savons, 
pas tout; ils. voient dis choses que 
nous ne voyons pas. » Mais ces 
choses, pas question de les rappor- 
tée. « Un jour, raconte Tfeddy ~fai. 
assisté à un règlement de compte;' 
de ma fenêtre,fai vu un type se foire 
tuer ; les focs sont venus me demart- 
der de témoigner ;f ai dit quefavais 
rien vu. » Ce rejet, Tfeddÿ, uh : grand. 
Antillais amateur de rap, le met sur 
le compte du « manque de res- 
pect ». « Une fois, poursuit-il, /étaw 
sur tes Champs-Elysées; je regarde 
un flic, B me regarde et il me dit: 
"Qu'est-ce qu’y a, espèce de sale 
coh ?" ; je lui -ai répondu, on a 
échangé des injures, ils m’ont em- 
barqué au commissariat., fai ap- 
pris que c'était eux les boss, quil fal- 
lait former sa gueule. » 

« Nous, on les respecte, eux 
nous respectent pas » : parole 
de flics à propos des jeunes, 
parole de jeunes à propos ' 
des flics. 

« Souvent, quand on arrive, ils 
nous provoquait, témoigne un bri- 


Ü faire la foute, affirme Téddy, ris 
veulent ‘môtrtrer Fcurtori fif, mais. 
nous, ça nous force éneore plus à 
chauffer. Un jour, B y en a un qui 
nous a dit : "Moi, je suis pas un petit 
merdeux, comme vous."» «La pa- 
role d’un fonctionnaire, elle vaut 
deux' paroles. Cest ce qu'ils nous 
disent», assoie Zetla, un collégien 
de seize ans qui a connu plus d’une 
fois la garde à vue. « Un jour Je me 
suisfoit taper. Citait II ÿ a un an, 
après un vol à Carrefour. Ils vou- 
laient. que je balance ceux qui 
étaient sur les photos prises par les 
caméras, ils ont cogné, j'avais itn 
bleu à l’arcade sourcilière. Mais j’ai 
renoncé à porter ptainte, parce 
qu’un bleu ça disparait vite. » 


K HADER, plus âgé, n’est pas 
un habitué des halls. «Un 
soir : : dit-B, fêtais chez moi, il 
y avait du bruit en bas. Je croyais 
que c’était Les petits. Je descends en 
criant : " Cest quoi ça ?" La police 
était ià. Ils m’ont fouillé en me di- 
sant: "7b te crois dans ta cam- 
brousse ? On est les rois ici, ça nous 
appartient". » 

A la dté, territoire à défendre, 
correspond un vocabulaire féodal. 
Le commissariat, qui a ouvert ses 
portes D y a deux mois, â un quart 
d'heure à pied de la dté, a immé- 
diatement trouvé appellation': «la 
forteresse »: Baies vitrées blindées, 
énormes doubles portes à l'en- 
trée— le bloc de béton est impre- 


« Ils font peur à personne, les policiers ; 
déjà, au Clos, il y a cent fois plus d'armes 
qu'au commissariat. Quand ils viennent ici, 
ils ont peur, alors ils tapent » 

(Zetla, seize ans, collégien) 


gadier, ü fout leur demander leur • 
carte d'identité trois ou quatre 
fois. » « fai vu un petit déquaire- 
cinq ans mettre un coup de pied 
dans une voiture de police», re- 
prend un de ses collègues. «Les 
sept-huit ans nous montrent dudoigt 
alors qu’m passe en voiture banali- 
sée, poursuit le brigadier. Cornaient . 
voulez-vous qu’ils nous respectent à 
treize-quatorze ans?» 

Au commissariat gardiens de la 
paix et gradés devancent la qûes^ 
tïon : tous disent respecter les 
jeunes. An pied des escaliers, la 
version change. «Ils nous poussent 


nabfe. Dédale d'immeubles avec 
porches et culs-de-sac, la dté, eUe, 
est enclavée. «On a du mal à être 
maîtres des lieux, admet un briga- 
dier. Eux, qu'est-ce qu’ils vou- 
draient? Que ce soit une zone inter- 
dite pour nous. On est gênants: >» 

« Quand on vient dans leur cité. & 
c’est un peu comme si on venait chez W . 
eux*, poursuit un de ses collègues. 

Le' capitaine Deipino est catégo- 
rique : «S est évident qu’on n’y est 
pas en permanence, mais on va par- 
tout ï ce ne. sont pas eux qui jbnt la 
toi » n n’empêche-. H y a trois se- 
maines, un flagrant délit de tnm- 


A 
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V, 



s de jeune' contre paroles de flics 

saction de stupéfiants s’est terminé sont plus calmes, parce qu'ils savent y en a qui discutent, qui cherchent à pelles Gérard" ; je ne sais pas pour 
par la fuite des coupables, qui ont qu'il faut pas se taire remarquer. Ils comprendre. Tony, c’est quelqu’un qui ils me prennent, mais sûrement 
légèrement blessé undes fonction- nous crient dessus quand les flics de-super. Quanti fai volé à Carre- pas pour ce que je suis réellement ; 
, ' . naires de police. «Pendant plu- viennent Cest nous qui lès attirons, four, il a essayé de me raisonner. Il ils nous ressentent comme des cow- 

~ sieurs jours, on y est allés tous les ' On les comprend, parce qu’ils font m’a dit qu’y a d'autres moyens de boys parce qu’on fait notre travail > 

' soirs, poursuit Dominique Delpino. leur business. Avec eux, ça va, parce s’en sortir, je me suis dit: "Parmi Et lorsqu’on lui rapporte le témoi- 

■ ' Pour montrer que c’était nous les que c’est nos proches, c’est pour tous ces chiens, y en a qui gnage du jeune homme qui dit 

martres du coin. » notre bien qu’ils nous crient des - comprennent les jeunes. " Ça a eu avoir reçu des coups : * Des t'ois. 

; ~ sus.» de l’influence. Ses paroles me sont pour arrêter ies auteurs de délits, on 

Ht ETLA le collégien n’est pas • Zetla n’a que seize ans, mais D a restées dans la tête, fl a pas cessé de est obligés d'employer des moyens 
M de cet avis : «Ici, c'est les déjà été condamné à deux peines me vouvoyer. Le respect, quoi. » coercitifs. Mais . frapper gratuite- 
m A jeunes qui contrôlent Rien avec sursis. .« Si je prends des Les graffitis qui souillent un des ment, non. » 
que moi, je leur ai déjà tellement fait risques, dit-fl. c'est pour faire de murs de l’école primaire visent 
la misère noire qu’lis ont dû s’orra- — - — nommément les têtes de Turc. « Us peuvent être violents » : 


a plus de fonctionnaires blessés que, 
eux, de blessés par nous. » 

Quand il a terminé sa formation 
de gardien de la paix, Michel, d’ori- 
gine bretonne, a souhaité travailler 
« dans les quartiers chauds ». 
« J'avais envie de voir si ces jeunes 
étaient différents de moi. Et j’ai vu -, 
dit-fl. A vingt-six ans. D travaille à 
l’unité de traitement du judiciaire, 
mais procède parfois à des inter- 
pellations. Les jeunes, c’est surtout 
pendant ses heures de loisirs qu'il 
les a découverts, en pratiquant la 
course à pied, au niveau national, 
au club de Pierrefitte. « A mon arri- 
vée, un jeune a dit au coach : "Ça 
veut dire quoi, ça ! On prend des fies 
dans le club ! ", raconte-t-il. Mainte- 
nant, on s'entend bien, il est venu 
chez moi. » Son diagnostic ? * Fon- 
cièrement, ii n’y en a pas beaucoup 
qui sont méchants, seulement, ils 




cher les cheveux. » Un exemple ? 

} «Il y a deux semaines, quand on a 

couru derrière la 306 des képis. » 
Des policiers du commissariat? 
«Non. de Saint-Denis. On les 
connaît L’un d’eux avait levé le ma- 
jeur. Vous voyez ce que je veux dire-. 
On leur a lancé des cailloux. Ils se 
sont sauvés. » « Tbus ceux qui sont 
contre nous, ils aurontjamais le der- 
nier mot», renchérit son copain 
S nipper, qui a lui aussi connu la 
garde à vue « pour des histoires de 
coups et pour détention de shit [has- 
chich] ». « Cest une guerre. Un jour, 
une équipe wa gagner. Mais on pour- 
rait peut-être trouver un terrain 
d'entente . » Willy l’interrompt : 
«Nous, c’est sans problème. Ils 
changent, nous on suit » Et Snipper 
de conclure : « En attendant le 
jour J, on rend le mal pour le mal » 
Conflit biaisé, puisque tes deux 
parties n’obéissent pas aux mêmes 
règles. Au détour d'une conversa- 
tion, Willy décrit un contrôle : 

4 *■ «l’avais rien sur moi, un couteau, 
quoi, c’est tout » Quelques minutes 
plus tard, Snipper raconte une 
scène identique. Et ajoute : « Mais 
c’est tout à fait normal que, dans 
une cité, on ait un couteau puisque 
les plus forts s’attaquent aux plus 
faibles. Cest la jungle. » 

«Parfois, on entend : "Pose ta 
plaque, qu’on s’explique !", té- 
moigne un des membres de la 
BAC mais nous on n'est pas là pour 
se bagarrer 1 » «A combien de poli- 
ciers j’ai dit: "T’enlèves ton amie, on 
fait un tête-à-tête. " Mais leur code à 
eux c'est : "Dégaine le plus rite !" ». 
raconte Zetla. « Cest vrai que, dans 
les cités, on a nos propres lois, notre 
code de l’honneur. Pur exemple, on 
n'a pas à vendre sur le terrain des 
autres, à dire du mal de la sœur des 

' . j autres, je me suis fait fracasser parce 
que les grands de la cité ont vu que 
je fumais [du cannabis] ». poursuit 
le collégien. « ld. plus on est jeunes, 
plus on est contre la police. Cest les 
petits qui prennent pour les grands. 
Les grands, ilsfrnt leur business. Ils 


« Quand ils disent 
qu'on est racistes, 
ça me fait rigoler. 
Dans d'autres 
services, je l'ai 
ressenti ; ici, jamais » 
(Capitaine Delpino , 
commissariat de Stains) 

l’argent, habiller décemment mon 
petit, frère, avoir des loisirs. Ici, c’est 
l'argent le problème. Les gens n'ont 
pas beaucoup de ressources. Us font 
tout pour arriver au sommet Avec 
forgent, on peut tout faire. Il tout 
s’en procurer par tous les moyens, 
même s’il y a des années de prison 
derrière. Et tous les jeunes sont de 
mon avis. Quand on a de l'argent, ça 
ouvre les portes. H faut à tout prix de 
la marque pour montrer qu’on vaut 
quelque chose, pour que les gens 
nous regardent » Ce jour-là, il est 
hri-métne habillé amplement : au- 
cune marque n’apparaît ostensi- 
blement sur sa tenue. Lorsqu’on le 
lui fait remarquer, fl exhibe avec un 
sourire le crocodile qui orne son 
pantalon au niveau de la ceinture. 

* Les plans, poursuit Zetla, y en a 
plein qui se présentent, il suffît de se 
baisser pour ramasser le billet. 
Comme disent les jeunes : "Cest pas 
la stup qui va me nourrir." On sait 
très bien que si on se fait arrêter, on 
va être jugé, puis on va rassortir, et 
ce sera les mimes tentations, les por- 
tables, les voitures. » La police ne 
fait donc que son travail ? « Oui, 
mais y en a qui le font bien, y en a 
qui le font mal... Y en a qui res- 
pectent pas la loi. fis nous prennent 
notre shit, alors que. normalement, 
ils devraient nous embarquer et 
nous faire passer en jugement Mais 


« Nique [suivent trois noms] et 
toute la BAC, bande défis de pute, 
2-0 pour nous. » Les membres de la 
brigade anti-criminalité - treize 
gardiens de la paix et un brigadier 
habillés en civil - sont chargés de la 
répression. En toute logique, fls ar- 
rivent en tête au hit-parade des 
plus mal considérés. Le rejet n’est 
toutefois pas global. « La BAC, ils 
jouent les cow-boys. On connaît tous 
leurs noms. Mais y en a qui sont 
sympos. Les flics bien, ils passent », 
dit Tun. « fl y a des bons et des mau- 
vais, c’est comme les jeunes dans les 
cités », dit l'autre. 

C URIEUSEMENT, si la BAC 
est surnommée «la bande 
à Gérard », Gérard n’en est 
pas le chef. Dès qu’il est question 
de police, le prénom est sur toutes 
les lèvres, associé à toutes sortes 
d’injures, «fl parie ma). J] frappe 
pas, mais c’est pas renrie qui le re- 
tient», dit Zetla. «Un jour, il m’a 
dit : "Si je te revois dans un hall, je te 
casse la gueule"; il m’a déjà mis 
trois-quatre claques», poursuit 
Willy. Au commissariat, la hiérar- 
chie ne lui connaît pas cette répu- 
tation. «Quand je tourne a\ r ec lui. 
je vois que c'est un de ceux qui dis- 
cutent le plus avec les jeunes ; d’ail- 
leurs, c’est pour ça qu'ils connaissent 
son prénom, affirme le capitaine 
Delpino. fl est peut-être considéré 
comme dur parce qu’il passe juste- 
ment de la discussion à la répres- 
sion.» 

L’intéressé attribue sa notoriété 
à son ancienneté sur le terrain, il 
est âgé de trente-deux ans, dont six 
passés au commissariat de Stains. 
«Il y a des familles où je connais 
tous les garçons. Ils ont tous séjourné 
dans nos locaux. Hier, il y a eu une 
intervention au Clos. Les jeunes 
criaient " Gérard !". alors que j'étais 
en congé en province ! Un jour, j'ai 
entendu un gamin de cinq ans. qui 
accompagnait sa mère venue faire 
faire des papiers au commissariat, 
me dire: "Tùi.Je te connais, tu t’ap- 


parole de flics à propos peuvent être très riolents avec l'effet 

des jeunes, parole de groupe, aivc le réflexe humain 

de jeunes à propos des flics. qui consiste à tenter sa dernière 

A la question : « Vous est-il déjà chance. - 
arrivé d'awir peur pendant le ser- 
vice ? », les fonctionnaires de po- « En groupe, ils ne sont plus 

lice répondent par l’affirmative. Un les mêmes » : parole de flics, 

des jeunçs membres de la BAC se « En groupe, nous ne sommes 

souvient, en particulier, d’une in- plus les mêmes » : parole 
tervention dans un magasin qui de jeunes, 
avait été attaqué par des jeunes « On peut discuter tranquillement 
gens accompagnés de pitbulls. arec l'un un jour. Le lendemain, il 
« Quand on est descendus de voi- nous jettera des pierres, témoigne 
tore, ils ont menacé de lâcher les pit - un des membres de la BAC Parfois, 

bulls: le principal auteur du délit certains me disent: "Donne-moi ta 
s'est sauvé, on fa suivi, les autres plaque, ton flingue . tu vas voir corn- 
nous cherchaient l’ai eu un doigt ment je vais rétablir l'ordre." Mais 
retourné par une barre de fer. » * La c’est un discours qu'ils ont quand ils 
difficulté, poursuit le brigadier qui sont tout seuls. » Abdellah, un coüé- 
fart équipe avec lui, c'est de gérer te gi en de seize ans, l’admet : * On est 
stress. Imagine: que j'aie tiré sur le en faute aussi ; parce que, quand on 
pitbull et que la balle ait ricoché, fl y est en groupe, on se croit supérieurs, 
aurait eu une bavure. On n'a pas on croit qu'on peut les insulter à vo- 
droit à l'erreur. » lonté. * Les mca culpa reviennent 

« Est-ce que c'est grave de conduire 
sans permis ? Est-ce qu'à dix-huit ans 
les peines de sursis s'effacent ? 

Qu'est-ce qu'il faut faire 
pour entrer dans la police ? » 

A la police les situations péril- d’ailleurs régulièrement, de ma- 
leuses, aux jeunes de la cité le sen- nière assez naturelle. « Nous aussi 
timent de puissance ? «Ils n 'ont pas on y est pour quelque chose. Des fois, 
peur de la police >■. constate le bri- on «j en soirée. Pour rentrer, on vole 
gadier de la BAC «On n’a pas peur une voiture » (Krus, dix-sept ans, en 
de nos propres parents, pourquoi on seconde). « On leur complique plus 
aurait peur d’eux?, s’étonne Snip- la rie qu’ils nous la compliquent» 
per. Ce qu’ils savent, c’est qu'ils sont (Zetla). 
quoi ? Une dizaine ? Une quinzaine ? Comme les autres, Zetla aborde 

Nous, on est un millier. * « Ici, ils rapidement le sujet du racisme. 

risquent leur vie », admet Teddy. « Ils nous traitent de sales Arabes ou 

«Ils font peur à personne les poli- de sales Noirs. » Est-ce que ça lui 

ciers : déjà, au Clos, il y a cent fois est déjà arrivé personnellement? 

plus d'armes qu’au commissariat, « Plusieurs fois. » Les effectifs du 
dit Zetla. Quand ils tiennent ici. ils commissariat comptent beaucoup 
ont peur, alors ils tapent » Simple d’Antillais et quatre personnes 
constat du capitaine Delpino : « On d’origine maghrébine. L'un d'eux. 


gardien de (a paix à {'unité d’inves- 
tigation et de recherche, âgé de 
vingt-neuf ans, raconte : « Je suis né 
à Auberriiliers, de père algérien, de 
mère portugaise, et j'ai grandi à 
Drancy. Je voulais changer les 
choses, j'ai toujours voulu que justice 
soit faite, le prends le temps de voir 
les parents, de discuter avec eux, je 
dis aux jeunes dejaire gaffe à leurs 
fréquentations. Il y en a un qui est en 
cage, là en ce momenL Je le connais 
par cœur. Je lui ai déjà envoyé une 
carte postale de vacances. Le ra- 
cisme, je l'ai vécu. Dans le privé, il 
existe, pas dans l'administration. Si- 
non, je n'y serais jamais rentré. Au 
sein d'une administration, il peut y 
avoir des tiraillements à ce sujet Ici, 
jamais. » 

« La police rajeunit On a tous été 
à l'école avec des copains noirs et 
maghrébins », renchérit le brigadier 
qui dirige la BAC « Quand ils disent 
qu'on est racistes, ça méfait rigoler, 
poursuit le capitaine Delpino. Dans 
d’autres senices, je l'ai ressenti; ici, 
jamais. » « Leur parole vaut plus que 
la nôtre», assure Zetla. «Des j'ois, 
les keufs m’appelJerrt bamboula, té- 
moigne Willy, ça fait pas plaisir, je 
suis obligé de riposter. » 

« Ce qui manque, c'est 

du dialogue » : parole de flics, 

parole de jeunes. 

Tous le disent Le brigadier de la 
BAC rêve d’un autre monde : 

• Moi, ce que f aimerais bien, c'est 
que les gens nous disent bonjour, 
qu'ils nous aident à remplir notre 
mission. » Les îlotiers sont les seuls 
à connaître ce type de relations. 

« Ce qui fait plaisir, c’est quand on 
se balade dans le Clos et que des 
jeunes de quinze-seize ans viennent 
nous serrer la main » (Ludovic). 
Personne, dans le quartier, n’entre- 
tient des relations avec les 
membres de la BAÊ ? Les trois 
hommes de l’équipe en service à ce 
moment-là se regardent, perplexes. 

« Vous voulez dire... des relations 
amicales ?» Silence. «Je vois pas. 
Au mieux, iis nous ignorent. » 

«On va pas dire que nous on est 
bien et eux ils sont mal, affirme Ab- 
dellah. Il faut qu'on se calme et 
qu'eux ils se calmenL » Comment y 
parvenir ? « Déjà, il faudrait faire 
connaissance avec la police. » Mi- 
chel, le gardien de la paix qui pra- 
tique ia course, a tait connaissance, 
lui, avec des jeunes des cités. Très 
souvent, Us lui posent des ques- 
tions : « Est-ce que c'est grave de 
conduire sans permis ?» ; « Est-ce 
qu'à dix-huit ans les peines de sursis 
s'effacent ? » Deux fois, fl a même 
entendu : « Qu'est-ce qu'il faut faire 
pour entrer dans la police ? » 

Marie-Pierre Subtil 
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Ne laissons pas la critique du 



N OUS sommes nom- 
breux à avoir salué 
la volonté du gou- 
vernement de 
mettre un terme au déni juridique 
de l’existence des couples homo- 
sexuels- Mais nous ne pouvons ac- 
cepter que (es débats parlement 
taïres sur le pacte civil de 
solidarité (PACS) se réduisent à 
des manœuvres, des recours à la 
culpabilité ou des chantages à 
l’excommunication, alors que s'y 
jouent des bouleversements fon- 
damentaux dans l'organisation 
des structures imaginaires et sym- 
boliques de toute une société. 

Faut-il que la seule opposition à 
ce projet prenne la forme des ten- 
tatives d’obstruction systéma- 
tique par la droite, et que sous 
prétexte de ne pas faire perdre la 
face à la gauche on fasse passer en 
force un texte de loi mal reçu 
parce que, pour l'essentiel, mal 
pensé? 

Nous sommes conscients de la 
nécessité de corriger des injustices 
et des incohérences en facilitant la 
vie des concubins, hétérosexuels 
et homosexuels. Mais nous savons 
aussi - des experts l’ont claire- 
ment montré - que cela est pos- 
sible par des réformes juridiques 
et fiscales, étendues aux couples 
homosexuels. Devons-nous ac- 
cepter sans discussion, sous peine 
de nous voir traités d'homo- 
phobes ou de défenseurs bornés 
de la famille chrétienne, qu'au 
nom de ces nécessaires réformes 
soit imposée une nouveDe forme 


d'union légale, compromis boi- 
teux entre désir de reconnaissance 
institutionnelle et désir de libre 
choix individuel, mêlant les 
couples qui ne veulent pas se ma- 
rier avec ceux qui ne le peuvent 
pas, et pourquoi pas. avec ceux 
qui n’ont pas le droit de faire 
couple parce que frères et sœurs ? 


Faut-il faire 
comme s'il allait 
de soi qu'un choix 
de vie sexuelle 
doive faire ('objet 
d'une reconnaissance 
institutionnelle ? 


Ht pour ces derniers, à la condi- 
tion qu'ils ne soient que deux, for- 
mant une paire et pas davantage 
(ce qui est illogique si le PACS 
n'est pas bâti sur le modèle du 
mariage), mais au risque alors que 
la loi, traitant des paires de 
consanguins comme des couples, 
cesse ainsi de marquer symboli- 
quement l'interdit de l’inceste 
entre frères et sœurs, ou bien que, 
le contrat dvd entre plusieurs par- 
tenaires de même sang étant ad- 
mis, ce soit du même coup la bar- 
rière légale contre la polygamie 
qui tombe? 


En quoi le Collectif pour le 
PACS, défendant une option poli- 
tique et juridique parmi d'autres, 
peut-il être considéré comme le 
représentant de l’ensemble des 
homosexuels ainsi que de l’en- 
semble des concubins hétéro-- 
sexuels, qui n'ont jamais été 
consultés, voire de nous tous, (pii 
sommes concernés puisque Te 
PACS change la donne pour tout 
1e monde, y compris pour les gé- 
nérations fritures ? Doit-on accep- 
ter sans discussion cette innova- 
tion. juridique consistant à 
autoriser la rupture unilatérale 
d'un contrat sans aucune contre- 
partie ? Faut-Q faire comme s’Q al- 
lait de soi qu’un choix de vie 
sexuelle doive faire l'objet d’une 
reconnaissance institutionnelle? 
Doit-on trouver normal que toute 
différence soit traitée comme une 
discrimination et que ceux qui 
choisissent ou assument de vivre 
une différence exigent en même 
temps que celle-d soit neutralisée 
au nom de l'égalité ? 

Faut-il donner force de loi à 
cette injonction paradoxale, deve- 
nue aussi répandue que destruc- 
trice, consistant à exiger d’une au- 
torité qu'elle prenne en charge et 
reprenne à son compte les mani- 
festations de résistance ou de dé- 
légitimation de cette même auto- 
rité? Et devra-t-on bientôt 
inventer un énième statut pour 
ceux qui oe manqueront pas de 
trouver le PACS insuffisamment 
institutionnel et voudront le rap- 
procher du mariage ? Pourquoi, 


enfin, s’entêter à vouloir résoudre 
un problème qui exige la . clarté 
par une solution non seulement 
confuse mais aussi perverse, parce 
que contradictoire «t risquant de 
créer beaucoup plus de situations 
problématiques qu'elle tfen.évite- 
ra?- _ 

Poser ces questions ne nous pa- 
raît pas, bien au contraire, 
contraire aux valeurs de gauche 
défendues par nos .élus, et c’est 
une exigence minimale de -la dé- 
mocratie qu’elles soient sérieuse- 
ment et publiquement discutées. 

C'est pourquoi nous deman- 
dons qu’avant une décision irré- 
versible un débat de fond soit me- 
né sur le PACS, qui suspende les 
querelles politiciennes et les pres- 
sions partisanes au profit d’une 
véritable réflexion, où les repré- 
sentants politiques n’oubfieraîent 
pas qu’fls sont d’abord an service 
de l’intérêt général. .' ; 
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Le complexe d'Athéna 


par Nancy Huston 



D E façon prévisible, le 
cinquantenaire de la 
publication du 
Deuxième sexe a res- 
suscité de vieilles polémiques, no- 
tamment autour du « destin » ma- 
ternel des femmes. Dans ce que 
dit Simone de Beauvoir au sujet 
de la maternité, il y a une part de 
vérité : elle ne suffît pas à combler 
la vie d’une femme. Il y a des 
mères «malheureuses, aigries, in- 
satisfaites », certes, et «ce n’est 
pas en tant que mères que 1 es 
femmes ont acqub le bulletin de 
vote». 

Mais de ce que la maternité 
n’est pas tout, D ne s’ensuit nulle- 
ment qu’elle n’est (ou ne devrait 
être) rien. Comme si l’enfante- 
ment était seulement et toujours 
une chose passivement endurée 
-et non l’expérience complexe 
d’un sujet pensant et réflé- 
chissant. Et comme si, en deve- 
nant parent, on abdiquait son cer- 
veau et cessait d’être citoyen ! 

Dans un point de vue récent 
(votre page Débats du 21 janvier), 
Danièle Satlenave déplore « la ré- 
sistance des femmes à concevoir 
leur identité sur le mode de la liber- 
té et non sur le mode de l'apparte- 
nance». Règle familière et falla- 
cieuse du tiers exclu : soit vous 
êtes pour la liberté, soit pour l’ap- 
partenance ; soit pour la culture, 
soit pour la nature ; soit pour le 
statut de sujet autonome, soit 
pour l’enfermement, la prison, le 
tchador? Qui peut sérieusement 
croire que ces pauvres alterna- 
tives suffisent pour décrire les 
destinées humaines ? 

Le commun des mortels est plus 
raisonnable, car Q sait que c’est le 
propre de l’individu d’être mixte : 
et déterminé (par ses gênes, son 
héritage culturel, son milieu social 
et économique...) et libre de s’af- 
franchir de ces déterminismes, 
jusqu’à un certain point, par le 
choix individuel de ses opinions, 
son métier, son mode de vie, ses 
valeurs, ses amours. 

Il est frappant que toute une gé- 
nération de penseurs français 
- Sartre. Camus, Barthes, Bataille, 
bien d’autres - ait grandi sans 
père et donc « sans surmoi », lé- 
gers, libres et indéterminés. Ne 
traînant pas avec eux dans la vie 
des bagages du passé, ils ont pu 
entretenir l’agréable illusion 
d’évoluer dans un étemel présent, 
renaissant à chaque instant, et 
destinés à l’immortalité. Sujet 
transcendantal, l'homme - ce qui 
s’appelle un homme d’après cette 
conception - se choisit. S’invente. 
S’arrache à ses déterminismes. 
S’engendre soi-même. Le sens - le 
sens vrai - ne peut jamais surgir 
d’un phénomène aussi bestial que 
l'enfantement. 

Est-ce un hasard si. pas une 
seule fois dans les mille et quel- 
ques pages du Deuxième sexe, Si- 
mone de Beauvoir ne suggère que 


les hommes pourraient s’intéres- 
ser à ce qui se passe dans la nurse- 
ry ou à la cuisine ? Elle semble 
s'attendre que les femmes conti- 
nuent d’assumer seules cette 
charge (et de jouir seules de ce 
privilège - eh oui. c’est une charge 
et un privilège), tout en s’épa- 
nouissant aussi comme des indivi- 
dus dans le monde du travail. 
C’est, de plus en plus, ce qu'elles 
font A force d’être au four et au 
moulin, elles se sentent tiraillées, 
épuisées, et elles en éprouvent 
souvent une culpabilisation ac- 
crue. 

La grande majorité des êtres hu- 
mains deviennent parents. Tous 
en ont. Etre ou avoir un parent 


a un bébé et que Ton tient néan- 
moins à être «libre»-, que faut-D 
faire avec? Le parquer, dès T âge 
de quinze jours, chez un nourreur 
(ou une nourrice, puisque la fémi- 
nisation des noms de métier est 
désormais admise)? Tout de 
même, l’enfant va devok rentrer 
chez vous, la nuit Et s’il se réveille 
an milieu de la nuit en pleurant 
avec- quarante de fièvre ? Lui dire 
de se débrouiller seul, puisqu’on a 
un avion à prendre le matin -et 
<ju’n est « libre », après tout- lui 
aussi? 

Seules les déesses comme Athé- 
na jaillissent tout armées de la 
tête de leur père. Les êtres 
émergent petits, fragiles et dé- 


De ce que la maternité n'est pas tout 

il ne s'ensuit nullement 

qu'elle n'est (ou ne devrait être) rien 


cela veut dire une chose très 
simple : que l’on est lié à d’autres 
êtres par des liens d’amour et de 
haine, des liens chromosomiques, 
des liens d’histoire. Que pourrait 
signifier le mot « libre » par rap- 
port aux enfants ? Cela pourrait 
signifier, bien sûr : ne pas en faire. 
C’est le choix d’un grand nombre 
d’intellectuels et, même si c’est un 
choix aussi respectable qu’un 
autre, il se peut aussi qu’il les 
prive de l’intuition nécessaire 
pour comprendre la vie des autres 
et de l’autorité nécessaire pour 
leur asséner des conseils. Et si l’on 


pendants, du corps d’une mère. 
C’est peut-être dommage, c’est 
peut-être écœurant d’animalité 
ou d’« immanence », mais, jusqu’à 
nouvel ordre, cela aussi fait partie 
de la condition humaine. Les 
sciences de la reproduction ont 
spectaculairement progressé ces 
dernières années, mais elles n’ont 
pas encore réussi à faire naître des 
adultes jacassants, diplômes de 
grandes écoles en main. En atten- 
dant que les enfants parviennent à 
une certaine autonomie physique 
et psychologique, que faut-il en 
faire ? Qui est censé les nourrir, les 


habiller, leur raconter des his- 
toires, les câliner, les envoyer à 
l’école, les chatouiller, jouer avec 
eux, les soigner, leur apprendre le 
monde ? • 

fl est vrai qu’êire parent -père 
ou mère -, c’est renoncer à une 
paît de liberté, a vaut mieux le sa- 
voir avant de s’y lancez: Ce n’est 
pas ane bonne idée de faire 
d’abord des enfants et 
cevoir ensuite que- ce n’est pas 
votre tasse de thé. Etre mère (ou 
père), c’est génial èrpéttibà^ exal- 
tant et ennuyeux, bouleversant et 
fastidieux. On continue d'être soi ; 
mais on ne peut plusse poire seul 
(e) ; ça fait niai, ça fait bizarre, ça 
fait peur— 

Comment comprendre quelque 
chose à l’art, à la littérature, à 
l’histoire, si l’on conçoit l’être hu- 
main comme un monolithe, em- 
barqué, selon la ronflante expres- 
sion de Simone de Beauvoir, dans 
« la difficile gloire de la libre exis- 
tence », poursuivant et atteignant 
seul ses buts sans égard pour qui- 
conque ? Et si l’on qualifie systé- 
matiquement de kitsch. toute allu- 
sion à l’amour, à la tendresse, à 
l’intensité des sentiments entre 
parents et enfants? Un artiefe 
récent du Monde , au sujet du 
Cambodge, nous apprend que, 
sous le régime de Fol Pot, « une 
mère pouvait délaisser son enfant et 
chercher de la nourriture seulement 
pour elle ». Est-ce cela la liberté à 
laquelle nous sommes censés rê- 
ver? 


Nancy Huston est écrivain. 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de Charles Champetier 


A la suite de la publication du 
point de rue de Danièle Sallenave 
« La difficile gloire de la libre exis- 
tence » (Le Monde du 21 janvier), 
nous avons reçu de Charles Cham- 
petier, rédacteur en chef d' Elé- 
ments pour la civilisation euro- 
péenne. fa lettre suivante : 

Yves Christen n’est nullement 
responsable du dossier principal 
de la dernière livraison du maga- 
zine Eléments consacré à « La vic- 
toire des femmes » : fl nous a sim- 
plement accordé un entretien qui 
n’occupe que 4 des 24 pages de ce 
dossier. Loin de défendre V« exclu- 
sion biofogisante » des femmes, 
M. Christen se prononce au 
contraire en faveur de leur plus 
forte participation à la vie écono- 
mique et politique. Q affirme par 
ailleurs: « Les hommes et les 
femmes doivent être jugés sur leurs 
actes et sur leurs mérites, non par 
leur appartenance à telle ou telle 
catégorie. » Soit l’exact contraire 
du « réductionnisme biologique » 
dont l’accuse M* Sallenave. 


Ces vingt dernières années, la 
différence sexuelle a fait l’objet 
d’innombrables travaux dans des 
disciplines les plus diverses : em- 
bryologie, biologie moléculaire, 
génétique du comportement, psy- 
chologie évolutionnaire et psy- 
chologie du développement, neu- 
rochimie, endocrinologie, etc. 
Eléments a mis à la disposition du 
public francophone quelques- 
unes des conclusions de ces tra- 
vaux dont l’origine est essentielle- 
ment anglo-américaine. En quoi 
est-ce un crime ou une « dérive » 
que d'apporter ainsi des maté- 
riaux supplémentaires au débat 
sur la parité et, plus largement, sur 
la différence hommes-femmes? 
Quelle peut être la portée d’une 
réflexion philosophique ou socio- 
logique qui se prendrait elle- 
même pour argument d’autorité 
au point de pratiquer la négation 
obscurantiste ou P évaluation dé- 
daigneuse de travaux dont nul ne 
remet par ailleurs en cause la 
scientificité ? 


Connaître les bases biologiques 
d’une différence ne revient pas à y 
réduire les individus- J’ai pris soin 
de le préciser très clairement dans 
mon article centré sur (es aspects 
philosophiques, historiques et so- 
ciologiques de la parité : «la réa- 
lité naturelle ne dessine pas un 
ordre naturel : la nature propose, 
rhomme dispose. » 
je mets Sallenave au défi 
d’extraire une seule citation du 
dossier qui serait de nature « raci- 
sante » ou * mcraliste ». 

Ces qualificatifs diabolisateurs, 
assortis de quelques insinuations 
usées (Pétain, Carrel, etc.), en- 
couragent la suspicion et la dé- 
nonciation plutôt que les vertus 
cardinales du débat démocra- 
tique qu "Eléments défend depuis 
toujours: conviction, démons- 
tration et discussion. « Quand la 
liberté cessera-t-elle donc de faire 
peur?», s’interroge Salle- 
nave. Visiblement, la liberté 
intellectuelle en effraie plus 
d'un(e) l 


t E Brésfl est entré, après 
l'Asie et 1£ Rüssie, dans 

la tourmente des mar- 
chés finan ciers interna- 
tionaux. Certaines décisions ré- 
centes, comme, le. moratoire 
annoncé. par lé gouverneur de' 
l’Etat du Minas Gérais de la dette - 
qu.'ïl a vis-à-vis do. pouvoir central, , 
peuvent jexpEquer cette - m é fi a nce. 
Mais les marçhés seraient 
aveugles d’ignorer les efforts ac- 
complis; ces dernières années par 
la neuvième puissance écono - . 
mig re du monde et les différences 
fondamentales .qu*fi, y a entre ce 
pays et ceux qui, en 1998 r ont été 
victimes de ces crises -(fiées de. là 
gtobafisatkm. - ; 

Commencée an début dés an-j 
nées 90, F ouverture du Brésil .au 
monde a été spectacuIafre. Ce la 
est d’autant plus significatif que ce 
pays était l'un des rares à pouvoir 
se targuer de quelquesuccès dans ; 
un développement fondé /naguère 
essentiellement sur la substitution 
aux importations» tes droits de 
" douane sont tombés, en quelques 
• années, de 35% . à '.34 % J eïi’ 

, moyenne ; les grands secteurs 
(énergie, -mines, télécomuinnlca-- 
tiens, -transports) oxd été dérégie- 
- mentes et les privatjsalkais/tou- 
jours en cours, ont déjà ra p porte; 
plus de 85 milliards de-dollars/. 
<près de 23 mflffards d’èmosj. Le ^ 
Brésil aètéphis rapide 
sétatisation de sosLécowjttrié q ter 
le Royaume-Unf.de Margaret 
Thatcher. -J# \ : .- 

Et si' les entreprises eùrb- •' 
péennes.qui disposent désormais, 
dans ce pays, d’an stock d’inves- 
tissements productifs de plus de 
70 milliards de dollars ÇIO, 67 mil- 
liards d’euros) -preuve d’une 
grande confiance enÿavcnir- ont 
participé à nombre de ces privati- - 
salions, c’est qn’avéc'i6Chmpons 
d’habitants (plus de 2ûû’dans îe 
Mercosur - Marché -commun du 
cône tête de 

6 000 dollars (.914 euros, soit ., 
quatre fins le revenu par t£te de' 
l’Inde, parexeajpteft'fæpsaÿs dis- 
pose déjà d’un large marché sol- 
vable. 

Cette oovertme n’aurait pas été 
possible sans stabffité monétaire. ' 
La grande réussite du président 
Çardoso a été de ramener l'infla- 
tion, comme ministre des finances 
d’abord, puis comme présidait de - 
la RépuWsjue, de phis-dé 5 000 % , 
dans les douze mois précédant Je 
plan Real fl" juillet J994J à moins ' 
de 3 % en 1998; Cette réussite hri a 
d'ailleurs apporté le soiflïeB d’une 
bonne, partie des classes 
moyennes et défavorisées, princi- 
pales victimes des jongleries né- 
cessaires quand le salaire que Ton 
touche perd la moitié de sa valeur . 
en quelques jours, et fui a assuré 
une confortable réélection,. dès ie 
premier tour, en octobre l998. - 
Il ne s’agit pourtant pas dé 
peindre une situation, plus rose 
qu’elle riest: cette ouverture s’est 
faite au prix -d’un chômage , crois- 
sant; et le Brésil gardé des inégali- 
tés sociales prononcées - avec des 
élites parfois insupportables 
d'égoïsme. Doté de structures en- 
core trop souvent archaïques, ce 
pays an territoire plus vaste que la 
grande Europe est, en outre, diffi- 
cile à réformer ; d’autant que la 
Constitution de 1988, première Loi - 
fondamentale post-régime mili- 
taire, a voulu tout prévoir* eu 
même temps qu’elle rognait les - 
pouvoirs de TEtet fédéral, obli- 
geant ce dentier à négocier tout 
changement avec un Congrès en- 
core largement représentatif de 
l’ancien Brésfl. • 

Mais force est de reconnaître 
que, à la veille dés aises asiatique 
et russe, le pari des dirigeants bré- 
siliens était en passe.de réussir : 
l'ouverture des marchés avait cas- 
sé les anticipations inflationnistes, - 
tandis que les capitaux externes 
avaient suppléé une épargne na- 
tionale insuffisante, du fait no- 
tamment du déficit croissant des : 
comptes publics. Upe tefle straté- 
gie supposait que le Brésü réduise 
par des réformes stmctxueUe& ses 
dépenses publiques et que les in- 
vestissements améliorent . la 
compétitivité des prodmts brési- 
fiens - de fait; lz compétitivité me- . 
surée par le coût unitaire du tra- 
vail progressait- et amènent une 
augmentation des recettes cTex- 
portation qui permettr ai e nt de ré- 
munérer les passifs extérieurs, ; 
fl restait alors à réformerréelle- - 


ment nn système de prévoyance 
•• soade-pafticulièrement onéreux 
( 42 mfllïartfs de reals de déficit en 
199 SJï’à lancer une réforme fiscale 
.■ pour y introduire simplification et 
justice et à s’atteler aux .divers ar- 
.. çhafenies subsistants. Compte te- 
tm.tfes efforts déjà menés à bien, 
- on pouvait faire crédit de -ces ré- 
formes' pour Je second mandat du 
président, commencé ce 1* jan- 
.. vtec- 

ta défiance généralisée, donc 
sans discernement, à Fégard des 
. pays émergents n’en a pas laissé le 
temps. En obligeant, en. octobre 
: 1997, puis à nouveau au début de 
septembre T998 , fe gouvernement 
à tm- relèvement massif des taux 
d'intérêt pôqrtCnrayer la fuite des 
: 'capitaux, cette méfiance a forte- 
r . ment renchéri le service de la 
' dette, fqteme et « plombé » .les 
campçe^publics. Sait-on que le 
pajafiênt dés seuls intérêts a ooû- 
■ te.à^Wlget'5Sÿ38mlUiards'de 
rej^-^u cours des dix premiers 
..iWiKdè- 1998, soit fin montant su- 
défidt pubHc de cette 


* I 


faut-3 avoir -‘conscience 
éléments constitu- 
pisesrtisseet asiatique 
_ , ^jiacro-éc onomi que, mais 

àfiàÜ^^éfmllance du système fi- 
afafirifef^bncu binage excessif 
jljfcatNaitreprises et insuffisance 
T.dj&rociàtSque -/ le 'Brésil ne 
: .‘'sc»u8iëque du premier. Au lende- 
,7 mainte là crise mexicaine, les au- 
\txffiÉd£s 0 nt obEgéet aidé le secteur 
' finlfiéteT à s’assainir i'Tes vastes 
privatisations onlriésengagé FEtat 
. dés entreprises, la dette intérieure 
est pour ressentie! détenue par les 
banques brésiliennes, et la tenta- 
tion ~gbôflsteu’ert(^^ souvenir, 
^ la no-min^fon toute récente .d'un 
dvfl'au mmîstèrede la défense ve- 
- nanty symboliquement; le confir- 


mer. 






Force est^ j 
de reeonrfeftreque, 
à la veille des crises 
asiatique et russe, 
le pari dés dirigeants 
brésiliens était 
en passe de réussir 



Et maintenant ? Nui ne s'attend fj 

à des prochains mois faciles, du 
fait, entre autres, du renchérisse- 
ment de la dette extérieure et 
d’une, répartition de l’inévitable 
efibrt de rigueur entre la fédéra- 
tion et les Etats qui relève de l’al- 
chimie politique-. Mais si la réces- 
sion paraît inéluctable, son 
ampleur et sa durée peuvent en- 
core être limitées si F ensemble des 
forces brésiliennes prend 
conscience de l’urgence de cer- 
taines réformes. Le vote, le 20 jan- 
vier, à une très large majorité, de 
la contribution dés retraités au fi- 
nancement. des -retraites, texte re- 
jeté par les députes six semaines 
auparavant, est à cet égard très 
encourageant • 

Premier partenaire commercial 
du Brésil, premier investisseur 
productif, l’Europe a largement 
bénéficié de l’ouverture, y trou- 
vant des opportunités multiples 
(ses exportations ont ainsi été fl 
multipliées par 250 % en cinq ans). 

Elle à de ce fait montré toute sa 
solidarité en septembre-octobre 
1998, lors de la mise en place par le 
FMI d’un programme d'appui au 
Brésil, pays dont le poids écono- 
mique dans le sous-continent 
(40 % du PIB), ettput particulière- 
ment dans le Mercosur, ne peut 
laisser personne Indifférent L’in- 
térêt bien compris -d’une Europe 
renforcée par La création de l’euro 
ae fait aucun doute, alors que se 
prépare le sommet qui réunira, au 
printemps à Rio de Janeiro, chefs 
d’Etat et de gouvernement de 
TUniôn européenne, de l’Amé- 
-rique latine et des Caraïbes :il faut 
absolument aider le Brésfl à sortir 
le plus rapidement possible de ce ^ 
maelstzôm. fP* 






Bruno Dethomas .est am- 
bassadeur et chef de ta délégation 
de la Commission européenne au 
Brésil r . :v • v- 
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Aix fous ! 


rSSP^ ? !^ pcÆtit î ue par 50» eHtumilier? 
Cétÿti jiw de Chartes Quint, au dire de Jacques 
Attali (Les tories du Gel i Acte IV, scène lLCest 
entoMt ca- la leçon d'un week-end politique 
ncne en grffluges tTamour-propre. 

A Marignane, d’abord. Mégret a donc tué pa- 
qir ça. Les fêlons tremblaient de leur 
propre auoce en criant à la victime «tu dé- 
cormes!*, nais enfin Je couteau est entré. Le 
sourire poipiu du vainqueur s'est affermi Ses 
I*}® ont cssé de guetter alentour; son tour 
d’être trahi n'est pas pour tout de suite. Voilà 
vengées tenasandes du chef sur la courte taille 
du petit Brous. 

Etounan, non ?, que ledit chef, baroudeur 
matois, se oit fait doubler comme un Heu I Lui 
qui prône trrce, rase et mépris, y succomber si 
ingénumett! Le voilà vfctane. Les gens appré- 
cient, dit-tn ; mais victime de l’âge, Us aiment 
moins. 

Reste sa fantasme fétiche : immigration égale 
invasion. h FN bis a déjà prévu de continuer à 
broder arnur d’un slogan an«j efficace, «wre les 
dérapages coûteux dont l'enrobait son auteur. 
Ce détnü .oiffira-t-D à rendre le Front fréquen- 
table auxreux des modérés ? Les élections euro- 
péennes srviront à trancher ce dOemme franco- 
français juisqu’il est écrit que l'Europe n’y tien- 
dra pas tprônière place. 


HORIZONS-ANALYSES 


par Bertrand Poirot-Delpech , de l'Académie française 


LE MONDE / MERCREDI 27 JANVIER 1999/15 


A gauche, le scrutin aura aussi la fonction in- 
cidente de mesurer les forces de la majorité plu- 
rielle ; et de trancher quelques points d’honneur, 
chatouillés par Daniel Cohn-Bendit. Trente ans 
après sa dernière visite (l'intervalle rappellera 
quelque chose aux vieux anti-boches), l’ancienne 
vedette de Mai 68 a gardé l'habitude de s’en 
pendre moins à ses adversaires qu'à ses alliés, 
c'est plus rigolo et plus juteux en voix. En deux 
mots chargés de poudre - nucléaire, sauva- 
geons-, s'est installée la zizanie, où il est orfèvre. 

Dans les deux camps français, ce sera à qui 
masquera le mieux les divergences sur FEurope; 
la prime au malentendu. Quant à savoir com- 
méra « faire du social ». avec l'euro, que certaines 
banques présentent déjà, en affiches, comme un 
don du ciel à leur intention exclusive, on verra 
plus tard. 

Quand ? A la faveur de présidentieDe-sur- 
prise ? Là encore, le goût d’humüier bat son plein. 
Des deux têtes die l’exécutif, dont on dit qu'elles 
parlent « d'une seule hjk », laquelle récoltera le 
plus de voix hétéroclites sur l'Europe, en vue 
cfun affrontement dont l'échéance nous est soi- 
gneusement masquée ? 

Alentour, la course aux mandats et aux fonc- 
tions a remplacé le choc des idées. Seuls 
comptent la conquête du pouvoir et son vocabu- 
laire de guerre civile. Etre le chef, en jouir, et 


qu'importe pour quoi faire? Rien de visible à 
l’horizon hors les gyrophares de la réussite per- 
sonnelle ! « le n’ai qu’un but, disent-ils : faire par- 
tager mes comictions. » Mais c’est la place qu’ils 
veulent, tout leur comportement le «rie. Quitte à 
gémir ensuite sur le peu qu'on y peut. « Le pou- 
voir, c'est l'impuissance >■ (de GauDe) ; * Le pou- 
voir n'est qu’une petite comédie à l'intérieur d'une 
grande tragédie » (Jacques Attali, ibid, IL 1). 

Chez Anouilh ou Montherlant, déjà, le petit 
monde dirigeant affectionnait les maximes de 
cendrier minimisant son règne, pour en paraître 
détaché et dissuader les gouvernés de convoiter 
un tel fardeau. Cette commode schizophrénie 
marche toujours. EDe s'aggrave. 

Le débat public de ce dernier week-end 
n’évoque pas r école, et sa * cour des grands » 
dont ou nous rebat [es oreilles. Il ne rappelle 
même pas la cour des petits et leurs concours de 
zîzis, ni les Guignols Je lime, si ressemblants. On 
se serait cru au cirque, à un Bamum trois-pistes. 
Pire : aux grilles d'un asOe psychiatrique, pavïDon 
des agités de la petite phrase. 

Pour nous autres qu'on oblige à suivre le spec- 
tacle, à payer les soins, le siècle politicien 
s’achève dans le ridicule et la honte d'empoi- 
gnades entre grands névrosés de l'ambition. 
Comment n'entendent-ils pas monter l'exclama- 
tion accablée : Aux fous ! 


Dialogue familial par soucq 





« .Rétrécis, père. » 

Grand Prix d'Angoulême en 1998 et président de l'édition 1999, François Boucq a illustré fables ou saynètes écrites 
par Jodorowsky, auteur de BD et metteur en scène de films, pour l'album « Le Trésor ae l'ombre » ( Humanoïdes associés). 


Les assureurs 
1 contestent 
le monopole 
de la « Sécu » 

Suite de la première page 

Face à l’ hostilité de certaines mu- 
tuelles de la fonction publique, no- 
tamment celle de la MGEN (éduca- 
tion nationale), mais aussi pour 
tenir compte du degré d’exclusion 
des bénéficiaires de la CMU, M. Jos- 
pin a retenu», les deux solutions. U 
entend ainsi épargner aux per- 
sonnes les plus en difficulté la dé- 
marche, jugée plus complexe, de 
l’ affiliation à une mutuelle. 

Cette réforme a donné Heu à une 
discrète bataille à front renversé. 
Une partie du monde mutualiste, 
qui a pourtant vocation à s’adresser 
aux ménages modestes, a rechigné 
à paver son écot à la CMU, redou- 
tant une explosion de leurs dé- 
penses et estimant qu’une telle 
prestation relève de la solidarité na- 
tionale. A l’inverse, les compagnies 
d’assurances, volontiers accusées de 
laisser les populations peu solvables 
à la charge de la collectivité, se sont 
engagées à prendre une part active 
dans la réforme. Ces réticences du 
mouvement mutualiste ont donné 
te sentiment que la soüdarrte avait 
quitté le camp de la mutualité pour 
celui de r assurance, alors que, sur le 
terrain, de nombreuses mutuelles 


accordent déjà des tarifs préféren- 
tiels aux personnes en difficulté. 

Soumises à des impératifs de ren- 
tabilité, les compagnies d’assu- 
rances rie se sont pas transformées, 
du jour au lendemain, en sociétés 
philanthropiques. Les exclus de la 
santé ne constituent probablement 
pas un marché très lucratif pour les 
organismes complémentaires. Leur 
solvabilité est nulle et, après avoir 
été longtemps sevrés de soins par- 
fois élémentaires, ils risquent d’utifi- 
ser à plein leurs nouveaux droits et 
de générer de fortes dépenses, du 
moins dans cette phase initiale de 
rattrapage. Mais les assureurs ont 
rapidement compris qu’une partici- 
pation à la CMU est le ticket d’en- 
trée qu’fl faut payer, auprès des 
pouvoirs publics' et de l'opinion, 
pour prétendre gérer, dans Ta venir, 
l’ensemble du risque maladie. 

• Très vite, Gaude Bébéar.^ pré- 
sident du groupe Axa, a senti qu’il 
devait s’engager. Ne proposait-il 
pas au gouvernement Jospin, dès 
l’été 1997, de créer un « pool » d’as- 
sureurs et de mutuelles pour fournir 
une couverture maladie -financée 
par une surprime sur les contrats 
santé - à ceux qui ne peuvent l’as- 
sumer ? En juillet 1998, il allait plus 
loin en annonçant, dans la revue 
des anciens élèves du Centre natio- 
nal d’études supérieures de sécurité 
sociale, qui forme notamment les 
directeurs de caisses de «Sécu». 
son * projet de reprendre en gestion 
l'aide médicale d’un département », 
actuellement assurée par les 
conseils généraux au profit des plus 
démunis, et qui devrait disparaître 
avec finstauration de la couverture 
maladie universelle. 


En fait, les assureurs veulent in- 
vestir complètement le secteur de la 
santé, et cette stratégie leur interdit 
de ne prendre en charge que les 
« bons risques ■*. M. Bébéar, qui 
exerce un véritable magistère dans 
Je monde de rassurante, se dit per- 
suadé qu’« aujourd'hui, il y a beau- 
coup p/us d’argent à gagner en sensi- 
bilisant et motivant tous les 
Intervenants [assurés, professions de 
santé] qu'en sélectionnant les 
risques *. L’objectif est désormais 
public depuis de longs mois : obte- 
nir de l’Etat, qui demeurerait le ga- 
rant d'une couverture maladie obli- 
gatoire, une délégation complète 
pour gérer le risque santé « au pre- 
mier franc », et non plus ia seule 
part non remboursée par la Sécurité 
sociale, qui ne représente qu’un 
marché de 80 milliards de francs 
(sur une dépense de santé totale dix 
fois plus importante). 

« Seule l’introduction d'une dose 
de concurrence est de nature à amé- 
liorer la productivité, entendons le 
rapport entre la qualité et le coût des 
soins», soulignait Jean -Claude Jo- 
Lain, alors président des Mutuelles 
du Mans, dans un article publié 
dans Encyclopédie de l'assurance 
(Economies, 1997). Cétait l'esprit 
du projet cPAxa. Dans le cadre des 
expérimentations de réseaux et fi- 
lières de soins autorisées par le plan 
Juppé de réforme de la Sécurité so- 
ciale, M. Bébéar souhaitait se subs- 
tituer à la « Sécu » pour la gestion 
des dosders de ses quelques milliers 
d’assurés (santé) d’Ile-de-France, y 
compris pour la couverture de base. 
Se faisant fort d’être plus compétitif 
que les caisses d'assurance- maladie, 
il n'a pas renoncé à son projet. 


même s’il a dû le mettre en sommeil 
après son rejet par le gouverne- 
ment. 

La progression de près de 5 % des 
dépenses de médecine de ville en 
1998 renforce le patronat, notam- 
ment celui dos assurances, dans sa 
certitude que le monopole de l’as- 
suran ce-maladie est intrinsèque- 
ment pervers et que la « Sécu » 
reste un payeur aveugle face à des 
médecins et des assurés trop 
souvent irresponsables. Cette ana- 
lyse est aujourd’hui relayée par le 
président de Démocratie libérale, 
Alain Madelin, et par une partie de 
l’UDF et du RPR, qui constatent les 
[imites du plan Juppé et appellent à 
une réforme d'inspiration moins di- 
rigiste et moins étatiste que celle de 
l'ancien premier ministre. 

Fin février, le directeur de la 
Caisse nationale d’assurance- mala- 
die (CNAM), Gilles Johanet, doit 
présenter un «plan stratégique» 
pour les années à venir. Son objec- 
tif? Définir les besoins, améliorer la 
qualité des soins et freiner la pro- 
gression des dépenses. Le président 
du Medef a fermement rappelé, 
lundi 18 janvier, que c’est au vu du 
« plan Johanet » que le patronat se 
prononcera sur son maintien ou 
son départ de r assurance-maladie. 
Sans réforme, a prévenu Ernest-An- 
toine Seflüère, B sera * absolument 
nécessaire de mettre un terme à notre 
présence » à la CNAM, dont le Me- 
def assure la vice-présidence. Ce se- 
rait une première victoire des assu- 
reurs, et le signe que les jours du 
monopole de ia « Sécu » sont 
comptés. 

Jean-Michel Bezat 


fit monde 

21 bis. RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05 
Te». : 01-42-17-20-00. Télécopieur : 01-42-17-21-21. TOe.x ; 206 806 F 
Tél. relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90 
Internet : http : //www J e m onde.fr 

ÉDITORIAL — 

Un Sénat d'un autre âge 


L E Sénat se targue vo- 
lontiers d’étre le 
temple de la « sa- 
gesse » contre les em- 
ballements du Palais-Bourbon 
et les embardées du suffrage 
universeL Soigneusement proté- 
gés par un mode de scrutin d’un 
autre âge, les sénateurs eux- 
mêmes ne sont pas mécontents 
de se présenter en gardiens 
d'une France sépia, terrienne et 
immobile. Ils s’apprêtent à en 
donner une nouvelle démons- 
tration. Après tes débats de l’au- 
tomne sur la réforme du mode 
de scrutin régional ou sur le 
cumul des mandats - écartés 
d’un revers de main -, le projet 
de loi sur la parité homme- 
femme en politique leur donne, 
en effet, l’occasion de prouver 
que ia «sagesse» conduit vo- 
lontiers, au palais du Luxem- 
bourg, au conservatisme. 

Ce texte vise à inscrire dans la 
Constitution le principe selon le- 
quel « la loi détermine l'égal accès 
des hommes et des femmes aux 
mandats électoraux et aux fonc- 
tions électives ». Soigneusement 
négocié entre TEIysée et l'Hôtel 
Matignon, renforcé, mais ap- 
prouvé à l'unanimité par les dé- 
putés au mois de décembre, il a 
été taillé en pièces par la 
commission des lois du Sénat, 
au motif que ce principe n’a pas 
sa place dans notre Loi fonda- 
mentale. qu’il déstabiliserait la 
conception républicaine de la ci- 
toyenneté, enfin que la promo- 
tion des femmes dans la vie po- 
litique relève de la seule 
initiative des partis politiques. 

U y a quatre-vingts ans, déjà, 
les sénateurs avaient engagé, 
avec succès, la guérilla contre la 
volonté de la Chambre des dé- 


putés d’accorder te droit de vote 
aux femmes. Un projet de loi, 
adopté par les députés en 1919, 
ne fut examiné - et rejeté - par 
le Sénat qu’en 1922. La résis- 
tance fut efficace pendant vingt 
ans encore et II fallut la Libéra- 
tion et de Gaulle pour que les 
sénateurs s’inclinent. Le même 
scénario est en passe de se re- 
jouer, aujourd'hui. Avec des ar- 
guments - ou des réflexes - si- 
milaires. Peu importe aux 321 
sénateurs de ne compter que 
18 femmes dans leurs rangs. Il 
n’y aurait rien là, à leurs yeux, 
que de natureL Et le particula- 
risme « misogyne » du monde 
politique français serait moins 
grave, à leurs yeux, que P intro- 
duction de la parité. 

Certes, quotas ou parité sou- 
lèvent de sérieuses objections 
de principe, défendues devant 
les sénateurs par la philosophe 
Elisabeth Badinter. Ils ouvrent 
une brèche dans la conception 
universaliste de la citoyenneté, 
telle qu’elle a été définie par la 
Déclaration des droits de 
l’homme de 1789. Mais qui peut 
nier, aujourd'hui, que la situa- 
tion n’est plus tenable ; que la 
marginalisation des femmes en 
politique témoigne d’un déca- 
lage profond avec l'évolution de 
la société et d’une crise latente 
de l'espace public ; que le retard 
français oblige à sortir des péti- 
tions de principe ; que les partis 
politiques n'ont pas su. jusqu'à 
présent, corriger une criante 
inégalité ? 

Bref, que le mouvement vers 
la parité relève d’une élémen- 
taire exigence démocratique. Ne 
pas r admettre est, à Pévidence, 
rétrograde. Pour ne pas dire 
réactionnaire. 
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Il Y A 50 ANS, DANS £t Blonde 

Un Kominform économique ? 

LA CRÉATION d’un conseil d’as- suffisamment montré qu’elle n’en- 
sistance économique mutuelle tendait laisser aucune initiative aux 
entre l’URSS, la R>logne, la Tché- pays libérés par eDe. C’est sous sa 
coslovaquie, la Hongrie, la Bulgarie pression que ces pays ont du refu- 
et la Roumanie retient l’attention ser leur adhésion au plan Marshall, 
de la presse internationale. On et ["incident tchécoslovaque en a 
commente en sens divers le été la preuve la plus éclatante. En 
communiqué publié mardi à Mos- réalité, l'URSS aura voix prépondé- 
cou. Dans les milieux communistes rante au sein du conseil, et eDe y 
on se plaît à souligner le caractère dictera ses volontés aux gouverne- 
démocratique de la nouveDe orga- ments communistes qu’elle est par- 
nisation. Le conseil reconnaît l’éga- venue à installer dans sa zone d’in- 
lité économique des nations parti- fluence. 

ripantes et ne prendra de dérisions Le but non avoué du gouveme- 
qu’avec le consentement de chaque ment de Moscou est de présider à 
pays intéressé. Cette réplique une coopération économique plus 
orientale du plan Marshall donne- étroite que jamais entre elle et les 
rait ainsi une leçon aux Etats-Unis, démocraties populaires, d’une part, 
qui, comme chacun sait, ne tendent et, d’autre part, entre ces démocra- 
qu|à vassaliser les pays bénétï- ties elles-mêmes. Dans cette tâche 
ciaires de l'aide américaine et à as- il n’oubliera certainement pas les 
servir l’Europe occidentale. intérêts primordiaux de la « grande 

férsoruie ne sera dupe de cette patrie du socialisme »\ c’est-à-dire 
interprétation tendancieuse. De- de l’URSS, 
puis la fin de la guerre. l’URSS a I2T janvier 1949.) 
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DISPARITIONS 


NOMINATION 


JOURNAL OFFICIE. 


Jacques Chailley 

Musicologue-praticien et infatigable chercheur 


LE COMPOSITEUR et musico- 
logue français Jacques Chailley 
vient de mourir à l’âge de quatre- 
vingt-huit ans. 

Né à Paris le 24 mars 1910, 
Jacques Chailley était Je fils du vio- 
loncelliste Marcel Chailley et de la 
pianiste Céline Chaitley-Richez, 
une élève de Raoul Pugno. Jacques 
Chailley étudie l’harmonie avec 
Nadia Boulanger, la composition 
avec Henri B usser -un élève de 
Charles Gounod- et Claude Dei- 
vincourL Il prend également des 
cours de direction d’orchestre avec 
le chef néerlandais Willem Mengel- 
berg et avec Pierre Monteux, le 
créateur du Sacre du printemps de 
Stravînsky, de Daphnis et Chloé de 
Ravel et de /eux de Debussy. 

Parallèlement à ces études pure- 
ment musicales, Jacques Chailley 
s’intéresse très tôt à la musicolo- 
gie, qu'il étudie notamment avec 
André Pim». A la Sorbonne, il suit 
les cours de littérature française 
médiévale et présente deux thèses 
en 1952 : L’Ecole musicale de Saint- 
Martial de Limogesjusqu'à ta fin du 
XI e siècle et Chansons de Gautier du 
Cainci. Par la suite, Jacques Chail- 
ley publiera de nombreux ou- 


vragés sur la période médiévale, 
l'histoire de la musique des ori- 
gines à nos Jours, sur la théorie 
-notamment sur l’harmonie-, la 
notation, le déchiffrage - dont un 
excellent guide pour ies jeunes pia- 
nistes. Des ouvrages dans lesquels 
cet infatigable chercheur montrait 
sans pédanterie rétendue d'un sa- 
voir immense qu'fl savait faire par- 
tager. Ses analyses des partitions 
de Bach étaient critiquées par la 
jeune garde. Il n’empôche qu'eues 
auront instruit ceux qui les isnt 
étudiées. 

Musicologue-praticien, Jacques 
Chailley crée, en 1934, la Psaktte 
Notre-Dame, un choeur avec le- 
quel il fait revivre le répertoire du 
Moyen Age. 0 enseigne la pratique 
chorale au Conservatoire de Paris 
et dirige l'Institut de musicologie 
dépendant de [a Sorbonne où fl est 
également professeur. De 1951 à 
1969, Jacques ChaWey enseigne au 
lycée La Fontaine dont tant de 
jeunes musiciens ont fréquenté les 
classes à horaires aménagés pen- 
dant leurs études au Conservatoire 
de Paris. □ dirige aussi, de 1962 à 
1981, la Schola Cantorum, rétablis- 
sement oü le compositeur Vincent 


dTndy révéla aux Français les ou- 
vrages de Monteverdi et tant de 
musique ancienne à la fin du 
XIX' siècle et au début du 
XX e siècle. 

Jacques Chailley était composi- 
teur. 11 laisse des ballets, des 
drames lyriques, des musiques de 
scène, plusieurs symphonies, des 
pièces pour orchestre, pour choeur 
et de la musique de chambre. Mar- 
quée par la modalité chère à des 
compositeurs aussi différents que 
Debussy et Fauré, la musique de 
Jacques Chailley n’était plus jouée 
comme eUe Ta été. EDe ne manque 
pourtant ni du charme spécifique 
lié à l'utilisation des modes an- 
ciens, ni de ce lyrisme que de 
jeunes compositeurs d’aujourd’hui 
tentent de retrouver en s'affran- 
chissant de la tutelle des « révolu- 
tionnaires » nés dans les an- 
nées 20. Mais Jacques Chailley 
avait reçu un enseignement acadé- 
mique - ce mot est à prendre dans 
son acception la plus noble- qui 
lui avait révélé les chefs-d'œuvre 
du passé et il composait sans 
combattre qui que ce soit Le plus 
naturellement du monde, Q appli- 
quait cette loi qui fait rbistoire de 


la musique depuis qu'elle est fixée 
sur le papier: «Faire du naïf avec 
les archaïsmes du passé. » 


Alain Lompech 


H CHARLES BROWN, pianiste 
américain de blues, est mort, ven- 
dredi 22 janvier, au Suminit Medi- 
cal Centre de la ville ti’OaWand 
(Californie). II était âgé de 
soixante-seize ans. Natif du Texas, 
Charles Brown, qui avait fait des 
études de chimie avant de devenir 
musicien, avait débuté sa carrière 
au milieu des années 40. Surtout 
connu pour son apport au 
rbythm'n’blues, Charles Brown - 
avait aussi signé le thème Mérry 
Christmas Baby qui s'était ajouté à 
un répertoire de chants de Noël 
donc tes Etats-Unis se sontfaitiine 
spécialité. L'arrivée du rode, k la 
fin des années 50, r avait poussé 
dans l’anonymat dont il était un - 
peu sorti, Q y a une dizaine d’an- 
nées, avec quelques enregistre- 
ments de blues. 

■ EUE KAGANj photographe, de 
presse, vient de mourir à l’âge de 
soixante-dix ans (lire p. 28). 


Police • - 

Le contrôleur général Jeaii- 
Plerre Havrïn a été nommé, Jeudi 
21 Janvier, directeur départemental 
de ïa^ sécurité publique de la 
Haute-Garonne, â Toulouse, a 
compter du 1® février. fl. remplace 
Alain Drcuilhe, aoquante-six ans, 
parti- à inspection générale de la 
pouce nationale- La nomination de 
M. Havrïn k Toulouse, quelques 
semaines après les incidents qui 
avaient enflammé des quartiers 
sensibles de la Vflle rose, estime 
«grande marque de confiance d 
l'égàrddtt M. ffavrin qui Jouait un 
rôle important dansson cabmèt*, a 
commenté le ministre de f inté- 
rieur: «■ Céite nomination montre 
l’importance que Jean-Pierre Che-' 
vènement attache à la lutte contre" 
l'insécurité, notamment les vio- 
lences urbaines et la délinquance 
des minons.* 

[Né te 2 décembre 1947 à SataM^mata- 
thi-Puch (GtrondeX devenu «jrmnlssairede 
police te 1" septembre BTS, Jean-Serre Ha- 
vrin a â& totitt sa carrière dam ta sécurité 
pabfique. S u oress ftrè aMatt en posa à Srint- 
Amaad (Nord}, Amiecy (Haate-Savofe) et 
Cahars (lot], 8 en fin. Je- P* février T99Û. se- 
crétaire général du $ynt&at des commis-' 
Mires et haute de Upoflre na- 

tionale (SCKFPN). Én 1992, U •devient 
directeur dépaitanpnréldeLipofice urbaine - 
à Nîmes (Gard). Depuis te .l' r feto W97, jèan- 
Pferre Havrïn était conseffler tecbnkpie mi 
cabinet du minfctredê Pîetfetecr, Jean-Pierre . 
qtevënemenL] • . . 


Au Journal officiel m samedi. 
23 janvier sont puw: J. . 

fiant le statut des sHtsnrefStsv^ 
sont appelés à a cor^r une 
période de mobæté ms en 

Serrant des fbnetior «fl»rwites dé 
celles normalemenr dévolues aux 
membres du corps 
• Archives : un 

Fouvoture de fonds j’ archives oc k 
défense concernant^ du 

V* janvier 1939' au 31 œcanbre 19®. 



les 


Au Journal tffideUa dimanche 
24 janvier est publiée J 
•Conseil coflstiqtiôûnel: 
dédàon du Conseil pnstminonna 
relative au traité port rt statut déjà 
Cour pénale intenationate (le- 
Monde daté 24-25 iiwier et du 
2 Éjanvier). 


... 
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Sa Constitu- 


Au Journal officiel jaté lundi 25- 
mairiî 26 janvier sont £hfiés : 

• Constitution: uni kx aaistftii- 

tfdrineDe préalable à |t ratification 
du traité d’Amstr- , --~*~ ,îfiw w 

aitidesS8-2 et 8 
tien. 

- •Greffes: un 

jeareffetre RevïBard à 
du.conséS (Fadministr! 
bass ement français des 

• Déchets jwHo 
nommant Yves Le 
dencedu conseil tf 
F A^ence nationale 
(tes déchus rafioactifc. 


présidence 

de.TEta- 
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AU CARNET DU « MONDE » 
Anniversaires de naissance 


- En attendant d’être près de toi pour 
souffler soixante-dix bougies, nous te 
souhaitons un 
Bon anniversaire. 


nom: tapé chéri ! 

Titou, Fec. Rjc et François. 


Décès 


- M“ r Michèle BenedittinL née Roche. 
M" Michèle Goeury, née Benedinini. 
M" Jean Roche. 

M“ André Benediuiui, 

M. et M" Michel CrvguL 
leurs enfants et petits-enfants. 

Le docteur et M" Guy Roche, 
leurs enfants et petits-enfants. 

Marie. Dominique. Jcan-Noel 
et Carole. Michel et Nicofe Bencditüni. 
et leurs enfants, 
foui part du décès du 


docteur An toine J oseph 
BENEDITONl, 


survenu le 19 janvier 1999, à Cabrières 
iGordi. 


Selon scs voeux. la mevse d'obsèqws» a 
clé célébrée Jan> la plus stricte intimité. 


Cet avU tient lieu de faire-part. 


- Jean-François Bouret et Monique 
G priais. 

Marie et Henri Toutée. 

Christiane Boutet > Martinez 
et Ignacio Martinez de Gokoechea. 
Françoise et Jérfane Delorme. 

Scs enfants, belle-fille, gendres, 

El ses neuf petits-enfants. 

Et toute b famille. 

ont la douteur de faire pan du décès de 


Annick BOURET, 

née MORVAN. 


«urvenu le 24 janvier 1999. fi l’ilge de 
snixaote-seire ans. des suites d'une 
longue maladie. 


La cérémonie religieuse a eu heu te 
mardi 24 janvier, en l'église de Lans olion 
fCôres-d'Annor». 


Cet avis tient lien de Faire. part 


70. rue du Prïini -du-Jour. 
92100 Boulogne, 


- Alcypoe Droy, 
sa fille. 

Ses parents. 

Scs frères et sieurs. 

Sj finniUe et ses amis, 
uni la moesse de faire pan du décès de 


Véronique DROY, 

docteur en médecine. 


»ur%enu le 22 janvier 1999. 

Cet avis tient lieu de faire-piut 


- Un jour Je janvier 1999. dans « 
soLxame et onrième année. 


Elfe KAGAN, 

photographe de presse. 


est parti pour ton dernier reportage. 
indéjx-ndam jusqu'au bout. 



^ Les obsèques auront lieu le mercredi 
a J af >*icr, au cimetière parisien de 
'*£ n *u*. à II b 30. rendez-vous porte 
principale. 


^rurRemi-Boulanfier. 

75 010 ftif,;,. 


'Grepuwif.» 


- La commission médicale 
d'établissement de l'institat mutualiste 
Monts omis. 

Et son président, le professeur Philippe 
Jearamct 

ont la tristesse d'annoncer le décès du 


docteur Robert LACOURBE, 

fondateur de l'Hôpital internaikmal 
de ['université de Raris. 


Us se souviennent avec émotion de sa 
passion d'entreprendre, de ses qualités 
humaines et de sa générosité. 


iis prient sa famille de bien vouloir 
accepter l'expression de leur profonde 
sympathie. 


La levée du corps aura lieu jeudi 
28 janvier 1999. à 9 h 45, IMM. 
59. avenue Reille. ftuis-14*. 


- Ceux qui l'ont connu et aimé ont la 
douleur de faire part du décès de 


Bernard LEFORT, 
ancien directeur 
de l'Opéra de Marseille, 
ancien directeur 
du Festival d'Aix -en- Provence, 
ancien administrateur général 
de l'Opéra de ftuis. 


survenu à son domicile parisien.' 
le 18 janvier 1999. 


Une messe du souvenir sera célébrée le 
mardi 9 février, à 10 h 30. en l'église 
Saiot-Roch, à Paris, 296. nie Saint- 
Honoré. 


- Le président du conseil 
d'administration. 

Le directeur. 

Et le personne] de l'Opira national de 
Paris, 

om la tristesse de faire part du décès, 
survenu h Paris, le 19 janvier 1999. de 


Bernard LEFORT, 

administrateur général 
du Tbéüite national de l'Opéra de Paris 
de 1980 à 1982. 


8. rue Scribe. 
75008 Paris. 


- Raymond Du Haut, président. 

El le conseil d'administration de 
la ftdéraùon française des festivals 
internationaux de musique 
fasvxrciu: à l'hommage qui sera rendu à 


Bernard LEFORT, 

ancien directeur 
du Festival d'Aix-en- Provence. 


le 9 février 1999. à 10 h 30, en l'église 
Saint-Roch. 296. nie Saint-Honoré, 
à fttris. 


- Raymond Durtant president. 

Et le conseil d'adirnitisiratiori de la 
Chambre des directeurs de théâtres 
lyriques de France 

s'associera ù C hommage qui sera rendu à 


Bernard LEFORT, 

ancien directeur 
de l'Opéra de Marseille, 
ancien administrateur général 
de l'Opéra de Pins. 


le mardi 9 février W9. à 108 30. en 
l'église Saint-Roch. Q Piuis. 296. tue 
Saint-Honoré. 


l Le Monde du 21 janvier.) 


Souhaitez la 

SAM-VALENTIN 

dans le Carnet 
du "Monde" 
le 14 février 


83 F TTC LA LIGNE 


- M - * veuve Lefebvre- Boyavai , 

Xavier et Marion, 
ses enfants, 

Chantal Bareau. 

M"* Régine Brucbet 
et sa fille. 

La famille Didier Lefebvre. 

Les ramilles Lefebvre. Boyavai. 
Bareau, 

Tous ceux qui l'ont connu et estimé; 
font part du décès de 


M. Christian LEFEBVRE, 
docteur ingénieur 
chez Hocchst- Marion- Roussel, 


survenu le )S janvier 1999, dans sa 
quarante-quatrième année, à Rosny- 
sous-Bois. 


La cérémonie religieuse a eu lieu 
h Calais, le 23 janvier. 


45. rue Aristote. 
62100 Calais. 


- Louise Matray-Bacquet 
et Gérard BacqueL 

Françoise Matray-Goareau - " 
et Jean-Louis Gourëau 
et leurs enfants Pierre. Michel. Jean- 
François, Camille, 

ont la tristesse de faire part du décès de 


Maddeâoe MATRA Y, 

ofeALAMY, 


survenu le 22 janvier 1999. à l'âge de 
quatre-vingt-douze ans. 


Les obsèques civiles et l'incinération 
ont eu lieu dans l’intimité familiale. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


3. rond-point Maryse- Bastié, 
31520 Ramon ville. 
Roztommig Braz. 

29150 Chfltenulln . 


- Bruno Sido. 

président du conseil général de la Haute- 
Morne. 

Les conseillers généraux 
et anciens conseillers généraux. 

Ainsi que le personnel de 
l'administration départementale, 
ont b tristesse de faire part du décès du 


docteur Pierre NŒDERBERGER, 
président du conseil général 
du 12 novembre 1984 ao 27 mors 1998. 


Les obsèques seront célébrées le mardi 
26 janvier 1999. à 14 h 30, en l'église de 
Wassy (Hoirie- Moroef. 


- Rasiroe Biyikli. 
wn fils. 

Claude Ftoudevigne. 
son père. 

Scs frères et sœnr. 
fora part du décès de 


Marie-Claude POUDEVIGNE. 


- M” Denise ToporicoCf. née RufF, 

M. et M“ Michel ToporitofT 
et leurs enfants. Irène et Sophie, 

M. et M* Philippe Magnien 
et leurs enfants, Sébastien ci démence, 
om La douleur de foire port du décès. le 
21 Janvier 1999. de 


ML Constantin TOPORKOFF. 


78. rue de la PJisaoderic. 
75016 Paris. 


- Andra Verbœre, 

son époux. 

Marie-Louise Fresnay-Vettecre, 
sa fille adoptive. 

Sa famiue. 

Et tous ses amis, 

ou la grande tristesse de faire part for 
décès, fi Auffoy, 1e 24 janvier 1999, de 


Fernande YERBAERE, 

née DUCROT. 


21. rue Galilée. 
75116 Paris. 

Le Mesnil Sauvai. 
76720 Auffay. 


- Le président 

Les membres du bunsao et du comité 
directeur national, 

Les « anciens du mohyemeni 'de 
Résistance Libération Nord »,~ 
oot la dooleur de faire part de la 
efisparitiem de lear vice-présideiil. 


M. Roger 

PRIOU-VALJEAN, 
officier de la Légion d'honneur; 
croix de guerre 1939-1945, ■■ 
rosette de la Résistance. - 
cofoodatcur 
de « fYÆoe et latrie » 
a du réseau * Btutns ». 
en régirai parisienne, . 


décédé le 23 janvier 1999, 3 l'fige de 

quatre-vingt-six ans. . 


Une cérémonie- aura lieu le. jeudi 
28 janvier, fi 10 heures, au. funérarium du 
cimetière des Baogrwllés, 10, rue Pierre- 
Rebière, Paris -17 e . .. . 


U sera Inhonié dans Je caveau AonoflÊal i 
tieadnye {Pyrénées-Ml&nûqaès), le 
sametD 30 janvier; fi Idheur^.^. u , ri 


« Libération Nord », • " 

5 bis, rue de ]' Asfle-Fbpincoùtt, 
75011 Phris. 


' Daniel ZERKI 

nous a quittés le 22 janvier 1999. .'. 


Les obsèques amont lieu fe. vendredi 
29 janvier, fi Rbeures, au crématorium de 
Valeuton, cimetière intercommunal, 
avenue Fo mai ne-Sain L-Mar tin. fi 
VaJenion (Mtl-de-Mame). 


Sabine, 

Ses amis 

font pan de leur très grande tristesse. 


5. nie Stam&la s , 
75006 Paris. 


Bgmflcagmflote 


- M** Andrée Dore-Audibcn 
très sensible six marques d'amitié que 
vous lui avez exprimées lors du décès de 


M. Jean AUDIBERT, 


vous prie de recevoir l'expression de sa 
profonde reconnaissance. 


PF Roc-Eclerc, 

Marignane : 0442-79-39-14. 


- G érard de CafforeUL président de 
FERT (Formation poor l 'épanouissement 
et le renouveau de la Terre), . 

Raymond Lacombe, président de 
l'assodstion Sol et Civilisation, . 

Le CO oser] <T administration de i'IGIA 
f Institut de gestion internationale 
agroolimentaire). 

Et toutes les p ersonnes qui participent fi 
l’action de FERT, 

profondément touchés par les témoi- 
gnages qu'ils ont reçus, adressent Leurs 
remerciements fi tous ceux qui, par leurs 
prières et leurs pensées, se sont uni» fi four 
peine d'ëtre séparés de 


Jean DUPUIS, 

concepteur et créateur 


l'ensemble FERT. 


La famille de Jean Dupuis el les 
membres de FERT rimeraient aussi tous 
ceux qui. par loir générosité, aident fi la 
pouramie de ses objectif. 


FERT, Sol « Civilisation, 
50. rue de Charnue,. 
75011 Paris. 

IGIA. 

L3. boulevard de l'HanUi. 
95092 Ccrgy-Rontûise. 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d’une réduction sur ies 
insertions du « Cornet du Monde », 
sont priés de bien vouloir nota com- 
muniquer leur numéro de référence. 


Anniversaires de décès 

. t'v-V • 

-Souvemt . ^ 

27 janvier 1961, T 


pruence. 

mecredi 


Frandsco URIBE ECHEVERRIÀ. 


. -' ^-Lucca ’e* ht Vers i U 
■frie Pucciui. Vernissage _ . 

, 3 février 1999, $ ISheunsî Expefàoa 
«uqu’ao 12 février.- Entrée libr. Du 
Tiudi au vendredi; de 10 boues 1 
D hesres et de 15 héures fi 18 henré 


: Violette TAMISIE» 

mourait te 26 janvier4997. ' 


J'akhaislâvie. 
et ITteunusèNaaire^. » 
ArrnadeNoaHles. 




ECOLE SPÉCIALE ; 

IT ARCHITECTURE 
Btàb&ssemçéifiné 
dcoseôpmneœ supérieur. . J 
reootma d'utilité pubtigoo^ef par l'&atô :1 
(cfipl&me tnxâinunirVÊtatj ; 
présidenT : ChrKtiati^TbHzamparç ; . , '. 
deux cofrées paran: . 
semestre de printemps 1999, ■' 
rentrée le luotu 22 février 1999. . 


LyoSens préparant te baxalaméat, 
bacbdiers, 

tfiplOmés de renseignement s up é rieur 
vtjua dérirez intégrer • 7 

FEcote spériated'snÂitecmre 
. ao priruemps 1999, . 

. an examen d'adntisrioo 
ie déroulante 3 février ■- 
- Journées portes ouvertes ■ . 
tes 26. 27-Ot 28 mart. ! 

- R emdg e qneD lfîBSA, J,- 
254. boulevard RaspaiL.TSOlAftris- 

. TH. : 01^047-40-00 - • V 

ftx : 01-43^22-81-16 

Email ïnfoOesaJRorisjEr . 


Fonngtîon continue 


PARLER EN PUB LlC ‘ 
Développer l'impaa de sa parole, 
gagner en confiance, présenter 
efficstcemenL .. . 

Méthodes activas animées par des 
comédiens formateurs-. . 

. QuüoToa Fonnatioa : 81-47-48-18-18. 




CoDège des études juives ' 
de l'Alliance israâite umverselle : 

« Lire fo BiWc sojourd’liai v 
Dialogue biblique. 

9oa s la présidence de G. Molinié, 

D. Cohen- Lévinas. - 
O. Rcvaolt d'Allonncs, 
avec D. Bancm. D. Coben-Lévinas, ' 
J. Kristeva, P. Rfcteur, B. Rqjtman, ■ 

S. Trigano, A Wérrin. J.-P. Winter , 
suivi d'an récital de Roula Safar, . 
dimanche 31 janvier, 

de 10 bernes à 18 b 30, 

en Sorbonne, amphi Richelieu (PAF) . 
Renseigaemeats : 01-53-32-88-55 
.Site internet : http^wwwjlu.cKg . 



FSÜ- 


r ■* 




. - An CBL,' I0,nie Snînt-Clude, 
Pàris-3*, jeudi 28 janvier, à 20 BO : 
finniveraai're de là fin du dmp 
d'Auschwitz. Docmnena d'actu(i'tés 
■et témoignages de survivants, 'él. : 
01-42-71 -»-19. • 




.OOLlÂG&lNiERhMTKWlA. 
' DE PHILOSOPHIE 


•S^tdàBtesrri’utn»*-' 
s ” ' «Iw'OsfifiwdiMB de Punfviàwf. . 
- Pi ya&iM ljÿt, -philosophie »^ 

'MorréfôtDavidTWâaimt i^r, i v. « 

soo» la responsabBlté de Jeaq-Pfre 
Marcos • • - ■ 

' avec Maria -Letma Gravetw. Monme 
David-Ménard, Jean-Pierre Mares. 
Monique Scfanddîr. Antonia SouJez. -j 
' “ 30 janvier, 1 9 b 30-12 b 30; amhi 
; Stondzé, Carré- des . sciences, l.ne 
Dosantes, Ruhr. . . 


'■!. .S. 


-:i. 


.L’acoès à tontes les activités ta 
collège est fibre et gratuit (dansla 
HmJte des places disponible^. 
Renseignements sur salle, 
'.répondeur:. 01-44-41-46-85. Antré 
mucigaanents ; 01-44-41-46-80. ' 


. 

?r. :• 


Pu; 

3' fe. 

• tt 


fiflMjgMDMiteJte 


L- 


Didier Ottmvînni a soutenu 3 
22 janvier 1999, an Centre d’étud» 
supérieures de La Renaissance de Tout, 
sa: dû» dé doctorat eu philosophie 
«L’indmdaalitécfaezDnnte». 

Lé jury, composé de MM. Bruy 
Pinchûd. professeur fi l' université c 
Tours, et oirecteur de la thèse; Jd 
Biard, professeur fi l’Ecole, normal 
supérieure de Vomenuy et directeur d 
recherche au CNRS, président du jury' 
Rw*fi Imbach, professeur fi l'umversiu 
tfe Fribourg (Suisse) ; Franck La Bran#, 
professeur à l'université de Tbuw, lui 
a décerné. 1a mention Très Honorable 
avec fétichations fi runanhniié. i 



- Lé jeudi 2f janvier 1999, Laur^ 
Hadriad a soutenu à l'université Hms-I J 
Panthéon- Sorbonne sa thèse dé 
doctorat- en sciences de gestioq 
imitnlée : « L’intégration' êtes- fonctions, 
mariœting et managériales an son dés 
wsodatfons françaises de aoUdarité:fo -. 
question dn maintien de l’identité ^ 
ao développement ». 

.Le jury M a- décente la mention Très 
Honorable avec félicitations fi 
l' unanimité. • . . • ! 
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les taux d'intérêt à 1^, 

Europe ont atteint de 9 no^auï 


Planchers historiques cette semaine. 
• SELON un schéma classique, les 
investisseurs recherchent la sécurité 
des emprunts d'Etat (les taux 
baissent quand les cours montent). 


• LUNDI 25 JANVIER, le rendement 
des obligations d'Etat allemandes à 
10 ans a touché le niveau plancher 
de 3,62 % dans la journée. En 
fnt de 


France, le rendement de l'OAT (obli- 


gation assimilable du Trésor) à 
10 ans est descendu jusqu'à 3,71 %. 
• LES EXPERTS estiment que la 
période de taux faibles devrait per- 
durer dans la zone euro, à la rois 


parce que l'inflation a presque dis- 
paru mais aussi parce que le ralen- 
tissement de la croissance écono- 
mique se confirme un peu partout 
dans le monde. 


Les obligations d’Etat européennes jouent le rôle de valeurs refuges 

Les investisseurs redoutent les conséquences de la crise brésilienne et craignent une dévaluation chinoise. Du coup, les rendements à long terme 
ont atteint de nouveaux planchers. Le ralentissement de la croissance et la disparition de l'inflation poussent durablement les taux à la baisse 


L’EXPRESSION se galvaude 
mais, une nouvelle fois, les taux 
d intérêt ont atteint des niveaux 
historiquement bas. en début de 
semaine, dans la zone euro. Lundi 
25 janvier, le rendement des obliga- 
tions d’Etat allemandes à dix ans a 
touché le niveau plancher de 
3,62 % dans la journée. En France, 
le rendement de l'OAT (obligation 
35510103516 du Trésor) à dix ans est 
descendu jusqu’à 3,71 %. Mais le 
mouvement de baisse s’observe 
également dans les pays qui pour- 
raient adopter prochainement la 
monnaie unique. En Suède et au 
Danemark, les taux se sont rappro- 
chés des niveaux de ceux en vi- 
gueur dans la zooe euro, pour 
s’établir à respectivement 3,91 % et 
4.03%. 


BRÉSIL ET CHINE 

Les marchés obligataires améri- 
cains et japonais ont également bé- 
néficié, ces derniers jours, d’un 
courant acheteur, qui a eu pour ef- 
fet de faire chuter les rendements 
des obligations, ceux-ü évoluant à 
l’inverse du prix. Aux Etats-Unis, 
l’obligation du Trésor émise à 
trente ans se négocie à 5,12 %. Au 
Japon, la fièvre sur le marché obli- 
gataire, qui s’était déclenchée en 
novembre 199S, est quelque peu re- 


tombée, l’obligation émise à dix 
ans est revenue sous la barre des 
2 %. 

Selon un schéma désormais ha- 
bituel, les obligations constituent 
des valeurs refuges à la moindre 
bourrasque sur les marchés ac- 
tions. « Ces titres servent en quelque 
sorte d'assurance au cas où la crise 
viendrait à s’aggraver », explique 
Régis Khaber, du cabinet d’analyse 
AureL Cette fins, le vent souffie de- 
puis T Amérique latine. Les investis- 
seurs redoutent que la faiblesse du 
real brésilien ait des conséquenses 
dramatiques sur les économies 
d’autres pays de la région. Mais Os 
s’inquiètent de plus en plus de la 
formation d’une nouvelle tempête 
en Asie, qui serait provoquée par 
une dévaluation du yuan : un dé- 
crochage de la monnaie chinoise 
risquerait en effet de déstabiliser à 
nouveau des économies à peine 
convalescentes, comme celles de la 
Thaflande, de la Corée du Sud et du 
Japon. 

Pour le moment, ce risque 
semble écarté. Le premier minis tre 
chinois, Zhu Rongji, a affirmé, lun- 
di 25 janvier, à Ja télévision que le 
gouvernement «poursuivra sa poli- 
tique de ne pas dévaluer » le yuan. 
Cette déclaration a partiellement 
rassuré les marchés, les rende- 


Toujours plus bas 


TAUX DES OBLIGATIONS D’ÉTAT 
FRANÇAISES A 10 ANS 

en %, à la clôture 


TAUX DE5 OBLIGATIONS D’ÉTAT 
ALLEMANDES A 10 ANS 

en %, à la clôture 



La crise financière brés Benne et le crainte d'une dévaluation en Choie ont fait 
jouer. à nouveau aux obfigàbcips d'Etat européemes le rôle de valeur refuge 
{ les cours montent quand les taux baissent). 


ments obligataires se redressant lé- 
gèrement lundi en fin de journée. 

Cependant, la plupart des obser- 
vateurs pensent que la période des 
taux bas dans la zone euro, mais 
aussi à travers le monde, est loin 
d’être terminée. D’abord, « les taux 
d’intérêt réels, qui tiennent compte 


de l'inflation, demeurent à un niveau 
élevé », note Antoine Brunet, 
économiste au CCF. Dans la zone 
euro, l’indice des prix à la consom- 
mation s’est élevé à 0,9 % en glisse- 
ment annuel en novembre 1998. En 
France, le rythme de la hausse des 
prix est encore plus lent : il s'établit 


à 0^3 % sur un an. Aux Etats-Unis, 
malgré un niveau faible du chô- 
mage, aucune tension sur les sa- 
laires n’est, pour le moment, obser- 
vée et l'inflation demeure stable à 
13 % sur un an. Dans le reste du 
monde, c’est même la déflation qui 
s'est installée. 

L'autre élément qui milite pour 
des taux faibles est le ralentisse- 
ment de la croissance. Aux Etats- 
Unis, elle reste vigoureuse, mais les 
analystes s’attendent à ce que les 
effets de la crise en Amérique la- 
tine soient beaucoup plus sensibles 
que ceux produits par la tourmente 
monétaire et financière en Asie et 
en Russie. Lundi, Edward Boehne, 
le président de la Réserve fédérale 
(Fed) de Philadelphie, a prévenu 
que la politique monétaire des 
Etats-Unis « demi rester particuliè- 
rement vigilante envers les événe- 
ments -tant nationaux qu'interna- 
tionaux- qui pourraient modifier 
nos perspectives ». Les analystes, 
qui tablaient sur un maintien des 
taux de ia fed dans les prochains 
mois, voire une légère remontée à 
la fin de l’année, commencent à en- 
visager un assouplissement de la 
politique monétaire de la banque 
centrale dès que les stigmates de la 
crise en Amérique latine seront vi- 
sibles. 


Dans la zone euro, le ralentisse- 
ment économique devrait être en- 
core plus marqué cette année. La 
consommation des ménages fran- 
çais, qui a été un principal moteur 
de la reprise en 1998, a baissé du- 
rant trois mois consécutifs à la fin 
de l'année dernière. Outre- Rhin, la 
croissance devrait être proche de 
zéro au dernier trimestre de 1998. 
La Bundesbank note, dans son der- 
nier rapport mensuel, que 
« /'économie a nettement perdu de 
son élan ». 


La tâche du gendarme des Bourses européennes s'annonce difficile 


LES DISCUSSIONS entamées par huit 
Bourses européennes en vue, de la constitu- 
tion d'un marché paneuropéen des actions 
ont mis la communauté financière en ébulli- 
tion- Si l'interconnexion des différents mar- 
chés ne pôse pas de problèmes, celui de 
l’instauration de régies de fonctionnement 
et de surveillance est, en revanche, beau- 
coup plus délicate. 

Or, en Europe, D existe déjà un corps de 
règles communes : la directive sur les ser- 
vices d'investissement (D5I), adoptée par 
Bruxelles en 1993. Depuis décembre 1997, fl 
existe également un embryon de Commis- 
sion des opérations de Bourse (COB) euro- 
péenne : le Fesco (Forum of European Se- 
c inities Commissions). Ce forum, créé en 
décembre 1997, rassemble les autorités de 
tutelle des marchés de dix-sept pays euro- 
péens. Maïs, jusqu'à présent, le Fesco a brû- 
lé par sa discrétion. Il devrait sortir de son 
mutisme d’ici à la fin du mois de janvier, à 
l'occasion de l’annonce de la première 
avancée concrète : ia création de ftscopol - 
un réseau constitué entre les services d’ins- 
pection des COB européennes pour surveil- 
ler les marchés et mener des enquêtes 
conjointes. Fescopol jouera le rôle de gen- 
darme du marché européen. 

La répartition des rôles est claire: la 
Commission européenne édicte des règles, 


les Etats européens les transposent dans 
Jeu- droit national et le Fesco est chargé de 
coordonner et de surveiller leur application 
en chapeautant les autorités publiques d'or- 
ganisation de marché. Cette structure est- 
elle suffisante? 

Mardi 19 janvier, à l’occasion des Ren- 
contres parlementaires de l’épargne, Domi- 
nique Strauss-Kahn, le ministre de l’écono- 
mie et des finances, s’est publiquement 
interrogé: «La question aujourd’hui posée 
est de savoir s’il ne finit pas aller plus loin vers 
une institution européenne de contrôle de 
l’infonnation financière. Cela serait le pen- 
dant du marché paneuropéen des actions, qui 
est. en cours de mise en place.» Mais, dans 
son rapport d’octobre 1998 sur l'élaboration 
d'un cadre d'action pour les services finan- 
ciers, la Commission européenne (qui dis- 
pose d’un siège au sein du Fesco) a pris une 
position claire. Elle préfère «une coopéra- 
tion structurée entre les autorités nationales 
de surveillance plutôt que la création de nou- 
velles dispositions au niveau de l’Union euro- 
péenne ». Le Fesco se voit donc confirmé 
dans son rôle de centre de coordination des 
autorités boursières européennes. 

Dans la charte du Fesco, les dix-sept 
membres se sont engagés sur trois points. 
Le premier consiste à « se fournir l'assistance 
mutuelle la plus large et à renforcer la coopé- 


ration transfrontalière afin d 'améliorer la sur- 
veillance du marché et la répression des 
fraudes». D’où la création de Fescopol. 
Mais ils s’engagent également « à mettre en 
commun leurs expériences et à œuvrer en- 
semble à une mise en œuvre correcte et effi- 
cace du marché unique européen dans les do- 
maines des services financiers ». Enfin, ils 
veulent « unir leurs efforts pour élaborer des 
normes communes de régulation des activités 
et des marchés financiers dans les domaines 
qui n'ont pas été harmonisés par les directives 
européennes existantes et qui relèvent d’une 
approche commune ». 


HARMONISER LES RÈGLES 
Afin de réaliser sa seconde mission, le 
Fesco a engagé un important travail pour 
répertorier les compétences des différents 
organismes européens de surveillance des 
marchés. Le problème est qu’ils n’ont pas 
tous les mêmes missions. Ainsi, en France, 
la COB est chargée de la surveillance des 
marchés et de l’application de la réglemen- 
tation boursière, notamment en matière 
d’offre publique d’achat (OPA). Mais le 
contrôle des risques encourus par les éta- 
blissements financiers est assuré par la 
Commission bancaire, qui dépend de la 
Banque de France. En Grande-Bretagne, la 
Financial Services Authority surveille le 


marché et les banques. Mais la réglementa- 
tion des OPA dépend du làke Over Panel l 

Dans sa troisième mission, le Fesco veut 
pallier les zones d'ombre laissées par la DSI 
et tenter d'harmoniser les modes de trans- 
position et d’utilisation des directives euro- 
péennes. L’enjeu est de s'assurer que, avec 
la mise en place d'un marché financier euro- 
péen, tous les points d'entrée de ce marché 
aient le même niveau de transparence et de 
sécurité. Avec l’interconnexion des diffé- 
rentes plates-formes boursières, un ache- 
teur espagnol, opérant à partir de Bruxelles, 
peut acquérir une valeur britannique à un 
vendeur allemand. Et pour compliquer le 
tout, cette opération pourrait être dénouée 
sur un système de règlement-livraison fran- 
çais. 

U est donc important de s’assurer que 
chaque pièce du puzzle applique les mêmes 
règles. Le Fesco a déjà convenu d’une défi- 
nition commune de l'honorabilité et de la 
compétence des dirigeants de sociétés d’in- 
vestissement afin d’éviter qu’un opérateur 
jugé indélicat dans un pays ne puisse inter- 
venir sur le marché à partir d’un autre pays, 
la tâche s'annonce difficile et le gendarme 
des marchés européens devra rapidement 
faire la preuve de sa crédibilité. 


PRONOSTICS DE BAISSE 
La faiblesse de l'inflation et de la 
croissance permet aux analystes de 
pronostiquer une baisse rapide des 
taux à court terme dans la zone eu- 
ro. Elle * devrait s’imposer en bonne 
partie parce que nous sommes ac- 
tuellement en présence d’un ralen- 
tissement marqué dans la zone euro 
qui. lui-même, accentue la désinfla- 
tion. Cela rend nécessaire une baisse 
marquée des taux nominaux pour 
atteindre la baisse des taux réels, qui 
est requise pour interrompre le ra- 
lentissement», analyse M. Brunet 
Jusqu'à présent, Wim Duisen- 
berg, le président de la Banque 
centrale européenne (BCE), a répé- 
té à plusieurs reprises qu’il ne 
voyait pas de raisons de modifier 
sa politique en matière de taux 
«dans un proche ai-enir ». U milite 
activement pour que les Etats de fa 
zone euro réduisent leur déficit 
budgétaire et allègent la pression 
fiscale pour soutenir la croissance 
et réduire le taux de chômage. 
« Mettre en œuvre une politique mo- 
nétaire laxiste ne résoudra pas ce 
problème», a rappelé, lundi. 
M. Duisenbeig, dans un discours 
prononcé à la Bourse de Francfort. 

Toutefois, certains observateurs 
pensent que, sans donner l’impres- 
sion de céder à ceux qui, à l’instar 
d’Oskar Lafontaine, le ministre al- 
lemand de l’économie, réclament 
un assouplissement de la politique 
monétaire en Europe pour stimuler 
l’économie, le président de la BCE 
assouplira sa politique monétaire 
dès février. « M. Dul senberg n'adop- 
tera pas l'attitude rigide de la Bun- 
desbank, qui a l'ait refusé d'abaisser 
ses taux lors de l'hiver 1994-1995. ce 
qui avait contribué a taire avorter la 
croissance », estime Antoine-Louis 
de Ménibus, responsable de la ges- 
tion obligataire chez Bacot AJJain 
Gestion. Il pronostique, à l’instar 
d’un nombre croissant d’observa- 
teurs, des taux directeurs dans la 
zone euro inférieurs à 2,5 % d’ici à 
six mois, contre 3 % actuelle ment. 


Enguérond Renault 


foël Morio 


L'assureur allemand Allianz marie ses filiales d'assistance 

Elvia et Mondial Assistance forment une nouvelle entité, Elma United 


REPRODUCTION INTERDITE 



UNE NOUVELLE ÉTAPE est 
franchie dans la fusion entre Al- 
lianz et les AGF. Le groupe Elvia 
Assurances de voyages, filiale de 
l’assureur italien RAS (hri-mëme fi- 
liale d’Aflianz), et le groupe Mon- 
dial Assistance, filiale du GAN et 
des ACF, ont annoncé leur ma- 
riage. mardi 26 janvier. Ils vont for- 
mer une nouveDe entité, appelée 
Elma United, qui sera détenue à 
30*S> par la RAS et à 50% par les 
AGF. Ce dernier détenait 51 % de 
Sacnas, holding de tête de Mondial 
.Assistance. 

Le GAN. qui contrôlait les 49 % 
restants, « reste un partenaire 
commercial de la nouvelle entité et 
reste actionnaire de filiales où il a 
dctù des intérêts ». Désormais darus 
le giron de Groupama, le GAN af- 
nrme que rien ne change. U n’em- 
pëche, l’idée pourrait être, à terme, 
de rassembler les activités du GAN 
chez Mutuaide (environ 240 mil- 
lions de francs (365 mülionsd eu- 
ros) de chiffre d’affaires), la filiale 
d'assistance de Groupama, ce que 
ne commente pas l’assureur- 

Le nouveau groupe, qui sera ca- 
riai à partir de Zurich et Pans, re- 
présente un chiffre d’affaires 


combiné de plus de 550 millions 
d’euros en 1998. « Très peu de re- 
dondances sont attendues car ces 
deux compagnies sont très complé- 
mentaires, tant pour leur présence 
géographique que pour les savoir- 
faire spécialisés, les lignes de pro- 
duits et les systèmes de distribu- 
tion », souligne Henning Schulte- 
Noelle, président du directoire 
d’Aflianz. 


3 OOO SALARIÉS 

Elvia, leader mondial de T assu- 
rance de voyages, regroupe avec 
Mondial Assistance 3 000 salariés 
et sera un partenaire de Mercur 
Assistance, filiale d’Allianz et T un 
des leaders outre- Rhin dans son 
domaine. Dominique Bazy, direc- 
teur général des AGF, sera nommé 
président du conseil de surveil- 
lance de la nouvelle société Elma 
United, tandis que Peter Stoddin, 
administrateur-directeur général 
du groupe Elvia Assurances de 
voyages, prend les rênes du groupe 
en tant que président du directoire 
et directeur général Hervé Debou- 
tière, président de Mondial Assis- 
tance, sera membre du directoire. 

Un peu. plus d’un an après la 


prise de contrôle des AGF par Al- 
lianz, la refonte du nouveau 
groupe se poursuit à grands pas. 
L’année 1999 sera celle de la fusion 
juridique, explique l’un des diri- 
geants de la compagnie. Le chan- 
tier est d’envergure puisqu’il s’agit 
de regrouper trois sociétés: les 
AGF, Allianz France et Athéna. Pas 
moins de 10 000 lettres ont été 
adressées aux salariés d’Ile-de- 
France en ce début d’année pour 
leur indiquer quelle sera leur nou- 
veDe affectation. Allianz France et 
Athéna vont disparaître physique- 
ment Le groupe compte 11 000 ad- 
ministratifs et 8 000 commerciaux 
dans- l’Hexagone. Au total, les pro- 
visions pour restructuration ont 
atteint près de 3,5 milliards de 
francs (533 millions d’euros) dans 
les comptes du premier semestre 
1998, dont 1,65 milliard de francs 
pour la France. 

Cette fusion est de taille, et ne se 
fait pas sans heurts. Le courant ne 
passe pas toujours entre Antoine 
Jeancourt-Galignani, président du 
groupe, et Dominique Bazy, le nu- 
méro deux et l’homme d’Aflianz. 


La Délégation Normandie du CNRS 
recrute: 

1 RESPONSABLE 

DU SERVICE DES CONTRATS 


Mission : Sous l'naorité du Délégué Régional, le dief du service 
des contrat* a pour mission de mettre en ouvre localement la 
politique de rétablissement h f égard des institut tons européennes 
et en matière de relation* avec les industriels. 


JHgUinc; Doctoral u équivalent, expérience industndk souhaitée. 


Aiireaser Jrftrr de ruarhntion au Délégué R/gwnat Normandie 
2 bu, avenue Georges CUmenaan - 14052 CAEN Cedex 


H. 40 ans DEFA, exp. 
conséquente sociale et vie 
associative, ch. poste à resports. 
Etudie propos. 

B, Janvier, 01 -46-50-1 D-51 


Journaliste, 
photographe, 
biographe (E Bove) 
et internaute passionné 
recherche emploi 
secteur multimédia 
Tél. : 01-43-44-80-55 


Cadre 38 ans, 
gestion commensale, 
management (transports 
prestations services). 

17 ans d'expérience, 
recherche 

poste à responsables * 
en réçjon Centre et sud (fe-de-Fraice 
Tél. : 02-38-83-12-10. 


Lycée français Niamey 
(Niger) rech. résidents 
(nstfts et cal hia-géo., angl.. 

Fpc ccc 

Fax:00-22-77-34-243 


Org. privé cherche 

PROFS D’ANGLAIS 

pour départ 95. 
m: 01-64-27-82-73 


H. 54 ans, cadre sup. 
ayant cfirigé des serv. criaux 
mportarfs. redi stuanon stnSabe. 
T.P. ROBIN, 
m : 06-36-52-22-65 


H. 43 ans. Voyages d’études 
Italie Nord mai/juil. 
Pologne sepL/fév. 
étude fies propos. (orgamsSons 
entreprises, particuliers). 
Tél:OM&5!-35-ti 


Pascale Santi 


Service interentreprises 
de médecine du travail 
des Pyrénées-Atlantiques 

roftwrhp 

un MÉDECIN DU TRAVAIL 
Veuttez adresser votre 
cand datera, 
réf. : 9900, Le Monde, 

21 bis, rue Claude-Bernard, 
BP 218. 

75226 Paris Cëdex 05. 


Dans le cas d’une 
annonce domiciée au 
Monde Pubûctté, 

I est impératif 
de faire figurer 
la référencé sur votre 
enveloppe, afin qua 
Ton puisse transmettre 
votre dossier dans 
les meüeurs délais. 


H. 47 VIS (permis PL), 

20 ans expérience dans 
transports routiers 
et distrftnrtion. 
cherche poste 
à responsabilités 
dans transport et exploitation. 
Etetfierait toutes propositions. 
Port. : 0S-62-13-42-46 


Pour vos annonces dans 

L'EMPLOI 

leL: 

01 - 42 - 17 - 39-33 

Fax.: 

01 - 42 - 17 - 39-25 


try.iv. jrswp". '.r 

” ■ :vÆxr. ..- 
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Jack Greenberg, PDG de McDonald's 

« McDonald's doit changer 
car ses consommateurs changent » 




La filiale Sollac va disparaître 


NOMMÉ président directeur 
générai de McDonald's en août 
1998, Jack Greenberg, âgé de cin- 
quante-cinq ans, a remplacé à ce 
poste Michael Quinlan, qui était à 
la tête du groupe depuis on2e an- 
nées. M. Greenberg avait pris les 
commandes de l’activité améri- 
caine fin 1996. 

« Votre groupe devrait annon- 
cer, mardi 26 janvier, une crois- 
sance à deux chiffres de votre 
résultat opérationnel aux Etats- 
Unis et dans le monde. Cela 
constitue on véritable retourne- 
ment de tendance. Comment 
Fexptiquez-vous ? 

- En 1997, nous avons réorgani- 
sé toute l’activité américaine en la 
séparant en cinq divisions régio- 
nales. Chacune de ces divisions 
était en fait aussi importante que 
l’activité entière des Etats-unis 
vingt ans plus tôt. Face à cette 
croissance, nous n’avions pas, jus- 
qu’alors, opéré les changements 
organisationnels nécessaires. Dé- 
sormais, le pouvoir de décision 
est bien plus proche des restau- 
rants et des consommateurs. Au- 
delà de cette réorganisation, nous 
avons changé le management, 


c'est-à-dire nommé de nouveaux 
dirigeants, modifié nos méthodes 
de travail Nous avons aussi mo- 
difié notre marketing et notre po- 
litique de publicité aux Etats- 
Unis. C'est la conjugaison de ces 
facteurs qui explique ce revire- 
ment spectaculaire aux Etats-Unis 
car, sur les dix-huit derniers mois, 
il n’y a pas eu spécialement de 
nouveaux produits qui peuvent 
expliquer ce changement 

- une organisation existante 
vous a-t-elle inspiré ? 

- L’approche décentralisée que 
nous avons adoptée aux Etats- 
Unis est en effet celle de nos fi- 
liales internationales. Denis Hen- 
nequin, PDG de McDonald’s 
France, doit maintenir des stan- 
dards de qualité et protéger la 
marque mais fl a la liberté de gé- 
rer son activité comme fl l’entend. 
Nous devons encore davantage 
faire preuve d’un véritable état 
d’esprit international. Cecî im- 
plique une plus grande internatio- 
nalisation des postes opération- 
nels. M Hennequin est depuis 
cette année dans notre conseil 
d’administration. Notre nouveau 
responsable de la stratégie- 



713 restaurants en France 

Implanté depuis vingt ans dans F Hexagone, McDonald’s a ouvert, 
lundi 25 janvier, son 713 e restaurant français, au Disney Village, zone 
de chalandise jouxtant le parc de loisirs Disneyland Paris, à Mame- 
la-Vallée. En 1998, McDonald’s France, qui emploie plus de 
25 000 personnes, a ouvert 81 restaurants et servi plus d’un milli on 
de repas par jour. Après avoir mené un partenariat avec Virgin dans 
son magasin des Champs-Elysées, à Paris, puis avec les Galeries ba- 
layette et désormais avec Disney, McDonald's devrait ouvrir, cette 
année, dans le Sud-Est, un restaurant sur le thème des sports, en 
partenariat avec le quotidien L’Equipe. Testée en France, la formule 
des restaurants « à thème » est un concept que McDo semble obser- 
ver avec beaucoup d’attention. 

La filiale française, présidée par Denis Hennequin, le seul Fran- 
çais représenté au boore/ (conseil d’administration) mondial, a réali- 
sé, en 1998, un chiffré d’affaires de 9,63 milliards de francs (1,47 mil- 
liard if euros), en progression de 15 % par rapport à 1997. 


JACK GREENBERG 

groupe est Fa nrien dirigeant de la 
filiale suédoise. Le doyen de notre 
université interne à Chicago, où 
sont formés nos franchisés, vient 
d'Australie. 

- Combien de nationalités 
avez-vous dans votre conseil 
d’administration ? 

- Six. Nous sommes présents 
dans 114 pays, mais nous n’avons 
qu’une vingtaine d’ expatriés amé- 
ricains. Nous faisons principale- 
ment appel à du management lo- 
cal ou international. 

- Votre poti tique de nouveaux 
produits ne semble pas avoir 
spécialement réussi ces der- 
nières années. Quels sont vos 
projets? 

- Le public a l'impression qu'il 
n’y a pas eu d'introductions très 
réussies de nouveaux produits. 
Nous voulons changer cela. Nous 
avons au moins huit produits 
nouveaux en test aux Etats-Unis. 
Nous misons fortement sur le dé- 
veloppement de nouveaux pro- 
duits. L’innovation est une source 
de croissance. 

- Quelle est votre stratégie en 
développement de produits ? 
Allez-vous continuer à offrir le 
même produit, dans le moo^e, 
entier ou allez-vous davantage' 
adapter votre offre ? 

- Nous allons adapter notre 
offre. Nous allons toujours avoir 
un produit d’appel international : 


un mena de base, le meme dans le 
monde entier (Big Mac, frites-.). 
Mais nous allons permettre des 
adaptations locales, comme cela 
se fait déjà en France, avec les sa- 
lades, le yaourt Danone— Nous 
avions déjà permis quelques ex- 
périmentations internationales. 
Ce qui est nouveau, c’est que, aux 
Etats-unis, nous allons encorna-, 
ger une plus grande régionalisa-' 
bon de l'offre, ce qui serapfos fa- 
cile avec notre . nouvelle 
organisation. 

- Comment faites- vous pour 
partager la connaissance ? 

Jusqu’à présent; cela venait 
d’une communication. informelle 
et prenait beaucoup de temps. 
Nous essayons maintenant ' d’ être 
plus, disciplinés pour que les 
bonnes idées soient diffusé es plus 
rapidement. Par exemple, Mc 
Fleury, une glace créée au Cana- 
da, a été exportée au Brésil, an 
Royaume-Uni et en France. 

- Votre prédécesseur, Michael 
Quinlan, avait déclaré : « De- 
vons-nous changer ? Non, nous ne 
devons pas changer. Nous avons 
la marque qui a le plus de succès 
au monde. » Cela est-il encore 
votre stratégie ? 

- il . disait cela ? Moi pas. Nous 
devons changer car nos consom- 
mateurs changent, leur demande 
confinera à évoluer. Nos concur- 
rents changent également Malgré 
notre taille, nous devons être plus 
rapides et plus efficaces pour ré- 
pondre à ces changements. Vous 
allez encore voir beaucoup de 
changements chez McDonald’s. 
Cependant, 3 nous faut faire at- 
tention. Nous ne devons pas ajou- 
ter trop de produits à notre offre, 
.au risque de réduire la qualité et., 
la rapidité du service.» ^ 

Propos recueillis par- 
\ Laure Belot 

et François Bostnavaron . 


Le groupe suédois Ericsson licencie plus de 10 % de ses salariés 


STOCKHOLM 

de notre correspondant 

Le PDG d’Ericsson, Sven-Christer Nflsson. 
avait annoncé, au mois de décembre, un plan 
de restructuration dont le détail a été rendu pu- 
blic lundi 25 janvier : 11 600 salariés devront 
quitter la société d’ici la fin de l’an 2000, dont 
3 300 en Suède. Soit plus d’un dixième de la 
main-d’œuvre (104 000 personnes) du groupe, 
en proie à des difficultés depuis un an. «Les 
nouvelles techniques demandent moins de per- 
sonnel à la production que les anciennes. Même 
les nouvelles générations de téléphones mobiles 
ne peuvent compenser cette baisse », a expliqué 
M. Nflsson. 

La firme suédoise souffre d’avoir tardé à 
s’orienter vers te marché des communications 
intégrant la voix, les données et les images, ou 
de l'avoir fait sans convaincre jusqu'à présent 
D’où la décision de M. Nflsson, après son arri- 
vée à la tête de l'entreprise au printemps 1998, 
de rebattre les cartes. Une nouvelle organisa- 
tion par catégories de clients a été mise en 
place début janvier. C’est la branche qui fournit 
les opérateurs classiques qui souffrira le plus. 


en perdant 8 500 salariés sur un total de 68 000. 
En outre. Je secteur administratif du fleuron de 
l’empire familial des Waüenberg sera « dégrais- 
sé» à hauteur de 1300 personnes. Ce pro- 
gramme, une fois réalisé, devrait permettre à 
Ericsson de réduire ses coûts de 3 milliards de 
couronnes (336 millions d’euros) par an. 

« UN COMPORTEMENT DE COCHON I » 

En dépit d’une armée 1998 décevante, Erics- 
son, qui représente 15 % des exportations to- 
tales suédoises, riest pourtant pas une entre- 
prise en crise. Bien implantée dans la 
téléphonie mobile, elle devrait réaliser un 
confortable bénéfice pour 1998, estimé par les 
analystes entre 18 et 19 milliards de couronnes 
(environ 2 milliards d’euros), en progression 
par rapport à l’exercice précédent Et ce, en dé- 
pit d'une récente mise en garde de M. Nflsson à 
propos de la publication, jeudi 28 janvier, de ré- 
sultats pour le dernier trimestre inférieurs de 
15 % à20 % aux attentes du marché. 

Dans ce contexte de bonne santé financière, 
l’annonce des suppressions d’emplois a irrité 
les syndicats. D’autant plus que la direction. 


ont-ils affirmé, ne les a pas consultés ces der- 
nières semaines, bien qu’ils «comprennent»]* 
nécessité de restructurations. D'ordinaire disci- 
plinés, ils n’ont pas pu s’empêcher cette fois-d 
de faire part de leur mécontentement. « Un 
comportement de cochon l», s’est emporté 
BemthCadsson, délégué syndical à l’usine sué- 
doise de Noricôpping (600 personnes), qui de- 
vra fermer ses portes. Ericsson avait déjà sup- 
primé 1 700 emplois dans cette ville en 1997, 
poussant alors la secrétaire du Parti social-dé- 
mocrate au pouvoir, tngela Thalen, à appeler 
indirectement au boycottage des produits de la 
compagnie. . 

« Ericsson fera tous les efforts raisonnables 
pour aider le personnel affecté par les change- 
ments », a répondu M. Nflsson sans antre préci- 
sion. Certains employés pourraient être reclas- 
sés. Déjà échaudé par le déménagement d’une 
partie du quartier général d’Ericsson à Londres, 
le gouvernement a demandé que la société 
prenne ses responsabilités vis-à-vis du person- 
nel et des régions suédoises concernées. 

Antoine Jacob 


Accord chez Alstom et négociations à la SNCF 



APRÈS DOUZE MOIS de dis- 
cussions, deux filiales d’ Alstom, 
Turbines vapeur et Machines élec- 
triques à Belfort, ont signé, le 
23 décembre 1998, un acconi sur la 
réduction du 
temps de tra- 
vafl. Après ré- 
férendum, le 
texte a été pa- 
raphé par la 
CFDT, LaCFTC 
et la CGC et 
35 heures sera applicable 
dès le 1“ mars. 

Alstom s’est placé d’emblée 
dans la perspective d’un accord 
35 heures * défend/ *, c’est-à-dire 
visant à maintenir l’emploi. 
L’échec des premières discussions 
en juin 1998 avait amené la direc- 
tion à présenter un plan social 
supprimant 255 postes. Cette al- 
ternative peu réjouissante remit 
en selle le projet d’accord. Celui-ci 
prévoit que les 2 900 salariés de 
l’entreprise verront leur temps tie 
travail réduit de 10 % la journée et 
de 15 % la nuit U dispositif per- 


mettrait de sauvegarder 60 postes 
chez TUrbines vapeur et 94 chez 
Machines électriques, soit 
154 postes au total. Parallèlement, 
l’entreprise met en place, dans le 
cadre d’un FNE. un dispositif 
d’aménagement de fin de carrière 
pour les plus de cinquante-sept 
ans, permettant l’embauche d’une 
cinquantaine de jeunes. 

La réduction du temps de travail 
s’effectuera avec maintien du sa- 
laire de base et de la prime d’an- 
cienneté. En compensation, les 
hausses de salaires seront modé- 
rées (d’un point inférieures à ce 
qui aurait été pratiqué sans les 
35 heures). Parallèlement, l’entre- 
prise devrait économiser 2,75 % de 
la masse salariale sur les indemni- 
tés de panier et de transport L’ac- 
cord devrait également permettre 
de limiter les heures supplémen- 
taires. Mais la principale contre- 
partie tient dans l’organisation du 
travafl. Désormais, les deux entre- 
prises fonctionneront six jours sur 
sept, les salariés pouvant travailler 
entre trois et cinq jours par se- 


maine suivant la charge de travafl. 

Les cadres (à l'exception des di- 
rigeants) profiteront aussi de la ré- 
duction du temps de travafl. fl s bé- 
néficieront de 13 jours de congés 
supplémentaires, dont une partie 
pourra être capitalisée sur un 
compte épargne temps. Ces jours 
pouvant être cumulés sur quatre 
ans. La direction espère que cet 
accord qui permet d’éviter les 
255 suppressions d’emplois aura 
un effet d’entrainement sur la fi- 
liale transport ou les Chantiers de 
l'Atlantique. 

RECRUTBMENTS NON CHIFFRÉS 

A la SNCF, la direction a envoyé 
lundi 25 janvier aux syndicats un 
projet d’accord sur la réduction du 
temps de travail. Le texte ne 
chiffre pas les recrutements géné- 
rés parles 35 heures, mais propose 
« une augmentation du nombre 
d’agents au statut». La direction 
s’engage à ce qu'« aucune diminu- 
tion de salaire ne résulte » des 
35 heures, mais envisage une 
• modération de leur progression ». 


avec une hausse de la rémunéra- 
tion moyenne du personnel en 
place .d’au moins 1% par an au- 
dessus de l'inflation. 

Pour l’essentiel, le document 
prévoit que les sédentaires ne tra- 
vaillant pas le dimanche organise- 
ront, pour passer aux 35 heures, 
leur semaine sur 4 jours et d emi. 
De leur côté, les roulants se ver- 
. raient attribuer dans un premier 
temps 17 jours de repos supplé- 
mentaires pour compenser les su- 
jétions donnant actuellement Beu 
à des repos globalisés. Les durées 
moyennes actuelles de service se- 
raient conservées. 

Dans un second temps, ils pour- 
raient connaître les mènes modu- 
lations du temps de travail que les 
sédentaires déjà soumis, comme 
eux, aux 35 heures, et se verraient 
attribuer 10 jours de repos en plus. 

Ce texte va faire l’objet de ren- 
contres bilatérales dans les pro- 
chains jours. 

Stéphane Louer 
et Frédéric Lemaître 


. . AVANT MÊME que le radiât de 
■ CockedJ] ne soit, définitivement 
réalisé» Usnorse prépare à changer 
de structure. Un ecm «fl d ’adnmfe - 
tration du groupe sidérurgique de- 
vait se léunh; nanti 26 janvier dans 
T après-midi, pour entériner la nou- . 
velle organisation du groupe. 
Gdle^dfdevzàit êtré mi» en place à: 

' la fin du premier semestre. ■ 

■ Selon LTsmoc, une réorganisation 
s’impose pour tenir compte des 
boule v ersem ent s importante inter- 
venus dans le groupe depuis plu- 
sieurs années. La structure par 
branche, ne convient plus, alors 
qn’Usinor abandonne des aciers 
spéciaux pour se recentrer sur les 
seuls aciers plats et inoxydables. 
Dans le même temps, Je groupe sè 
- doit dinsarârë dans iss faits son ht- 
temationaflsation croissante, avec 
le radiât de Gpdbeâfl, a 'd%Kbâhhl 
mais aussi de sodétes en Espagne, 
en Italie, au Brésfl, acquises tout au 
long de f année 1998üje ptas>UsI- 
nor sait qu’il lui f aut uûeax rth- 
pondre aux attentes de ses cüdots 
et installer des structurés de pro- ' 
duction orientées vas ses marchés 
.finaux (automobile, emballage. 


tahl Jean-Louis Benoist, chargé de 
la-distribution chez Codterifl, de- 
vrait assurer cette fonction pour 
tant le fsoupe, tandis que Bernard 
Serin, actuel directeur général ad- 
joint de Sollac, prendrait la direc- 
tion des activités belges du groupe. 

Mais le grand changement de 
cette organisation est précisément 
l'éclatement de Sollac Spécialisée 
riaiN ta nmducfïon d’aders pl ats , la 


vwCTquAJRE unités Dtsnttcres 
- Comme, de nombreux groupes 
confrontés. au même problème, 
Usfnor a opté poür une organisa- 
tion dite «matricielle », qui marie à 
la fois des unités géôgcaptàques et 
des unités de produits. Vingt- 
quatre unités distinctes, qui seront 
autant de centres de profit, vont 
être créées. Seize d'entre- elles se- 
ront dés unités opérationnelles, 
sent géographiques, soit par mé- 
tiers. Les activités communes à 
tout te gj^ppe, çotpmc tes res-, 
sources hùmames^üeè finances/- la 
recherche et développement,' fin- 
ftmnatique _OuJ«i .achats, vont être 
regroupées au sdh dâJruft unités 
fonctionnelles, qui' factureront 
leurs services aux autres. 

Chaque unité ayant un respon- 
sable, féquipe dirigeante dUânoc^ 
va être renforcée. Les dirigeants de 
CocteriH devraient y- trouver leur 
place. Ainsi, Philippe Ddaunois,ffi- 
recteur général dta groupe belge, 
devrait prendre la direction d’Etosr- 



/ » é g"-/ ’ • 

revise 



TIRANT LES LEÇONS dtane-aimée 1998 très difficile pour son acti- 
vité de banque d’investissement (marchés, grandes entreprises), re- 
groupée dans Warbuig Dfllon Read, UBS, la banque suisse née de 
la fusion de l’Umon dé banques, suisses et de la Société de banque 
suisse a confirmé l’inflexion de sa stratégie. Ette va réduire la pro- 
portion de ses fonds propres consacrée à son activité de banque 
d’investissement, aux dépens essentiellement des activités de cré- 
dit Internationales et de finànceméntde commerce. Elle mettra da- 
vantage Fàccentsur la gestion d’ actifs et 4e fortune et le placement 

En 1998, rUBS cra^Sit 60%. de sesfonrifc propres à la" banque 
d’investissement, qui à perdu 1,23 miffiard de francs suisses 
(769 millions d’euros) de janvier à septembre 1998. Ce changement 
de cap a amené les dirigeants de la .banque à réviser en baisse de 
10 % leur objectif de rentaMUtépour 2002. ; ' 

LVMHporteà 
sa participation dans Gneci 

MOÊT HENNESSY LOUISVUÏTTON (WWW), numéro un mondial 
du luxe, a annoncé, 1e 25 janvier, avoir porté de 26,7 % à 34,4% sa 
particip ation dans le capital du maroquinier florentin Gucri. Le 
groupe français avait indiqué, '.Je .6 janvier, qu'il avait dépassé le 
seufl de 5 % dans Gucci. ...... . 

Pour atteindre plus du tiers du capital dû màroqniniei. LVMH a ra- 
Chel ?L? ae ^ e ^*53 mimons d’actions, soft pins de 6% dû capital, 
auprès du fonds d’investissement .Capital Research. À un prix de 

Semiconducteurs: STMicrodectronics 
devient numéro neuf mondial 

FRANCO-IIAIXEN' de . semicond ucte urs STMi- 
(e *: s p s Thomson) agagné, en Ï998, une place au 

lWri^n éttb * 1 ' *** toujours- domST par 

l£groiiee «^neûviènie derrière Pbaips et devînt 
Siemens. ST, quL a publié, mardT 26 janvier, ses résultats 1998 àf- 

**“**• * 5J *• â 4*25 milliards de doDare 
(3,7 mi ll i ards d euros), sur un marché en baisse de 9 %. Son. béné- 

dedoüars(354 imffions d’euros). 


« 


filiale est devenue un Etat dans 
TEtat; en 1997, die a réalisé à eBe 
seule 53% du chiffre d'affaires du 
groupe et pins de 80% des. béné- 
fices. Selon le schéma retenu, fl n'y 
aura plus à l'avenir de sodété Sol- 
lac mais des unités baptisées Sollac 
nord, Sollac sud, Sollac est, embal- 
lage, automobile-. La filiale,- selon 
toute vraisemblance, pourrait être 
rapidement absorbée par sa mai- 
son mère 

, En remo delant ses structures, 
Urirtor espère aussi gagner, de la 
souplesse et mieux maîtriser ses 
coûts; Une étude attentive des 
modes dé fonctionnement de Coc- 
lceriH a montré quTJsinor avait en- 
core des progrès à taire : le groupe 
beige dépense beaucoup moins, 
notamment en fiais de gestion. Ces 
e fforts vont-fls se traduire par des 
• ri^pcesskms^eoçïaSs ? Lés syndl- 
. rats te redoutent déjà. Avant marne 
d’avoir érhafaréié sa. nouvelle or- 
ganisation, le groupe estimait, à 
Tété 1998, quittai fallait supprimer 
3 000 emplois environ dans les ser- 
vicesfonctionnels. • 

En parallèle, Usiner continue de 
mener tes cessons de ses activités 
danstesaders spéciaux. Les négo- 
ciations Sur la vente d’Uramétal pa- 
raissent être entrées dans la der- 
nière ligne droite: Le groupe 

été en- 
gagés avec des. partenaires tinan- 
djfccs pprpr d’aufiEs activités. LTJBS 
po u r rai t « i e w - rfaire te capital de . 
■freSeurope ; deux fonds spéciali- 
sé^ BCJSutnjœ et CVCCapît^ 
rafeut intéressés pour partitiper au 
tour de- table d’AflevaixL Mais les 
repreneurs éventuels hésitent à 
s’engager au moment où les mar- 
chés deTader sont en pleine crise. 

' .- Martine Orange 
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TF 1 a été prise de vitesse par Canal Plus pour le contrôle de Pathé 

Le renfort de Vivendi a permis à la chaîne cryptée de contrer l'offensive de la Une. Les bonnes relations 
entre Jean-Marie Messier et Vincent Bolloré ont facilité le retournement d'une situation qui semblait a priori favorable à Patrick Le Lay 


.« LES GRANDS PATRONS ne 
devraient jamais partir en va- 
cances. C’est toujours à ce moment 
la que les malheurs arrivent », plai- 
ssnte à moitié un des hiérarques 
de Canal Plus. U Blitzkrieg de 
TF 1 sur le capital de Pathé a sur- 
pris Pierre Lescure à Mégève. 
Mercredi 20 Janvier, en défaut de 
soirée, au moment où tombe le 
communiqué du Conseil des mar- 
chés financiers annonçant Tacqui- 
sitian par la Une de 8,98 % de Pa- 
trie. le PDG de la chaîne cryptée 
fait relâche au pied des pistes. Dès 
lors, sa première préoccupation 
est de trouver un avion pour re- 
gagner Pans au plus vite. 

Dans l’attente de son patron, 
Canal Plus va vivre un * jeudi de la 
peur». Un dirigeant de’ la chaîne 
reconnaît : « Patrick Le Lay nous a 
bien embêtés ». Cest un euphé- 
misme. En réalité, il s’agit d’un 
Jeudi noir pour Canal Plus. Tbut 
au long de la Journée, chacun, à la 
direction, s’emploie à décrypter la 
stratégie de TF 1. « Qu'est-elle ve- 
nue faire chez Pathé? Quel va être 
son prochain mouvement? Qui va 
l'aider dans son entreprise ? Jérôme 
Seydoux est-il en train de nouer un 
accord avec TPI?». Rendant que 
ces questions donnent quelques 
sueurs froides à ses collabora- 
teurs, Pierre Lescure, de retour 
dans son bureau, organise la 
contre-offensive. 
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Un mauvais timing de TF 1 et un 
mystère encore entier vont aider 
le PDG à redresser une situation 
pourtant périlleuse. L’effet de sur- 
prise passé. Canal Plus comprend 
que les 8,98 % de TF 1 ne sont 
qu’une première étape. Une se- 
conde devrait amener un allié de 
la chaîne généraliste à racheter la 
participation de 19,6% détenue 
par Vincent Bolloré dans Pathé. Et 
devenir ainsi le premier action- 


naire du groupe de communica- 
tion. Tour à tour, le groupe 
Bouygues, son nouvel actionnaire 
l’industriel François Pinault et 
même Rupert Murdoch, nouvel 
allié de TF l, sont évoqués. 

Face à une telle attaque, le 
risque est grand pour Canal Plus 
de voir Pathé passer sous la coupe 
de son principal concurrent en 
France et en Europe. Outre la 
perte d’un allié de plus de huit 


ans, la prise de contrôle de près 
d’un tiers du capital de Pathé per- 
mettrait à TF 1 et à Bouygues de 
peser sur les destinées de Canal- 
Satellite. 

Comme Télévision par satellite 
(TPS), son concurrent, le bouquet 
de Canal Plus est une société en 
nom collectif (SNC). Cette for- 
mule donne presque tous les pou- 
voirs aux actionnaires, même mi- 
noritaires, Outre des droits de 
préemption, chaque entrée ou 
sortie du capital demande l’assen- 
timent de tout le tour de table. 
Une présence, même indirecte, de 
TF 1, pourrait gripper la machine 
et gêner b croissance de CanalSa- 
teOite. Pierre Lescure et Jean-Ma- 
rie Messier ont mesuré le danger. 
Le téléphone sonne à plusieurs re- 
prises entre le 42 avenue de Frie- 
dland et le quai André-Citroën, les 
sièges de Vivendi et de Canal Plus. 

Pendant que TF 1 est encore à se 
réjouir du bon tour qu’elle vient 
de jouer à sa rivale cryptée, 
MM. Messier et Lescure ont mis 
leur riposte au point Ils ont déci- 
dé de mettre à profit les bonnes 
relations du PDG de Vivendi avec 
Vincent Bolloré pour convaincre 
ce dernier, s’il est encore temps, 
de leur céder sa participation. 

La rumeur veut que Jean-Marie 
Messier n’ait pas été avare de ses 
conseils lorsque Bolloré a tenté 
son raid sur le groupe Bouygues. 


Vendredi 22 janvier, au lendemain 
de P annonce de l'entrée de la Une 
dans Pathé. c’est donc le patron de 
Vivendi qui prend langue avec le 
raider breton. Désormais, ce ne 
sera qu’une question de prix. En 
face, dans le camp de la Une. on 
ne semble pas se douter que la 
chance est en train de passer. 

Un dirigeant 
de la chaîne cryptée 
se réjouit que le raid 
de TF 1 ait permis 
à Canal Plus 
de « prendre 
le contrôle de Pathé 
en ayant le rôle 
du chevalier blanc » 


Pour assurer le succès de leur 
contre-offensive, Canal Plus et Vi- 
vendi ont choisi de maintenir Jé- 
rôme Seydoux dans l'ignorance de 
leurs manœuvres. Une volonté de 
confidentialité, mais le signe aussi 
que le doute s’est installé. Pour 
Canal Plus, Pathé n’est plus aussi 


L'opération aboutit à une plus forte concentration dans le cinéma français 


<* PATHÉ recherchera des rapprochements 
ou des alliances lui permettant de jouer un 
rôle plus direct dans la télévision»: ce mes- 
sage de Jérôme Seydoux, président de Pa- 
thé, dans son rapport annuel pubfié en mars 
1998, s’avérera plus vrai que prévu. Après 
TF i. Canal Plus et son actionnaire de ré- 
férence Vivendi ont acheté ensemble 19,6% 
du groupe cinématographique. 

«Après l'opération sur AOL, c’est la se- 
conde fois que Vivendi vient à la rescousse de 
Canal Plus pour une opération d’envergure, 
expfique-t-on au sein de b chaîne cryptée. 
C'est l’avantage d'avoir un actionnaire de 
cette envergure », qui vient d’ailleurs de pro- 
céder à une réorganisation dans bqueDe 
Pierre Lescure conserve la haute main sur 
l’audiovisueL Mais 0 est de facto chapeauté 
par 1e patron de Cégétel, Philippe Germond, 
nommé directeur général délégué de Viven- 
di Communication. « Cela traduit notre 
confiance dans la convergence de ces métiers. 
Ce n’est en rien un désavœu de Pierre Les- 
cure », explique !e groupe Vivendi. 

Canal Plus a déboursé ],2milUard de 


francs pour ses 83 % dans Pathé. • L’effet dï- 
lutjfsera très faible» pour celte opération fi- 
nancée par emprunts, précise la chaîne. 
« Notre arrivée dans Pathé procède d’une ac- 
tion défensive; cela ne changera rien de nos 
partenariats avec le groupe de Jérôme Sey- 
doux », dit-on à Canal Phîs. Leurs liens sont 
anciens et importants : le groupe de Jérôme 
Seydoux détient 20 % de CanalSatelüte et a 
mis en place, en mai 1997, un réseau dé dis-' 
tribution cinématographique européen avec 
Canal Plus qui s’articule autour de quatre 
distributeurs, en France (AMLF), en 
Grande-Bretagne (Pathé Gufid), en Alle- 
magne (Tobis) et en Espagne (Sogepaq). 

Cet accord permet aussi aux deux alliés 
d’acquérir des droits de films américains. En 
septembre 1998, Canal Plus. Pathé et b so- 
ciété américaine de production Mandalay 
Prennes ont conclu une autre alliance per- 
mettant aux deux groupes français d’acqué- 
rir quatre films américains par an. Par ail- 
leurs, Le Studio Canal Plus, Pricel et AMLF 
(Pathé) .acquièrent déjà ensemble les droits 
France de certains longs-métrages interna- 


tionaux comme Kundun, de Martin Scor- 
sese. Cette étroite collaboration ne s’arrête 
pas là: les deux groupes français copro- 
duisent de nombreux longs-métrages. Pathé 
Pictures, dont Le Studio Canal Plus est l'un 
des partenaires, contribue au financement 
et au développement des films britanniques. 
Dans te domaine des chaînes thématiques, 
Pathé et Canal Plus sont tous deux action- 
naires de Comédie et du service de paie- 
ment à la séance de CanalSatelüte, Kiosque. 

QUE DIRA LE CSA? 

L’arrivée de Canal Plus au sein de Pathé 
marque inévitablement un renforcement de 
b concentration dans le financement ciné- 
matographique. Le groupe de Pierre Lescure 
s’affiche comme le premier banquier du ci- 
néma français, et Pathé, l’un des principaux 
groupes cinématographiques hexagonaux, 
pense, grâce aux multiplexes, doubler 1] acti- 
vité de ses salles dans les quatre prochaines 
années (300 écrans en France et en Hollande 
fin 1997). Malgré les récentes déceptions de 
Lucie Aubrac ou de Lolita, Pathé a décroché 


de beaux succès avec Didier, On connaît la 
chanson ou Sept ans au Tibet. 

Chez Vivendi, qui détient aussi directe- 
ment 38 % de l’autre grande circuit de salles 
(335 écrans fin 1997), on reste très pragma- 
tique : « Nous n’avons pas ivcation à rester 
vingt ans dans le capital de Pathé. Cette opé- 
ration est préventive et défensive : elle nous 
permet de contrer une menace qui pesait sur 
CanalSatelüte. » 

Juridiquement, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel peut être fondé sur r article 17 
de la loi sur l’audiovisuel à saisir le Conseil 
de la concurrence sur cette nouvelle 
concentration dans le secteur cinématogra- 
phique. Toutefois, par le passé, les neuf 
sages, bien qu’ils réclament un élargisse- 
ment de leurs prérogatives, n’ont jamais eu 
recours à une telle mesure, même lorsque 
Canal Plus a considérablement renforcé sa 
position sur 1e marché des droits cinémato- 
graphiques en rachetant UGC DA en juillet 
1996. 


Nicole Vuîser 


sûr. L’accueil réservé par Jérôme 
Seydoux à Patrick Le Lay pourrait 
laisser croire à une complicité 
entre tes deux hommes. Cest le 
spectre d’une fusion TF7-Rathé 
qui hante les couloirs de Canal 
PLus, où s’ébauche un scénario 
catastrophe : « Après ses S,9S 
TF I voulait racheter les 19,6 % de 
Bolloré. Ensuite, la Une aurait pro- 
posé la fusion entre les deux 
groupes Pour l’occasion, on a 
même sorti les calculatrices. « J'ai 
calculé que cela mettait Jérôme 
Seydoux. actionnaire à 28.9 % de 
Pathé, à 12,5 % de TF 1 », précise 
un directeur général de la chaîne 
cryptée. 

L'affaire se fait dans la journée. 
Vincent Bolloré accepte de céder 
sa participation à Canal Plus et Vi- 
vendi. Il empoche une plus-value 
de 800 millions de francs. Au total, 
les deux acheteurs auront débour- 
sé près de 3,6 milliards de francs 
[Le Monde du 26 janvier). Soulagé, 
Pierre Lescure reconnaîtra plus 
tard que * Canal Plus peut toujours 
compter sur l'appui financier sans 
faille de son actionnaire Vivendi ». 
Une fois le chèque signé, «nous 
sommes ailés voir Seydoux », pré- 
cise un dirigeant de Canal Plus. 
Désormais second actionnaire de 
Pathé, la chaîne cryptée et Vivendi 
négocient leur représentation au 
conseil d’administration et 
concluent avec Jérôme Seydoux 
un pacte de préemption réci- 
proque d’une durée de cinq ans. 

En un week-end, Patrick Le Lay 
a tout perdu. Que s’est-il passé ? 
Pourquoi n'a-t-il pas profité de 
son « coup d’avance » ? Son allié, 
François Pinault, lui aurait fait dé- 
faut pour prendre le relais de 
l’opération. 

Selon Pierre Lescure, 1e nouvel 
actionnaire de Bouygues aurait 
prévu de racheter les parts de Bol- 
loré lundi 25 janvier. TYop tard. 
Prise de vitesse, TF 1 se retrouve 
désormais coincée dans Pathé 
sans possibilité d’en sortir rapide- 
ment sous peine de ne pas retrou- 
ver son investissement Pour Ca- 
nal Plus, 1a victoire est double. Au 
succès sur TF 1 s’en aïoute un 
autre, non moins important sur b 
direction de Pathé. En privé, un 
important dirigeant de la chaîne 
cryptée se réjouit que le raid de 
TF1 ait permis à Canal Plus de 
« prendre le contrôle de Pathé tout 
en ayant le rôle du chevalier 
blanc ». 

Guy Dutheil 


A 

#- 

*>_ 

h 

ifc-. 


* 





Bayard Presse lance un magazine pour les plus de 70 ans 


Le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
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LES GENS VIVENT de plus en 
plus vieux, les publicitaires dé- 
couvrent le pouvoir d’achat des 
retraités, et les journaux des se- 
niors rajeunissent de plus en plus, 
mettant en « une » des manne- 
quins qui ont 1a moitié de Pâge de 
leurs lecteurs. Longtemps, Notre 
temps, et son million d’exem- 
plaires. a été presque seul sur ce 
secteur. Il subit aujourd’hui, la 
concurrence acharnée d’un autre 


magazine. Pleine Vie, dont la diffu- 
sion n’a cessé de croître depuis 
qu’il a changé de nom, en mars 
1997, abandonnant b référence du 
Temps retrouvé, qui rappelait trop 
sans doute « la pendule au salon 
qui dit oui qui dit non, qui dit: je 
vous attends», des Vieux de 
Jacques BreL 

Notre temps s’est rajeuni pen- 
dant F été 1998, en proposant une 
nouvelle formule, alors que sa dif- 


fusion stagnait en 1997, au-dessus 
du million d’exemplaires. Pleine 
Vie prévoit de son côté une diffu- 
sion payée de 815 000 exemplaires 
en 1998, contre 588 770 en 1996. 
Bayard Presse propose, lundi 
25 janvier, la deuxième partie de 
sa riposte, en créant un nouveau 
magazine qui affirme son Bel Age 
- c’est son titre -, destiné aux plus 
de soixante-dix ans. Notre temps 
veut s’adresser aux nouveaux re- 
traités, tandis que Bel Age vise les 
plus- anciennes, car le lectorat de 
b presse du troisième âge est plu- 
tôt féminin. 

« SUBLIMER LES R1Œ5 » 

« C’est un journal pour les 
veuves», commente Philippe 
Bouldoîs, directeur du pôle se- 
niors de Bayard Presse, à propos 
de son dernier-né. Vendu 
13 francs, 1e titre est pour l’instant 
bimestriel, avant de devenir men- 
suel en septembre. Tiré à 
200 000 exemplaires, il vise une 
diffusion de 80 000 à 
100 000 exemplaires la première 
année. 

«Il y a eu un débat à Notre 
temps, pour savoir s’il fallait mon- 
trer les rides, explique Philippe 
Bouldois. On a décidé que, dans un 
magazine, on ne les montrerait pas 
ou qu’on les sublimerait et qu’on 
créerait un autre journal pour ceux 
qui assument leurs rides. » Bayard 
Presse, propriété de Ja congréga- 
tion religieuse des Assomption- 
nistes, a la particularité d'offrir un 
journal pour tous tes âges de l’en- 
fance, de Popi à Phosphore. A-t-il 
la même ambition pour les 
grands-parents ? Le groupe édite 



désormais cinq publications dans 
ce secteur, qui représente un quart 
de la diffusion de Bayard en 
France, et Notre temps comporte 
dix éditions internationales. 
D’autres groupes réfléchissent à 
des publications pour cette nou- 
veDe cible. 

Le premier numéro de Bel Age 
propose un entretien avec Miche- 
line Presle, qui « ne voit pas le 
temps passer», réalisé par Sylvain 
Augier (« Vous n’avez pas un look 
de vieille dame„ », souligne la pre- 
mière question. « Malgré cet air ju- 
vénile. vous avez soixante-deux ans 
de métier », poursuit la deuxième), 
un dossier sur les plus de 
soixante ans qui refont leur vie, un 
autre sur 1a Loire- Atlantique, des 
articles sut «Questions pour un 
champion » ou « Des chiffres et 
des lettres ». A la rubrique 
« Chantons ensemble », Bel Age 
offre les paroles intégrales d’une 
chanson de Bourvü : «La ta ca ta 
ca tac tactique du gendarme, c'est 
d'avoir avant tout les yeux en face 
des trous. » 

Le magazine propose enfin un 
supplément « spécial mémoire », 
sous forme de quiz en cin- 
quante questions, avec une perle : 
« Comment s’appellent les héros de 
la pièce de Racine : Le Cid ? » Peut- 
être Rodrigue et Chimène ont-ils 
entendu des serpents siffler sur 
leurs têtes, mais Us doivent tou- 
jours leur existence à Corneille. 
« La mémoire ne s’use que si l’on ne 
s’en sert pas », recommandent les 
concepteurs du test, même si la 
leur a quelque peu flanché. 

Alain SaUes 


a célébré ses dix ans 

JETS D’EAU, buffets et musiciens : Hervé Bourges, président du 
CSA, avait bien fait les choses, lundi 25 janvier à Paris, pour célé- 
brer le dixième anniversaire de cette institution. Un feuillet entier 
de son discours était consacré à saluer les nombreuses personnali- 
tés qui s’étaient déplacées au Palais de Chaillot : le premier mi- 
nistre, de nombreux membres du gouvernement, d’anciens mi- 
nistres, les présidents ou vice-présidents des grandes institutions 
de la République, les * quatre-vingt-seize présidents de sociétés ou 
d’institutions liées à l’audiovisuel », ainsi que des invités étrangers. 
Après avoir défini la régulation de l’audiovisuel en quatre mots : 
« médiation, concertation, adaptation, indépendance », M. Bourges 
a précisé: « L’avenir de l’audiovisuel tient en un seul mot:lc numé- 
rique. » Et il a précisé les grands dossiers pour l’avenir : le câble et 
le satellite, la diffusion hertzienne, les réseaux informatiques et In- 
ternet, le service public. 

DÉPÊCHES 

■ PRESSE : des petites annonces sur Internet. SP1R Communi- 
cation (groupe Ouest- France) a annoncé, lundi 25 janvier, la mise 
en ligne de près de 200 000 petites annonces issues de 132 journaux 
gratuits. Le site, qui est mis à jour quotidiennement, permet de 
consulter gratuitement et de passer des annonces sur cinq thèmes : 
emploi, automobile, immobilier, bonnes affaires et rencontres. 

■ La bataille pour le contrôle du groupe Mirror a provoqué une 
scission au sommet. Selon la presse britannique, les désaccords au 
sein de l’état-major pourraient entraîner le départ forcé de David 
Montgomery, président du groupe de presse britannique (Le 
Monde du 20 janvier). 

■ RADIO : Radio France internationale (RFI) va diffuser plus 
de musique. Jean-Paul Cluzel, PDG de RFI a annoncé, lundi 
25 janvier, lors du MIDEM à Cannes : « Nous allons réintroduire en 
force sur notre antenne, au printemps, l'illustration musicale avec la 
diffusion de deux chansons complètes par heure ». La mise en place 
du « tout-info » s'était traduite par « une diminution de l'illustra- 
tion sonore ». 

■ ÉDITION : le groupe de communication Pearson a remis en 
vente, lundi 25 janvier, cinq des sociétés d’édition héritées du 
groupe américain Simon and Schusters. Spécialisées dans l’édition 
d'ouvrages de référence et professionnels, ces sociétés ont réalisé, 
en 1997, un chiffre d’affaires de 250 millions de dollars (215 mil- 
lions d'euros). 
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TABLEAU DE BORD 


AFFAIRES 



• ROSNEFT: les pétroliers 
russes Rosneft, Slavneft et 


Onako, détenus majoritairement 
par l'Etat, fusionneront dans les 
prochains mois, a annoncé, Jundî 
25 janvier, le vice-premier 
ministre Vladimir Bouigak. cité 
par l’agence Interfax. La holding 
ainsi créée produira 55 millions 
de tonnes de brut par an, selon 
M. Bouigak. Elle sera détenue à 
75 % par l'Etat. 

• BP-AMOCO : le groupe 
pétrolier anglo-américain a 
confirmé, lundi, avoir déposé 
une offre pour le développement 
à long terme de champs on-shore 
dans le sud de l’Iran, en dépit de 
l’embargo américain. « Nous 
avons soumis une offre pour 
participer aux discussions sur le 
développement à long-terme du 
réservoir du Banguestan », a 
indiqué un porte-parole. 

• LONDON INTERNATIONAL 
GROUP (LIG) : le groupe 
britannique, spécialisé dans la 
fabrication de préservatifs 
(Durex) et de gants de latex 
chirurgicaux, a annoncé, lundi, 
avoir reçu une proposition 
d'offre de fusion. L’action 
grimpait de 27 %. « Le conseil 
d'administration de UC confirme 
amir reçu une offre provisoire non 
sollicitée concernant une possible 
Jusion ». a indiqué LIG. 



• TÉLÉCOMMUNICATIONS : la 
Cour Suprême américaine a 
rendu son verdict, lundi, sur le 
cas opposant les sociétés de 
télécommunications régionales 
aux compagnies de téléphone 
longues distances. La décision de 
la cour confirme que les 
compagnies régionales doivent 
faire la preuve de l’ouverture de 
leur marché à la libre 
concurrence si elles veulent 
entrer sur le marché des 

comraunkationsiongues 

distances. 

• MICROSOFT : le premier ■ 
fabricant mondial de logiciels a 
annoncé, mardi, qu’il investira 
500 millions de dollars 

1434,7 millions d’euros) dans le 
troisième câblo-opérateur 
britannique, NTL. 

• COMPAQ : le deuxième 
constructeur mondial 
d’ordinateurs devait annoncer, 
mardi, l’introduction en Bourse 
de tout ou partie du capital 
d’AltaVista. Ce moteur de 


recherche lui avait été apporté 
par Digital Eqiripment, que 
Compaq a racheté en juin 1998 
pour 9 milliards de dollars 
(7,8 milliards d’euros). 

• ÉQUIPEMENT ÉLECTRIQUE : 
après une année 1998 jugée 
positive. 1 es entreprises du 
secteur font preuve de prudence 
pour 1999, selon le baromètre 
BVA de conjoncture présenté par 
la Fédération nationale de 
l'équipement électrique (FNEE). 


■FINANCE - ; 


• DEUTSCHE BANK : Josef 
Ackennajm, membre du 
directoire de la banque 
allemande, a déclaré, lundi, qu’il 
espérait obtenir l’accord des 
autorités américaines pour le 
rachat de Bankeis Trust d'ici au 
30 avril. Si l’offre n'était pas 
acceptée avant le 30 juin, 
l’intégration informatique des 
deux banques devrait être 
ajournée du fait des 
recommandations de la Réserve 
fédérale pour limiter le risque 

« an 2000». 

• BANQUES JAPONAISES : les 
grands établissements vont 
lever 2 000 milliards de yens 
(15,4 milliards d’euros) sur le 
marché d’ici fin septembre pour 
renforcer leurs fonds propres, 
affirme, mardi, le quotidien 
Nikon Keizai Shimbun. L’agence 
de notation Moody’s a revu en 
baisse les notes de Bank of 
Tokyo- Mitsubishi (de A 1 à A 2), 
de Sanwa Bank (de A 1 à A 2) et 
de Sumitomo Bank (de A 2 à A 3). 


RÉSULTATS 


• CITIGROUP: le premier 
groupe mondial de services fi- 
nanciers a enregistré un bénéfice 
net de 5,807 milliards de dollars 
(5 milliards d'euros), en baisse de 
13 % sur 1997, essentiellement du 
fait du recul des bénéfice de sa fi- 
liale banque d'investissement Sa- 
lomon Smith Banrey. 

• ATT: le géant américain des 
télécommunications a enregis- 
tre. en 1998, une hausse de 3.3 % 
de son chiffre d'affaires, à 
53,2 milliards de dollars (45.8 mil- 
liards d’euros) pour un bénéfice 
net en augmentation de près de 
45 % à 6,39 milliards de dollars 
(5,5 milliards d’euros). 

• CHEVRON: le quatrième 
groupe pétrolier américain a su- 
bi un recul de 393 % de son béné- 
fice. à 1,97 milliard de dollars (1,6 
milliard d'euros), de son bénéfice 
pour 1998, sur un chiffre d'affaires 
en baisse de 27,1 %. 
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ÉCONOMIE 

Dominique Strauss-Kahn 
resteconfiant 
snr la croissance 

L£ MINISTRE de réccaromie et des 
finances Dominique Strauss-Kahn 
se montre confiant ponr la. crois- 
sance de l'économie française en 
1999 ex. en 2000, malgré «la phase 
xie ralentissement passager; lé trou 
d’air, que nous traversons*, in- 
dique-t-il «fans on entretien an Fi- 
garo du 26 janvier Selon lui, V* ex- 
cès de pessimisme » des grandes 
entreprises « devrait progressive- 
ment se corriger ». 

U a par ailleurs relevé que la 
«Banque centrale européenne a un 
otÿectff de stabilité des prig.ee qui Va r . 
conduite à définir -une limite haute 
de 2X Je regrette qu'dlene se soit 
pas également fixé un niveau pian- 
cher. Des déclarations donnent à 
penser que ce plancher serait zéro, 
ce qui me paraît Jmble ». 

La haussé des prix à la consomma- 
tion est tombée à 03 % en glisse- 
ment annuel en France en dé- 
cembre, la pins faible hausse 
observée en fin d’armée depuis dé- 
cembre 1953. 

■ UNION EUROPÉENNE: Wim 
Duisenberg, président de la 
Banque centrale européenne 
(BCE), a jugé, hindi 25 janvier, que 
la situation actuelle des pris dans la 
zone euro justifiait le maintien dé 
la politique monétaire, avec un 
taux «T intérêt pnnripâT fixé à 3 %. 

■ Les révérais nets (investisse- 
ments directs de PUnion euro- 
péenne dans tes pays tiers se sont 

- montés à .123 miTHar ris (feUTOS en 
1996, a annoncé, lundi 25 janvier, 
l’office européen de statistiques 
EurostaL Au total l’Union a perçu 
44,4 milliar ds d’euros de revenus de 
ses ar î ifr dans tes pays tiers alors 
que ces derniers ont reçu 32J mil- 
liards d’euros dé leurs. actifs euro- 
péens. 

■ ALLEMAGNE: le syndicat 

IG Métal! a qualifié, lundi, de 
« provocation » la proposition par 
tronate d’augmenter les salaires de 
2% cette' année- au niveau? de la 
brandie. R menace d’organiser dès . 
débrayages dès ventfr edi 29 janvier 
et revendiqué ^^ d’augmenta- 
tion. -, • 

■ GRANDE-BRETAGNE : le gou- 
vernement a confié une vaste en- 
quête snr Je secteur bancaire à 
Don Cruîcfcshank, ancien directeur 
de Tautorité de contrôle du secteur 
des télécommunications. Efle doit 
déboucher (fia la fin de l’année sur 
un état de la concurrence dans ce 
secteur et en particulier; indique 
M-Cnrickhank, snr les questions 
des « prêts aux petites entreprises. 


systèmes de transfert d’argent et 
cartes de crédit». Parmi les plaintes 
souvent formulées contre les 

banques britanniques, fi a até «te 

tarifs excessifs, la mauvaise qualité 
du service et l'incapacité a 
comprendre les besoins des petites 
entreprises». 

■ CHINE: le gouvernement a 

réaffirmé, mardi 26 janvier, qui! 
ne dévaluerait pas le yuan, alors 
que la presse officielle avait évoqué 

deux jours plus tôt pour la pre- 
mière fois un possible léchage de la 
monnaie nationale. Cette informa- 
tion avait entraîné la chute des 
monnaies et bourses asiatiques 
lundi 25 janvier. «Nous avons delà 
réaffirmé la politique du gouverne- 
ment chinas consistant à ne pas dé- 
valuer le yuan et nous continuerons à 
suivre cette politique, malgré les 
graves difficultés rencontrées au 
cours de Tannée écoulée », a indiqué 
le porte-parole du ministère des af- 
faires étrangères, Zhang Qiyue. 

■ JAPON: le chef des services 
é co nomiques do gouvernement 
Titichi Sakaiya a estimé, mardi, que 
1e Japon devrait renouer «modeste- 
ment» avec la croissance au qua- 
trième trimestre 1998 (octobre-dé- 
cembre), après une série record de 
quatre trimestres consécutifs de 
contraction de ractivité. Le gouver- 
nement japonais prévoit une 
contraction record de 2,2 % de 
l’économie pour l’année fiscale 
s’achevant fin mais et table sur une 
petite reprise de 0,5 % pour l’année 
suivante. .. 

■ CORÉE DÛ SUD : l'agence de 
notation Standard &Poor’ s a re- 
levé, lundi, la note attribuée à la 
qualité de crédit de la Corée du 
Sud. Sa dette principale à long 
terme en devises étrangère est no- 
tée BBB-, contre BB+, sa dette à 
court terme en devises étrangères 
A3, contre B, et sa dette émise 
dans la devise locale à long terme 
À—, contre BBB -h S&P souligne 
que la Corée est passée d’un déficit 
de sa balance des paiements cou- 
rants en 1997 à un-excédent équi- 
valent à 16% de son PNB à la fin 
199®. *'•-* ' */•■■■' •’i’ 

■ ÉTATS-UNIS: le déficit tmdgé- 
tsdre tfést âevé àSvSmllllanls de 
dollars en décenriire 1998, . contre 

: un excédent de 13,6 mifiiarâs du- 
rait le mfime mois en.1997, selon Je 
département au DésoL ’ 

■ BRÉSIL :1e président Fernando 
Henrïque Cardoso convoquera, 
dès; cette semaine, les représen- 
tants de différents secteurs indus- 
triels et des syndicats de tous bonds 
pour élaborer un projet ée relance 
économique qui devrait être an- 
noncé au mois de février. 


£ 
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VALEUR DU JOUR 


OPAsurLucasVarity 

LE S CONVOITISES autour de Lu- 
casVarity commencent à se 
concrétiser. L’équipementier au- 
tomobile et aérospatial britan- 
nique faisait l'objet de rumeurs 
d’offre publique d’achat depuis 
plusieurs semaines. L’américain 
Federal-Mogul a confirmé ces ru- 
meurs, lundi 25 janvier, en annon- 
çant qu’il lançait une OPA (offre 
publique d’achat! hostile pour 
2S0 pence par action, sort 3,9 mil- 
liards de livres (5,7 milliards d’eu- 
ros, 37 milliards de francs). 

Dick SneU, PDG de Federal-Mo- 
gul. avait rencontré dans la jour- 
née Ed Wallis, président de Lucas- 
Varity, et Victor Rice, directeur 
général du groupe britannique, 
pour les informer de ses inten- 
tions. Après avoir rejeté l’offre et 
indiqué qu’il n’entendait pas en- 
tamer les discussions, LucasVarity 
a annoncé à son tour qu’il était 
proche d’un accord de rapproche- 
ment avec TRW, leader américain 
du coussin de sécurité (Airbag). 
L’offre de TRW serait supérieure 
à celle de Federal-Mogul, qui re- 
présentait déjà une surcote de 
40 % sur le cours de LucasVarity 
au 30 décembre 1998. 

Selon un analyste, ce rapproche- 
ment permettrait à TRW de faire 
baisser ses coûts, dans la mesure 
où la productivité de LucasVarity 
est meilleure. Le groupe britan- 
nique occupe le douzième rang 
mondial dans son secteur avec un 
chiffre d'affaires de 4 milliards de 
livres (5.7 milliards d’euros) en 
1997. Des synergies seraient envi- 
sageables sur le long terme entre 
des unités de TRW et de Lucas- 


Action LucasVarity 


en pence à Londres 



A S O N O J 


1898 3E 


Varïty, estiment les analystes. 
Après l’échec de la tentative de 
transfert du siège de Londres vers 
les Etats-Unis - le capital de Lu- 
cas Varit>- est déjà détenu à 60 % 
par des actionnaires américains 
la publication de résultats déce- 
vants et l’atonie du cours de 
Bourse, l’état-major avait engagé 
une réflexion stratégique sur 
l’avenir du groupe, qui devait être 
présentée le 25 mars. L’offre de 
Federal-Mogul a précipité les évé- 
nements. 

A la Bourse de Londres, l’action 
LucasVarity terminait, lundi 
25 janvier, en hausse de 13,6 % à 
244 pence. Les certificats de dé- 
pôts américains de LucasVarity 
progressaient de 6-3/8 à 42-5/8, 
soit 17 %. 

Stéphane Louer 


SUR LES MARCHÉS 


PARIS 


LA BOURSE de Paris réduisait ses 
gains à la mi-séance, raanli 26 janvier. 
L'indice CAC 40 progressait de 0,48 % 
à 40743" points, il avait ouvert sur 
une hausse de LQ2 %, à 4 092 points. 
L’action Pfnault Printemps Redoute 
s'inscrivait en hausse cfc 64 % après la 
publication d’une hausse de 213 % de 
son chiffre d’affaires en 1998. 


FRANCFORT 


L’INDICE DAX 30 s’inscrivait en 
hausse de 035 % au milieu de la 
séance du 26 janvien Le marché était 
soutenu par la résstance du marché 
américain et l'annonce de bore résul- 
tats des sociétés aflemandes. 

La veflte pourtant, l'indice DAX avait 
reculé de 039 % pair repasser sous la 
barre des 5 000 points, à 
4 98839 points. 


LONDRES 


LA MULTIPLICATION des opéra- 
tions de fusions et d* acquisitions et la 
bonne tenue de Wall Street ont fait 
progresser l'indice FT10Û de la Bourse 
de Londres qui gagnait mandl en mi- 
lieu de journée 0,71 % à 
5 922,9 points. 


TOKYO 


MARDI 26 janvier, la Bourse de To- 
kyo a progressé de 1,2%, à 
14 58231 points, réconfortée par les 
déclarations des autorités chinoises 
excluant une dévaluation du yuan. 
Toutefois, les analystes se déclarent 
toujours préoccupés par l’évolution 
des marchés financiers et notam- 
ment de la Bourse brésilienne depuis 
b dévaluation du real. 


NEW YORK 


LA SÉANCE du lundi 25 janvier a 
été marquée par l’annonce de ré- 
sultats annuels supérieurs aux 
prévisions des analystes. Les 
groupes AT&T et Citigroup ont 
effacé 1e mauvais sentiment laissé 
par b publication, vendredi, des 
résultats d’IBM. Les valeurs 
technologiques, qui avaient aban- 
donné beaucoup de terrain du- 
rant tes précédentes séances, ont 
été activement recherchées, 
comme Microsoft et Yahoo. 


TAUX 


LES TAUX D'INTÉRÊT européens 
se sont légèrement tendus, mardi 
26 janvier, en début de matinée. 
Le rendement des emprunts 
d’Etat allemand à dix ans, le 
Bund, s'est inscrit à 3,65 %. A Pa- 
ris, le taux des obligations assimi- 
lables du Trésor (O AT) s’est élevé, 
pour sa part, à 3,739 %. Sur le 
marché à terme sur les produits 
de taux, le Matif, le contrat no- 
tionnel a reculé de 21 centièmes, à 
113,19 points. 


CHANCE 


LE BILLET VERT était en repli 
face an yen, mardi 26 janvier, au 
matin, à 11338 yens pour 1 dollar. 
L’intervention du premier mi-, 
□istre chinois, Zhu Rongjj, ex- 
cluant, lundi, une dévaluation du 
yuan, a déclenché une vague 
d’achats sur toutes les devises 
asiatiques, dont le yen japonais. 
En revanche, face aux devises eu- 
ropéennes, la monnaie améri- 
caine s’est maintenue, à 1,156 dol- 
lar pour 1 euro. 
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Eur&orB mois 

V -VTJS3 . ..V7J04 


-Matières, prenuèr^it Jsfr 

En dollars ^ 


METAUX (LONDRES) 

CU IVRE 3 MOIS 

ALUIWNIWI 3*406—. 

PLOMB 3 MOIS 

ETAH43MOK 

ZINC 3 MOIS. 


NOE 3 MOIS. 
MÉTAUX (NEW YORK) 
ARGENT A TERME 

P1AT1NFATCTMC- 
GRAINES DENRSS 

BLÉ (CHICAGO)^» 

MAiS(ŒICAGOX~_ 
SOJA TOURTEAU (CHC-). 
SOFTS 

CACAO (NEW YORJQ 

CAFÉ(U>NORES).___ 
SUCRE BLANC (PARIS) _ 


coort ; 

2s/m 

VTONNE 
145M . (MH 

ms# 

4KJB . 039 

SI»*-'); 

982 . «il. 

4530, 

l -, WÛNŒ 
«0 Î.T7 

tm«wo£ : 

SfBÔisSEAU 
. m* 0.74 
:**'"'&* 
■1» ' OJO 

S/TONNE 
TÏ10 -053 . 
17ti7‘ • ".l'ü- ■. 
9WK 


m9 ~ i# « 

EndoBars> 

cours 

2SW 

Var. T, 
veffie 

VM.» 

t«Br 

BR£NT (LONDRES)- i 

UOTTSWECTCRUDE— 

io,8e 
ISA ' 
ii*i 

-"Ô^Z 

-HM 


Court 

isAn 


■'AÏ'ÿv-.V i- 

■ f TV* ' • ■: 

Eri€uros> 

OR. FIN WLO BARRE 7950 

ORIWUIIieOT^L2.. 7050 ’ 
ONŒD-ORttlClfS» — 387,70 

* 48 ja> 

■ PIÈCE SUSSE 2DF.2 «7,70 

. a /■ 

PIECE 10 DOLLARS US'_ 270 

- 421^0 

PtECE 50 PESOS MK 287» 


Vw* 

afin 

-0,13 

-IA* 

♦I MW 

♦IJ» 

+1JW 

A 

4 - ims T' 


O&âons, graphiques et incSces en taons 
red surtesteW^dj « Monde «. \ 
vvvvwJemondeJr/bouso 










- - J.‘ 




FINANCES ET MARCHÉS 


VALEURS européennes 


EURO STOXX 5ü 



Le titre Nokia a gagné 157 %. +mîê 
avant la publication^ son 
résultat annuel Les actions Tele- 

'JJ?**C®tnninnicat ions et France 
ont également 

• -*5“ * «AP. KédteElE- 

53%l a de 

swæsktæe 

!SÏ^™ prosra ^< te 

• L’annonce par Fédéral Mognl de 
son intention de mettre 3,6 milliards 
(te Hvres (5,2 milliards d’euros) pour 
s emparer de Lucas Vailty a fiï 
gnraper ce dernier de 13,6 %. 


îjf J 3 S e du groupe de capîtal- 
nsque 31 a progressé de 2,26% à 
I annonce du rachat de son 
«^current Electra Investment 

iî£LÏ5 q, ï BS es P a S n <>les ont 

AnZ f d f eur ex Position en 

Amérique latine. L’action de la beatoîckoup 
■> «« Cen *jaJ Hispano a perdu bcnjetton croup 
A 43 % et ceDe de la Banco San- ' 8CRK£L ^ croup 
tander a reculé de 03 %. La bri- 
tannique Ltoyds TSB, également 
exposée dans la région, a aban- 
donné 1,97%. 

• A Pannonce de la réduction des 
prévisions de croissance de la 
banque suisse UBS, le titre a perdu 
au terrain mais a terminé la séance 
sur un gain de 0,J %. 
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>26 JAJW. 


26fln I2h39 ► 


22 ? .5 °°™ KVïw. 

W* en ton» «effie 


automobile 


AUTOUVSDR 

BASFAG 

BMW 

CONTINENTAL AG' 

DAJML£R-6CNZ AG 
FIAT 

FIATPRIV. 
LABINAL/RM . . 
LUCAS VAMTY 
MACNET1 MAREUI 

MICHELBW-rtW 
PE UGEOT /RM 
P1RELU 
RENAULT. 

SOMMER ALUBER/ 
WLCO/MT 
VOLKSWAGEN 
VÜLW*. J 
VOLVO -B- 


SE 

Bê* 

DE* 

or* 

DÊr 

- tr*. 
IT ir 

ra* . 

GB 

FR* 

FR. 

IT*' 

FR* • 

FR* 

Ffi* 

DE* 

se 

SE 


32,06 -0,36 
• 32 . ' --8^4 
603 -1,47 

23,2 ‘ + t53 

78,99 __ 

•2.78- *252 
1.48 + 15? 
«O,* +1.06 

. 4,0» +17.70 
*M. +353 
SI +0,65 
.1» -MB 

254 +2.88 

<t$r -051 
2352 -0M 
735 +'152 
«5 +3,18 

2357 -1;88 
aw -o,7o 


CHIMIE 


AGA-A- 
AGA-B- 

A1R LIQUIDE /RM 

AtaoHoeo. 

BASF AG 
BAYERAG 

BOC CROUP PLC 

OBASPECCHEM 
CLARIANT N 


8 E 

.SE 

FR* 

NL* 

DE* 

DE* 

SB 

CH 

CH 


DWlNOUSTRŒ*. «O 

EM^CHHAHOLDA ch 
henkel rcma vb - m, 

hoechstag DE. 

» : - ÛB 

KEMIRA p|. 

WPORTE. ' "08 

LEN2JNC AC AT* 

PERSTORP-6- 52> 

SMABPO IT. 

SOLVRy be. 

TESSENDERIOCHE BE* 

ucb • : BE 


1150 — 
1153 + H51 
1415 +0.43 

32 -D.BJ 

325 -0;1Ï 

ii52 -i.oa 
70,62 +250 
44457 ♦ 158 
1358 

513551 *0.61 
«5 ' .... 
345 -0,43 

-755 +150 
558 +4,44 
7.11 +0,40 
615 +2,80 

■•.858- .... 

158 +251 
«5- -053 
4256 +0,12 


BRJ7ÏSH AIRWAYS 
BUTANT CROUP PL 
CHARGEURS RM 
CLUB MED. AM 
00ATSVTYEUA 
COMPAS G RP 

COURTAUlûS TEXT 
DTXUFTHANSA N 
ELECtROLLfX -3- 

em) Group 
EURO DISNEY /RM 
FIN NAM 

GWIMPEYPLC __ 
CRANADA CROUP P GB 
HERMES (NTL 
HP! 

HUNIER DOUGLAS 
KLM 

LAOJWOKEGRP 
MOULINEX /RM 
NQ.HLDC 
PATHE5M 
PENÏLANDGRP 
PERS1MMON PLC 
RANK CROUP 
SA1RGROUP N 
SAS DAN MARK /« 

SS /RM 

THESWATCH CRP 
TME SVMTCH GRP 
WILLIAM BAIRD 
WILSON BOWDEN 
WOLFORD AG 
wwwv uk uNrrs 


155 +2, 
185 +152 
1353 +1.58 


ALLIE O DOMECQ 
ASSOCIAIT B RTT 
BASS 

BBAG OE BRAU-BE 
BONCRAJN/RM 


-0.33 


FU* 

1,12 — 

BRAU -UNION 

AT * 

475 

+ 1.B1 

Fl* 

4,75 +1,06 

cadbuky SCHWEPP 

as 

1351 

+ 2.04 

GB 

1,37 .... 

CARL5BERC -6- 

CK 

44,78 

-0.60 

GB 

15,10 +7 

CARLSBf RC AS -A 

DK 

43,84 

+ 051 

FT) • 

■705 +1.58 

CHR. HANSEN HLD 

DK 

11359 

+ 1.33 

rr* 

0,61 ,... 

CULTOR -1- 

Fl* 

8.11 

*0.12 

NL* 

225 +7.91 

OANISOO 

DK 

43,84 

-0.91 

NL* 

2255 -053 

DANONE -RM 

FR - 

210,7 

+ 0.33 

GB 

3.12 - l,B0 

DELTA DAIRY 

GF 

1358 


FR* 

11 +0.18 

DIAGEO 

G3 

858 

+ 0.15 

NO 

2.74 +2,61 

FIAIS OLEAGINOU 

GR 

17,88 


FR. 

2395 -16.74 

ERID5EChLSA> / 

FR* 

138,7 

- 1.30 

GB 

153 +1,09 

GKEENCORE GROUP 

CB 

3,68 

-151 

GB 

250 -1.33 

HEINEKEN 

NL* 

48,7 

+ 2.26 

G8 

2,76 *351 

HFLLENIC BOTT11 

GR 

27,96 


CH 

1915* +3,56 

H ELLE NIC SUGAR 

GR 

9,72 


DK 

9.68 .... 

HUHTAMAEM 1 VZ 

Fl* 

31 

+ 1.64 


505 


1 1.6i 


488,75 - 0.66 
11554 -0.87 



PHARMACIE 


K 


BANQUES 


ABBEY NATIONAL ' G8 
AON AMROHOLDIN NL* 

AUJEDUBSHBA QQ 

Al PMA CRÉDIT BA Gfi 

ARGENT ARIA RS ES* 

B PINTO M/CYOR R PT* 

BANCO ESSl K pt* 

SANS AU5TRIAAC AT* 

BANK OF IRÊLAND CB 

BANK OF PBtREUS QR 

EAMOWTÏR ' ES * 

BACCUWSPLC QB 

BAYHJWPO-UVER DE* 

BCAFïDEURAM ' ' 17. 
BCAINTESA IT» 

BCAROMA 1TV 

KCOaiLBAO WZC ES* 

SCO CENTRAL H« ES* 

ECO POPULAR ESP ES* 

SCO SANTANDER ES* 

BCPREC PT» 

B*JP«M ^ ’ FR* 
CCF. KM FR + 

CHRISTIAN lAoit ‘ MD 
coamr it". 

C&KM4AMC OF GR CR 
COMAXERZBANK DE» 
DIN DANSKE BK DK 
DEFI NORSK BANK NO 
□QmCHEBAMCÀ DE* 
DEMACC . BE* 

OMAFCE.RM - Fft* 

DKESDNERBKAG DE* 
riCOBANK . .-GR. . 
FIRST AU STRIAN AT* 
FOLREABKSSSBA SE 
FOhUSBK ND 

HALIFAX 08 

HSBC HOLD5 GB 

imi fr» 

IOMAN BK RECS CR 
DISK BANK REC ! DK 
KATTTAL HOLDING DK 
«C EANCASSURAN ’ . BE* 
LLOVDS7SB GB 

nlEUTA • .Fl* 

\îT BANK GREECE GR 
NATEXS '..‘FR* 

N5.TL WE5TM BA GB 
NCRDBANKEN HOU7 SE 
OSIRBANK AT* 

FÜJO BAWjA 1473 IT*. 
F.O+AL BK SCOTl GB 

f-e-avŒN -v -se 

Si'AiLLSANKEN NOR NL* 

STE GENERAL-*/ 

SV HMOBK -a- 
LBSN 

•-NXREDITC ITAL 
CKCTVAURK * 

Y*r. viavr 


1851 +1,40 
ir.f.42,09 
1754 *0,57 
87,18 ._. 
23,15 +1.09 
,«tT1 .„ 

10.76 

S7J» +1 

2053 -058 
2855 .i. 
3156 -056 
1950 

60,1 -151 
M5 +1,68 
458 -2,18 
.154+1)58 
«51 +1,47 
1056 +050 

82.15 +159 
■ ' 16.74 +259 

2756 +0,80 
'7B.T -258 
785 +0.13 
353 +255 
BAS +2,63 
' 88,12 _ 

28 -152 
112,86 +058 
357 +2,11 

47.15 +157 

1385 -051 

128 +2.32 

34 A +1,18 

11153 
4852 -91.41 
2358 -0,48 
8,71 

1056. +0.53 
2151 +6.54 

40.78 

7851 *058 
4758 +2.94 
68 -059 

1155 -057 
S,7T +1.42 
20758 .... 

5455 +056 
15,70 -0.72 

6.15 +052 

585 -0,34 

22,4' +0,45 
14,68 +6,10 

956 +150 
1425 +056 

149^7 -054 

3557 +0,97 
27452 +.157 

4.78 +055 
7356 -0,18 


CONGLOMÉRATS 


AK ER RC1 -A- NO 

arft _ es 

COP/RM Fît'* 

OR - - rr.' 

DUTBIEN SA ' BE* 
GAZ ET EAUX /RM FR* 

GBL BE* 

GEfJL ElfCTKCD .. GB 
GEVAERT BE* 

HAGEWFYERNV NL* 

MCHCAPE PLC GB 

1NVBTOR*- S£ 

INVtSTOR -B- se 

fcMÉRNER*» NO 

KVAERNER -B- ' NO 

1MM/RM FR- 

MYTRJNBOS HOLD GR 

NORSKHYDRO ' NO’ 

OERUKON-BUEHRL CH 

OOOA-At . . . NO • 

ORKLA-» NO 

SONAFINVESTME PT* 

VESA AC DE* 

tar 


1052 -1,12 

150 -Û.94 

62 +0.48 

151 +652 

450 +1,12 

4058 -055 
1645 -150 
'758 +056 
« -1,59 

325S +1.41 

153 .... 
38,15 -T51 
40,10 -0.97 
«58 -1,73 
1*57 -053 
'2075 +3,48 

1350 _ 
.2840 +050 
10S. 64 

1250 +Ï5O 
1051 +1.62 
375» +1,84 
48,8 


ASrRA -A- 
AS7RA-B- 
E1ANCORP 
G tAXO WELLCOME 
NOVARTIS N 

NCMO.NÛRnSXB 

OUI ON A 
OJUON.B ' 

RHONE POU L/RM 
ROCHE HOLDING 
ROCHE HOLDING G 
SANOH/RM 
SCHERINGAG 


SE 

3E 

GB 

OB 

CH 

DK 

Fl- 

Fl. 

FR* 

OH 

CH 

PH» 

DE* 


1954 -1.15 
19,02 -1.73 
68.86 -4.09 
3059 +0.47 
168350 +1.46 
119,12 +1.36 
20 

205 +1 

4156 -3,82 
16814,88 + 0,20 
1143357 + 0.80 
188,7 -0.47 

1125 +0.98 


KEkRY CRP-A- GB 

MONTEDISON IT. 

NESTLE N CM 

PARMALAT fr, 

PERNOO RICARD/ FR i 
RAÎSrO GRP k 7! , 

RAIS 10 GRP V Fl . 

RIEBER & SON -B NO 
TATE fi, LYLE GB 

UKBCER REC PT * 

UNIGATE PLC GB 

U NI LEVER fa. , 

U Ml LEVER SB 


► D) E STOXX f i 3V P 


■Biavis.jb ■ ÉQUIPE M E jtfTr 


12.16 -2.19 
0.92 +2.22 
165852 +1.11 
153 +2.31 
53.4 +2.89 

9.5 ... 

9,71 +2.2i 
653 -4.39 
6,87 +1.28 
21,7 ... 

5,64 -1,50 


88 


+ 0,59 


8,71 +2.35 


ABU AE -A- $£ 

ABS AB -B- SE 

AB8 BADEN CH 

ADECCO CHE5EREX CH 

AL5TOM FH. 

ALU SUISSE LONG CH 

AS SOC BR PORTS GB 

ATLAS COPCO -A- SE 

- tFubtkite) 


8.50 
a AS 

863,30 +1.1B 
41056 

205 -050 

861.42 + 0,66 
3,62 +3.27 
17.84 .... 


SHANKS & MCEWAN GB 
SIDEL/RM 
SI EBE PLC 
SITA/RM 
SXF -A- 
SKF-B- 

SOPHU5 BEREND- 
SOPHUS BERENDS 
STTDRK NV 
5ULZER FRAT5A1 
SVECHLA 
SVENDBORC -A- 
TJ.GROUP PLC 
TOM RA SYSTEMS 
ULSTE1N HOUMNC 
UNTTDR 

VA TECHNOLOGIE 
VALU ET 


ASSURANCES 


AGF .«RM Fl 

ALLEANZA ASS H 

ALUANZAG DI 

ALLIED ZURICH GE 

ASPTS PRONIA CE OF 

AXA+MP/RM FR 

CGU GQ 

CORP.MAPFRE REG E6 

ERGO VERSJCHERU DE 

ETHNIM GEN INS QR 

TON MARIA ASS IT 

FOKSIKRINGCOOA DK 

FORDS AMEV NV NL 

GENERAL) ASS IT 

GENERAL! HLD VI AT 

INA rr 

IR1SH UFE G B 

LEGAL & GENERAL GB 

MUENCH RUECKVER OE 
NORVtnCH U WON SB 

POHJOLA GRP.B Fl 

PRUDENTIAL CORP G8 

RAS IT, 

ROYAL SUN ALUA fia 

SAM PO -A- F). 

SCHWE1Z RUEOC N CH 

SEGUROS MUNDIAL PT* 

5KANDIA F0ERSAE S£ 

STORE BRAN D NO 

SW SS UFE BR CH 

TOPDANMARK AS DK 

TRYG-BALT1CA EMC 

ZURICH ALLJED N 
BB 



28 JIM. 

26JANV. 

M 

GB 

3,13 +1.39 

FRESEMUSMEDC 

DE* 

FR ■ 

78 +0.13 

GAMBRO-A- 

SE 

-GB 

258 __ 

GAM8KO-B. 

SE 

FR » 

209 + 0.97 

GETRONICS 

NL» 

SE 

1051 _. 

CN GREAT NORDIC 

DK 

BE 

10.74 -3.03 

INSTKUMENTARIUM 

Fl» 

M 

30,78 - 0.43 

INTRACOM N 

CR 

DK 

2854 -2.33 

KON. PHILIPS EL 

NL* 

NL* 

15,76 -0,59 

MERKANHLDATA 

MG 

CH 

4*9,71 +0.42 

MISYS 

CB 

SE 

1257 -3,04 

NERAASA 

MO 

OX 

753052 -457 

NETCOMASA 

NO 

GE 

*52 *159 

NOKIA -A- 

Fl • 

NO 

27,87 -1.23 

NOKIA -K- 

R. 

NO 

1958 - 050 

NYCOMEDAMERSHA 

GB 

NO 

856 ... 

OCE 

NL» 

AT • 

80 +1,13 

ouvFm 

IT- 

Fl * 

9 -1.10 

RACAL TLECI CON 

GE 



RADIOMETER-B- 
ROLLS ROYCE 
SAGEM 
SAP AG 
SAP VZ 
SEMA GROUP 
SIEMENS AG 
SIRTI 

SMTTHS IND PLC 
STMICROELEC SIC 
TAND8ERG DATA A 
THOMSON CSF KM 
WILLIAM DEMANT 
ZODIACAM 


485 

7.77 

7.77 
425 
33,62 
325 
4152 
675 

B54 

7,10 

1,68 

2851 

122,7 

1225 

658 

2555 

35 

657 

43,70 

358 

5575 

308 

347 

954 

805 


-3 

+ 251 
+ 251 
+ 4.85 

+2.52 

-057 
+ 154 
+ 2.27 
+ 2.14 
- 1.01 
+ 051 
*0.82 
+ 0.24 
+ 1,60 
+ 254 
+ 2.10 
-1.52 
-0,42 
+ 1,55 

♦ 3,70 
+4.20 

♦ 2.62 
♦ 1.77 
-051 
-1.15 
-4.05 


+ 2.46 


94,13 

7358 

385 

-5.41 

-1 

+ 154 





■ SERVICES collectifs 


21755 

+ 253 

ANGUAN MATER 

OB 

1155 


258 

+ 3,48 

BRmSH ENERGY 

GB 

954 


951 

-0.79 

CENTWCA 

GB 



1158 

+6.48 

EDISON 

nr* 

10.4 


222 

-052 

E1ECTRABEL 

BE » 

3745 


<51 

-052 

ELECTRIC PORTUG 

«T» 

2155 


50 

- 1.96 

ENDESA 

ES* 

2459 

-0.68 

1358 

+ 0.22 

EVN 

AT- 

128 




CAS NATURAL S DG 

ES» 

89.35 


«55 

+ 1.05 

HAF5UJND-A- 

NO 

551 


36,7 

.... 

HAF5LUND-B- 

NO 



223658 

♦1.05 

I8ERDROLA 

ES» 

15,15 


3055 

+ 156 

1TALGAS 

IT* 

6.54 

+ 054 


652 

845,12 

172,79 

2151 

85358 


-057 

+ 0,78 
-3,03 
+ 158 



O 803 800100 f ® 

PLACEMENTS FINANCIERS 


| MEDIAS 


— 

BSKYB GROUP 

GB 

654 -0.45 


|TËLÉCOmiUNICAT10NS j 

BRTT1SH TELECOM 

GB 

13,88 

+ 158 

CABLE A WIftELES 

,GB 

. «55 

+3.18 

DEUTSCHE TELOGO 

DE* 

385 

♦ 1,40 

EUROPOUTAN HLD 

. SE 

10251 

-3.18 

FRANCE TELECOM 

FR* 

81,15 


HELUNKTELEt... 

. CR 

25,07 


«MINKUUŒKPN 

NL* 

4755 

+ 1,49 

POfiTUGAl TELECO 

PT* 

4353 

+ 9.77 

SWISSCOM N 

CH 

38457 

+ 053 

TELE DAN MARK 

DK 

«9 . 


mecEL 

PT* 

20259 

+ 0.04 

TELECOM TtAUA 

IT» 

757 

+0,13 

TÉLÉCOM ITALIA 

rr* 

952 


TÈLEFOKOCA 

ES* 

. 3952 

+050 


IT» 

5,83 

+ 0.87 

VODAFONE CROUP' 

GR 

«57. 

+ 258 


jÜ^MreBlTJ ■H.h.-I 

CONSTRUCTION | 



NEW 


CARLTON COMMUNI GB 
ELSEV1EK Ht* 

HAVAS ADVERDSI FR- 

»« 
FR « 
IT* 
08 
OB 

ce 

NO 
FR. 
GE 
NL- 
GB 


► DJ E STOXX MEDIA P 3C6.02 * 


2385 +054 

753 +1.88 
12,75 +2.41 

148 +4.08 

35 — 

36.06 +2.15 
M8 +2.79 
1958 +3.89 
751 +453 
1255 +0.71 
11.73 +2.02 
186 -0.69 

754 +257 

174.7 +0.11 

*56 +1.73 

SE 


N ATION AL POWER 
ÛE5TERR ELEKTO 
POWERGEN 
RWE 

5CDT POWER 
SEVÊRNTRENT 
SUEZ LYON EAUX/ 
SYDKRAFT -A- 
SYD KRAFT -C- 
THAMES WATER 
TRACTE BEL 
UNJON EL-FENOS 
UNITED UDLIDE 
VMG 

VIVENDI/RM 


ce 

G 

AT ' 
GB 
DE- 
GB 

as 

FR- 

SE 

SE 

68 

BE- 

ES* 

GB 

DE- 

FR- 


P DJ E STOXX L'TIL P 


7.10 -050 
751 +T5D 
137,1 +0.96 

12.09 -1,40 
39,3 +2.08 

950 -0,46 
13,68 +0.95 

178.8 ♦ 1.61 
24,61 

1854 .... 
15,42 +10.45 

161.8 -0.19 
1451 +0.90 
11.19 -0.76 

455 +059 

2455 -1.01 


333.57 +0,25 


EURO 

NOUVEAU 

MARCHE 


BIENS de consommation 


SMITH KUNE BEEC 


AALBORG PORTLAN DK 





ACERINOK REG 
ALL-KEMUMCREEC 
AR.-O Y.1ÛGKS AP 
ASSOCMALN AB 
AVISTA 
ESKAZRT 

E iLTCfti 


ES- 

GR 

GB 

SE 

SE 

BE- 

CS 


fiJEKi£S;^DSCH«. AT- 

BRT3H STEEL CB 

Bl-hruant: NV NL* 

LUNT* PLC GB 

CARTSLRCO /T» 

DKUSia CE > 

ELKLMASA, OSLO NO 
ÎL\V. GR 

l.%7XR£A PÎ+ 

IOHNSON UATTHÉV GB 

MaYS.mClNmOF W «T* 

•iETS^Ê-SERLA A Fl - 

MC30BFR SE 

fcCAS*Œ SaûOND- N9 
OU YKL’MPU 0> -A F7- 

m+TNEl-A- FR- 

6CRTUÜL INDUST PT* 
RALIARLUAKI K FI* 

»--0 rmrc es 

SID: NOR GR 

Sa\TR & BAX1TÏ - SR 
E-MLBf ITJEFFeRS G3 
SOMAï iKDLSTRIA P"- 
SOPCSCiL FT* 

5ÎABSWÇTAFS SE 
SK*A EMSQ -A. Fl- 
ST0RAEH5O-8-. F!* 
STCii KOPPAAQ - SE 
Î^ASIA ŒiluIO - SE 
T„væ;. de • 

TftiLLÏBOBC B SÊ 

LVGN KiNJiRE BE • 
l'fyxiw;'^ COR rl * 
k nés fr* 

' est 


61,79 
1v46 _ 
1855 +1,72 
2,78 +153 
374 -159 

Ml ♦ 15s 

38 +35G 

1,67 +1,74 
135 +859 

353 +057 
6,14 +0.B8 
38 -1.81 

851 +358 

1058 .... 
215 +1.W 

652 +3.76 
38^ +752 
65 -1.67 

20,1* -1.10 
2451 +251 
85 +0.59 
27,8 -0,69 

552 +0.38 
555 .... 

1059 +0.69 
2158 — 
2951 

157 +1.85 
1257 ... 
1259 ... 

951 -058 
855 +650 
658 +153 
954 .... 
1755 .... 
163,5 -052 

852 +258 
30,1 -0.92 

23 +1.55 

1058 +0,60 
2758 

2357 * 6.01 


ACCIONA .-. ES*. 

ACESAREC ES+ 

AKTDR5A ' GR * 

ASKOOY Fl* 

AUMAR "• ES# 

AUTOSTRADE ITi 

BCAINTESA IT» 

BICC PLC GB 

BILFINGER & BCR DE* 
BLUE ORCLE IND SB 

BOUVOIES/RM FR* ‘ 

BP* OS 

GARAOON . ÛB - 

CBR BE + 

CHARTES OB 

OMPORSGPS R PT» 

COLAS FR* 

CRH PLC GB 

CRSTALERIA ESP ES* 

DRAGAOOS CONffTR ES* 

FOM CON CONTRAT ES* 

CROUPE GTM FR. 

NQDELBERGER ZE DE» 

HBLLTECHNODCLR GR 

HBtACLESCENLR GR . 
HOCHTŒF ESSEN DE* 

HOLDËRSANK F1NA CH ' 
HOLDERBANK HNA CH 

imctal/Rm FB- 

ITALCEMENT1 it* 

rrALŒMem rnc it» •• 

LAFARGEAM FR* 

NDCHANBQ REG. GR 
PARTEK Fl» ‘ 

PHOJPPHOLZMAN . DE + 
PILKINGTDN PLC GB 

POTAGUA-S- -.DK 
RMC GROUP PLC GB 

SUC3YCRP GB 

SAINT GOBAIN/R FR* 

SEMAM .PT* 

5KANSKA-B- SE ■ 

5UPESF05 DK 

TARMAC G6 

TAYLOR WDOOROW ÛB 


1ECHN1P/RM 
TITAN CS4ENT RE 
UNKXM 
URALTCA SA. 
VALENOANACEM 
WIENERB BAUSTOF 
WILLIAMS 


FR* 
GR - 
IT» 

es» 

ES- 

AT* 

G3 


CONSOMMATION CYCLIQUE 


16.14 -9.09 
67,1 +C.IB 
1354 -0,74 
11,16 ._ 
135 +0,73 

23.14 +057 

7 +652 

458 -Z, 18 
0,90 .... 

.. 165 +3,78 

3,78 +058 
•' 1675 -4,59 

. *58 .... 

. 755 -257 

82.7 -0,48 

.55» +1.16 
-2556 +1,04 
170 +1.19 

1358 +0.82 
625 +058 

31.8 +051 
- 8655 - 056 

88 +1,03 

. . «V +6,83 
75« ™ 
2*52 — 

2»5 -053 
' 21254 +8,81 
945,13 +1,14 
95 5 +056 

85 +3.04 

" Cl* *M7 
745 +0,81 

. «53 .... 

7,6 

'1*0 +1,17 

0,74 +1,98 
1752 + 254 
853 +0.48 
. . 154 +2.17 
1165 +3,85 
. 1555 -0,65 
24,38 -053 
. 1S.18 .._ 

157 +1.98 
' 156 ...: 

78 -0.63 

6851- .... 

8,75 +8.02 
954 -0,11 
11,11 -2.54 
.167 -058 

454 +053 


ZENB^CRPUP^ 

GB 

4154 ♦o.’ïo 


[ ÉNERGIE J 

AXER MARnTME 

NO 

859 ... 

BG 

GB 

552 +053 

BPAMOGO 

GS 

1258 -0.57 

BURMAH CASTKOL 

GB 

10.95 +1.19 

CESPA 

ES* 

325 +0,25 

ELECTRAFINA 

SE» 

1075 -0.58 

ELF AQUITAINE/ 

FR* 

8S5 -4.10 

EM 

rr* 

556 +1,74 

ENTERPRISE OÏL 

GS 

355 +2.18 

FOUENENBtGY 

NO 

859 ... 

LASMO 

OB 

1,42 .... 

OCEAN RIG 

NO 

053 +0.92 

OMVAC 

AT* 

7458 +251 

PETROF1NA SA Bft 

BE * 

393 -1.65 

PETROLEUM GEO-S 

NO 

1257 -1,84 

PfUMAGAZ/RM 

FR- 

715 -059 

PROSAFE 

NO 

85* ... 

REPSOL 

ES » . 

*5,72 +051 

ROYAL DUTCH CO 

NL* 

365 -0.94 

SAGA PETROLEUM 

MO 

851 -2.13 

SAIPEM 

rr* 

3,12 +5.05 

SHELL TRAN5P & 

GB ' 

4.62 -0.B2 

SMEEMGnA- 

NO 

753 +254 

TOTAL/RM ' 

ffl* 

88,15 -2.06 



[SERVICES FINANCIERS ■ 

31 

GB 

859 +0.48 

ALMANQ 

BE» 

70 +0,14 

ALPHA FINANCE 

GR 

38,78 .... 

AMVESCAP 

GB 

7,03 -0,81 

BAIL INVE5T/RM 

Fft* 

132 +2.72 


ACOX/RM 
ADIDAS-SALOMON 
AMER GROUPA 
AUSTKIAN AIRUN 
BANC&OUJFSEN 
BARRAT!" DEV PLC 


FR- 

DE» 

n» 

JIT* 

DK 

ÛB 


178,8 -0,79 

815 +059 

B +0.87 
2858 +255 
57.16 .... 
252 +2 


BPf-SGPS N 
BRmSH LAND CO 
CAPITAL SHOPP1N 
COBEPA 

CORP FIN ALBA - 
CPR /RM 
CS GROUP N 
EURAFRANCE/RM 
FONCIERE LYUNNA 
FORDS AG 
GEONA/RM 
HAMMERSON 
IMM FRANCE /RM 
(CAPITAL HOLDING 
LAND SECURJTIE5 
LIBERTY INTJ1DG 
MEOIOBANCA 
MEDIOLANUM 
M EPC PLC 
METROIMCESA 
NATKMNTER^- 
PARIBAS 

PROVIDENT FIN • 
ROOAMCONV 
SCHROOERS-PLC 
5FFIMEC N/RM 
54MCO N/RM 
5LOUGH ESTATES 
SOPHlA.StM 
UNlBAfl. /RM 


• PT* 
OB 
ÛB 
BE* 
ES* 
FR* 
CH 
FR» 
FR* 
BE* 
FR* 
GB 
FR» 
DK 
OB 
GB 

rr* 

rr- 

es 

ES* 

ML- 

FR* 

GB ’ 

NL* 

ÛB 

FR* 

FR* 

GB 

FR* 

FR. 


3355 +0.30 
85S +1.16 
456 + 0.68 
84 +254 

118,1 -059 

35,6 +1.54 

13S54 +1,53 

- 1.21 


530 

1325 +0.36 

1015 -0.49 

654 .... 
7156 .... 
47,08 + 2.S4 
1057 +058 
B +0.48 
10 +2.56 

854 +0.65 
552 +0.78 
235 +0.85 

815 +0.49 

1352 +052 
225 .... 

1554 +151 
555» -1.34 
825 -0,60 
4,03 +056 
3752 +0,2? 
118 -0,84 


ATLAS COPCO -B- SE 

ATTICA ENTR SA GF 

BAA GE 

EBA CROIS» PLC CÆ 

BERCES [N NO 

BONHEUR MC 

CM B BE 

COOXSON CROUP P G3 

DAMPSHBS DK 

DAMPSHBS -B- DK 

DAM SKIES SVEND 3 K 

DELTA PLC CB 

DET SONDENFJ NO HO 

ELECTROCOMPONEN GE 
EQUANT NV DE 

FINNUNE5 fl 

FM CB 

FIS INDJS Di; 

FLUGHNTEN WEN AT. 

GKN GB 

GLYNWED INTL PL GB 

HALkOR GR 

HANSON PLC GS 

HAYS GB 

HEIDELBERG ER DR DE* 

H ELIAS CAN SA P fin 

IFIL IT * 

IMI PLC GB 

ISS INTL SEKV-fl DK 

hOEBENHAVN LUFT DK 

hON NEDLLOYD NL* 

KONE B Fl* 

LAH MEYER DE» 

LECRANO IRM FR* 

LEIF HOEGH I/O 

UN DE AG DE* 

MAN AG DE > 

MANNESMAN N AC DE* 

METALLGE56LLSCH DE * 
METRA A Fl* 

MORGAN CRIK3BL£ GB 

N FC ÊB 

NKT HOLDING DK 

OCEAN CROUP GB 

PENINS.ORIENTS GB 

PREMIER FARNELL GK 

PREUSSAC AG Oc * 

RAILTRACK ■ GB 

PANDSTAD HOLDIN KL - 

RAHN -A- DK 

RATIN -B- DK 

RAUMA OY FI * 

RENTOKIL INITIA GB 

R£XAM ÛB 

REXEL/KM FP. - 

RH! AC A7* 

RIETER HLDG N CH 

SANDVIK -A- &£ 

SAN CM X .& SE 

SAURER ASBON N CH 

SCANIA Afi -A- SE 

SCANIA AB -B- SE 

SCHINDLER HOLD CH 

SCHINDLER HOLD CH 

SCHNEIDER /RM FR* 

SEA7-PACINE CIA fT- 

SECUR1COR GB 

SECURITAS B- SE 

SGSCENEVABR CH 


17,84 +051 
I 7,11 

10,06 -058 
6,05 +2,02 
11,73 +1 
17,42 -11,76 

* 32,98 -1,49 

1,88 +5.M 
6378,73 .... 
5580,43 -1.19 
808859 +0.58 
15» +2,78 
755 -2.84 
456 +2,97 

* 655 -1.50 

* 305 

2,05 +0,70 
1758 +1.56 
3855 + 4.02 
1055 -1.03 
2,16 +1.34 
958 

6.12 +0.94 
754 _.. 

50.4 +1.82 

17.BS 

256 +1.36 
252 +4.08 
6854 +0.13 
10853 +1,94 
10 

M +1.05 
39,7 +0.51 

1B85 +2.06 

10,91 

449 -1.43 

2245 -2.18 

121.76 +0,12 
12,75 +0,39 
16 

258 +6.79 
150 -1.56 
73,96 .... 

10,77 +1,76 
8,90 +3,49 
256 +1.23 
438 +1.83 

2256 +2,33 
4855 +1,15 
18S57 +252 
18452 -0.72 
954 -0.10 
6,48 +052 
259 -0.57 
895 +2.42 

. 2056 +0,85 
501,08 -0,37 
1550 

15,72 +0,72 
483,48 ... 

28,95 -1.» 
26.12 -1,89 
1318,30 .... 

139359 +3,49 
4752 +3,33 
1 -0.99 

8,27 -0.69 
13,76 ._. 

732.81 +3.54 


BRIT AMER TOfiAC 
CASINO CP KM 
CFR UNTTS -A- 
CPT MODERNES Al 
DELHAIZE 
ESSROR INTL K 
FIS COLRUYT 
FYEFES 
CIB 

COOOYS 

IMPERIAL TOBACC 
KESKOOY 
L'OREAL /RM 
MODELO CONTHKEN PT 
PAPASTRATOS OC SR 
PBDMOOES/RM FR» 

RECRÛT &COLMA QQ 

SAFEWAY QB 

SAJNSBURVJ. PL GB 

SETTA/RM FR* 

SMITH & NEPHEW G8 

STAGKOACH HLDC GB 

TABACALERA REC ES* 

TAMRO F>* 

TESCOPLC GB 

TNTPOSTGROEP 


NL- 
ÛB 
GR 
AT. 
DE* 
FR ■ 
GB 
FR* 
CH 
FR* 
BE* 
FR* 
BE* 
G8 
BE* 
GR 
G8 
Fl* 
FR* 


3455 

250 

2051 

685 

56 

45,78 

8.77 

86.15 

150758 

527,5 

8055 

353 

704 

2.33 


+ 1.18 
*0,85 

+ 3.28 
-1.67 
+ 1.55 
+ 2.65 
+ 0,78 
♦ 0.29 
-055 
+ 1.19 
+ 058 
♦1.59 
- 1.21 


2 6fiS\ 13h39 ► 


AMSTERDAM 


AIRSPRAY NV 

ANTONOV 

CTAC 

CARDO CONTROL 
CSS 

H ITT NV 

INNOCONCEPT5 NV 
NEDCRAPHICS HOLD 
POLYDOC 

PROLION HOLDING 
RING ROSA 
RING DOSA WT 


Cours tvar. 
«1 Euros veille 


26,45 

052 

1755 

8.1 

15,8 

8.7 

19.5 
17 

15 

87.5 

10 

2,15 


+ 5.17 

+ 2.07 
+ 1.25 
-155 

+ 1.56 


- 2.68 


-1.83 


40 

2454 

1053 

125 

-052 

+ 0.99 
+ 0.81 

UCC HOLDING NV 

13,8 


| BRUXELLES [ 

. * : • • ■*“' : 


5925 

+ 0.94 

ENVI PCD HLD CT 

1.72 

+ 1.18 

185 

+ 0.10 

FAROBM BELQUM ABC 

IB 

*353 

1455 

... 

INTER NOC HLD 

4,85 

-3 

BOI 

+ai7 

INTL BRACHYTHEfi B 

1355 

-1,07 

1059 

+ 0.14 

UNK SOFTWARE 8 

7,8 

+ 2,66 

3,88 

♦ 150 

PAYTON PLANAR 

2,48 


«55 

♦ 3.07 

S YN ERG IA 

9 

+ 5.8B 

49 

+258 




252 

3,68 

-1.68 
+ 1.19 

■ FRANCFORT 


| 


20,78 
4,14 
255 
31 


+ 0.68 
-0,24 
♦2.89 
+0.1B 


■COMMERCE DISTRIBUTION 


ARCADIA CRP 
BOOTS CO PLC 
CARREFOUR «M 
CASTOXHJ BOtS/R 
CENTRQ5 COMER P 
CONTINENTE 
D0ION5 GROUP PL 
GEHEAG 

GREAT UNIV STOR 
CLHLBERT/RM 
HENNES & MAU RTT 
JEKONIMO MARTIN 
KARSTADTAG 
KINGFISHER 
MARKS 8 SPENCER 
METRO 
N EXT PLC 
PINAULT PRJNT J 
RINASŒNTE 
STÛCKMANNA 
VALORAHLOCN 
WH SMITH CRP 
WOL5ELEY PLC 


GB 

OB 

FU* 

H»* 

ES» 

ES* 

GB 

DE* 

09 

FH* 

SE 

PT* 

DE* 

as 

ÛB 

DE* 

ÛB 

FR* 

FT* 

Fl* 

CH 

GB 

es 


250 

12,48 

5885 

202,7 

20 

2555 

1359 

655 

1057 

120 

75,73 

4855 

354 

658 

*54 

88,6 

856 

168,9 

B 

20 

21858 

851 

454 


+ 3.87 

♦ 451 
+ 1.47 
-454 
-0.30 
+ 058 
+ 2.84 
+ 051 

♦ 4.3S 
+ 0.89 
+ 1.12 
-3.21 
+ 2,42 
+ 3,60 
+ 059 
-0.84 
+ 6,01 

♦ 1.24 
-459 
♦3.60 
-2.98 
+ 059 


HAUTE TECHNOLOGIE 


ALCATEL /RM 
ALTEC SA REG. 
A5K 

BAAN COMPANY 
BARCO 
BOWTHORPE 
BRITISH AEROSPA 
HWT1SH BIOTFCH 
CAP GEMINI /RM 
COLOPLASTB 
DASSAULT SYSTJ 
ERICSSON A 
F1NMECCANKA 


FR» 

GR 

NO 

NL* 

BE* 

GS 

GB 

CB 

FH* 

DK 

FR. 

SE 

IT* 


1005 +2.45 


3 & 1 AC & COlKGAA 
AH1RON 

AUGUSTA B ETE! UC UN 
BB SiOTECH ZT-D 
88 MEDTECH ZT-D 
BERTRANDTAG 
BETA SYSTEMS SOFTW 
CE COMPUTER EQU1PM 
a CONSUMER ELECTR 
CENIT SYSTEM HAU S 
DRILUSCH 
EDO. MUSKE9B 
EISA 

EM. TV & MERCHANDd 
EUROMICRON 
GRAPHBOFTNV 
H0EFT& WE5SEL 
VlUNZlNGER INFORMAT 
INFOMATEC 
INTERSHOP COMMUNIE 
KINOWELT ME Dlli N 
LHS GROUP 
UNTEC COM PU TEP 
LOÊSCH UWYELTSCHUT 
MENSCH UNO MASCHIN 
MOBILCOM 

MUEHL PRODU CT & SE 
MUEHLBAUER HOLDING 
PFEIFFER VAQJ TT CH 
PLENUM 
PSI 

QIACENNV 
REFUGIUM HOLDING A 
SACHSENRING AUTO 
SALTUS TECHNOLOGY 
SCM MICROSYSTEMS 
SER SYSTEME 


143.5 
198 

87.5 
3tV5 
18,7 
74 

28,85 

152 

173 

230.1 
156,75 

408.1 
67 


+ 0.35 
-351 

+ 053 

*3.50 
+ 5.2B 
+ 8.57 
-1.70 
-154 
+ 4.50 
*2.03 
-2.19 
♦ 1.02 


652 +354 
958 +4.02 
2135 ♦ 1.33 

454 *0.58 
6,14 -0.23 
058 

155 -1.27 

98.18 -059 
38,7 *2.65 

225* -2.81 
051 +2.25 


36.1 

+ 1.40 

28.99 

+ 7.82 

135 

-2.89 

134 

* 8.08 

198 

+ 0.78 

106 

-7.83 

172 

+ 4J4 

44,6 

♦0.38 

138 

+ 7.B4 

125 

-5.30 

92 

+ 1.10 

415 

+ 5.00 

195 


885 

+ 8.13 

395 

*6.18 

159 

+ 6.17 

87,4 

+ 455 

58,1 

*0.17 

30 

+ 3.45 

185 

— 

405 

♦1.25 

69 

*6.40 

397,5 

-6.43 


★ CODES PAYS ZONE EURO 

re : France - DE : Alterna . B : esfumv 
ÎT,:. lul,e ■ PT : Ponuÿfii . IR ; Jrlai j d 
LU . Uuemboürg - NL : Pays-ta - AT : AwtkIw 
F l:Firtande.BE:6eferk}ue. 

CODES PAYS HORS ZONE EURO 

GB . Grande- Breug ne - GR ; Gréa - SE : Sueat 
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VALEURS FRANÇAISES 


• L'action STMicrœlectronics s'est adjugé un gain 
de 2,45 %, à l'ouverture du marché français mardi 
26 janvier après la publication d'un résultat net pour 
le quatrième trimestre de 105 millions d’euros, en net 
rebond par rapport au troisième trimestre de l’exer- 
cice. 

• Après avoir annoncé sa montée dans te capital de 
Cucci à hauteur de 34,4%, le titre LVMH a gagné 
5,18 % en début de matinée. Avec cette participation, 
le groupe de luxe français contrôle encore plus étroi- 
tement sa proie tout en réaffirmant qu'il n’entendait 
pas lancer uue OPA sur le reste du capital de Gucci. 

• L'action Bouygues a reculé de 1,44 % après l’an- 
nonce de l'émission d’une obligation convertible 
pour un montant de 457 millions d'euros, soit 3 mil- 
liards de francs. D'une durée de 7 ans, cet emprunt 
porte un rendement actuariel de 1,70 % à 2 %. 

• L'action L’Oréal, qui reste la valeur favorite des 
analystes, a progressé de 1,2 %, après l'annonce de la 
hausse de 9,! % de son chiffre d'affaires pour l'exer- 
cice 1998. 

• Le titre Usïnor a gagné 3,39 % en réaction à l’an- 
nonce de la réorganisation de ses structures internes 
afin de dégager une meilleure rentabilité après l’ab- 
sorption de Cockerill Sambre. Cette opération de- 
vrait se traduire p3r de nombreux licenciements 


es. 

BJiP.. 
BOUORE— 



390 

384 

BOUYGUES 

207 

198» 

BOUYGIJL5 OFFS 

22,19 

22» 

BU IL#. 

5» 

. MB 


238 

' 236» 

CAPCtMINJ — 

157 

.«a» 

CARBONE LORRAINE— 

3X50 

85,76 

CARREFOUR 

580 

•5B0 

CASINO CIBCHARO 

8X50 

-." «MS 

CASINO CWCHADP 

$4 

«4 i 

CASTWWMADt/Xrt 

213 

199» 

CCF. 

79.40 

. 80» 

CEGIDCLY) 

160 

181» 

CetUSEUROPJSUN-. 

xre 

■ X7B 

cqp 

51,75 

«X2S 

CHARGEURS 

4X5Û 

46» 

CHRISTIAN DALLOZ 

53 

63» 

CHRISTIAN DIOR 

109 

•«a» 

CIC -ACTIONS A 

77 


CIMENTS FRANÇAIS— 

4533 

-48 

CIAF3NS 

5X75 

.«» 

CLUB MEDCTERRÀNÉ _ 

90 

- 7X90 

CNP ASSURANCES 

24» 

2X19 

COfLEXIP 

sa» 

5T» 

COLAS 

168 

: 4» 

COMPTOIR ENTREP- — 

2 M 

. x« 


CPR. 

CRÉÛja NJ RANCE 

CFT-CFER RAILLES) 

CREDIT LYONNAIS 

CSSICNAUMCSEQ 

DAMART. 

DANONE. 

DASSAULT-AMADO 

CMSSAULTSTSTEME 

DE DfETRICH 
DEVEAUWLYM 


RÈGLEMENT 


MARDI 26 JANVIER 

Liquidation : 19 février 


France ^ 


Cours relevés à 12h30 



a nj. /tji_ 


CXLYONNAIS(TPl — 

RENAULT (TJ.) 

SAINT GOBAI ^aT-P -. 
THOMSONSA^'.P.- 

ACCOR 

ACF 


PrtrâkK 

Cours 

(On 

%v». 

Montant 

EURO DISNEY 

1.12 

r 1,12 

h (ara 

en Curas 

enfraaa 

vrfie 

«P» 

EUROPE 1 

199» 

200- . 





0) 

EUROTUNNa 

1» 

. VV06 

147 

147 

964» 


X39 

FIMALAC SA 

100 

; % 

139 

140 

91X34 

+ X71 

6,10 

FINEXTEI 

17» 

- viwh 

41S 

425» 

2791,10 

+ 2» 

1X15 

FIVE5-ULLE.. 

5X60 

•, « i- 

180 

_ 

, 

, , 

9.77 

FRANCE TELECOM 

8075 

VKP. 

139 

152.'. 

997.05 

+ 8» 

6.11 

FROMAŒRIES BEI 

655 

«9» 

17X20 

17B 

1154,46 

- 1» 

3.51 

GALERIES LATAYET 

WXPl 

-«82 . 


AIR LIQUIDE 

ALCATEL 

ALSTOM 


ALTRAN TECH NO. ï. 

ATOSCA 

AXA 


BAIL INVESTIS. 


BAZAR HOT. VILLE — 
BERTRAND FAURE — 
BIC 


49.17 

141 

9750 

20» 

227 

20650 

12450 

12850 

11X90 

57 

4555 


«M» 

14150 


20,18 


12350 

122 

414 


32X06 

829,49 

85353 

13257 

151X54 

138X41 

81X73 

86X88 

74759 


♦ 0,16 

♦ 0.49 

♦ 1.73 
-059 

♦ 158 
+ 2.13 
-X48 
+ 2.72 
+ 058 


0,76 CASCOCNE. 
2.38 GAUMONT • 


7155 

5X50 


7*40 


53758 
• 49X90 
112X25 
251X87 

128X27 

147 

3953 

156X11 

102X01 

234,70 

3370,10 

864.45 

35452 

1306,87 

52X73 

106159 

44 , 47 . 

342.74 
297.80 
35159 
74058 
53X92 
31X96 
49051 

524,11 

16X24 

377.18 
113451 

1X78 

23X06 

82,98 

19X79 

240.74 
38151 
44X05 

138457 

102955 

26X41 

27X78 

63956 

6550 

83458 

4X90 

15X02 

730,06 

43250 

63X28 

15753 

890.18 
222X65 
196757 

48X41 

347X57 

755 

131151 

X89 

63X28 

116,14 

39X67 

53X60 

«457,23 

668X75 

«7X94 

39052 


GUILBERT — 
GUYENNEC/fiCOGNt- 

HACHETTE FXLME 

HAVAS ACVEKTB5N 

l METAL ; 

IMMEUBLES DÉ FŒ — 
INROGRAMES ENTER— 

INCENIOÙ 

JNTEftBAIL ! 

intertechnkxie 

ISIS 

JEAN LEFEBVRE 

KLEPIERM__— — 

I - 

LAFARGE. 

LAGARDStE. 

LAPEYRE 

LEBON (Œ). 






SOOETECaVBRALE 

SOCF0NC1WH5 

sooeihoæluance^ 
SOtEPARCCHNJ. 

SOMUERMJJBQtT 

SOPHtA ; 

SP* COM U UN ICI — . 

straforfaoom 

■- SU6ZLYONÜES EA-. — 

5YNTH&ABO. 

; 

THOMSON -CSF 

TOTAL 


.14X» i.ljjS’î- 

132 . LTtw» 

164 


UNION ASSU RJ DAL. 

U5TNOR_ X 


LEGRAND 

LEGRAND ADP _ 

legris indUst» 


IjOQNDUS. 


L'OREAL. 

LVMH MOET HEM . 
MARINE WB4 DSL 

METALEUROP 

MICHELIN- 
MONTUPETSA. 

MOULINEX 

NATOUS- 
NORBERT DENTRES-— . 

NORD-EST — 

NORDONfW) 

N RJ# 



«ALLDUREC- 
VtA BANQUE. 
VIVENDI . 


WORMS(EJLSOMEAU 
20DMCELDT DW-w. 


hrt*5TOtkmaJ> 


1.14 


PARIBAS- 

PATHE— 


pecHtNetAcroRO — 

PERNOD-RICARD 

PEUGEOT 

PINAULT-PRiNTRE 

PLASTIC OMN^LY) 

PRIMAGAZ 


PROMODES. 

PUBUOSV-. 


REMYCOM7REAU. 

RENAULT 

REXH 



RHOOtA 

RHONE POULENC A_ 
ROCHEFORTAISEGO. 

ROCHETTE (IA) 

ROYAL CANIN 

RUE IMPERIALE (1 

SADE (NT) 

SAGEM SA 


SAINT-GOBAIN 

SALVEPARpOQ 

SANOF1. 

SAU PIQUET (NS). 
SCHNQDBL SA_ 
SCOR. 

SE&. 

S3HMECCA- 


AMSUCAN EXPRESS. — 

Â.t-T.f^À— 

' BARJIICKGOLD#-— «— 
CROWN aORKORDA— 

DEB1XRS# 

, DU PONT NEMOURS— 

EASTMAN XOEMC# 

FORDMOJOK#— — -i 
<XNERAEn£CT.«-^. 

GENERAL MOTORS# 

MtCAGHJ#- — 

I PM* 

rrorDwDor 

MATSUSHITA 
MCDQNAÛys»-^.. - 

MEROCÂND œ * 

MfTSUBISHLCORP — — . 

MOBIL GORPORAT.J 

MORGAN JJ. # 

NIPP.MEATFÀCKEIL— - 

PHILIP MORRIS #i— 

PROCTER GAMBLE ■ 

SEGA ENTStPRtSES. 
SCHLUMBERGER8— ; 


s-'-'W* 




Prfririe* CSM» 
t*e*m «Mb 

84,75 '.> «758. 
7X96 

1750 ’VH* 
2756 T.'-W* 
12.10 '«HW 


98X94 

-+X33 

5» 

88X* 

+ M7 

2» 

107X52 

-11» ' 

X34 

451» 

. -•0,14-' 

X44 

W4.1S 

+ 0ÎB5 

0» 

24X77 

+.X32 - 

• 2.18 

380» 

-035 

2» 

«07»- 

-0,64 

1» 

1157,78 

+ 1,43 

2» 

141X18 

♦ 1,40 

0.B4 

518» 

-JL94 . 

2J21 

211» 

+ 024 

0» 


- »ye* 

1» 

774» 

-0» 

4.57 

724» 

* sja 

' 3.05 

8X85 

+ 1» 

Ô» 

486» 

+ 2» 

0,99 

189» 

» 

1.14 

17X40 

+ 2» 

; 1» 

1810» 

- 1 

2 su 

01.18 

*4.74 


1188» 

-0» 

"2,13 

On 

eaftans 

%VM. 

«Oc 

KIM 

œn 

m 



+ 355 
+ 453 
-2.79 
+ X59 
♦ 0.49 
- X*4 
+ 0,08 


■&s 

&c 

|É 


57X28 

51551 

10958 

18852 

7956 

30X94 

.37X94 

571,01 

60X73 

3X11 

102X64 

37X90 

9456 

42758 

7B&59 

3158 

49X23 

S8X46 


28X65 -X6S 
48052 -2 50 
.120» + 454 
28X36 - 0.70 


4S» 29X51 ... 


1.75 

GAZ ET EAUX 

41 

:V40» 

28X02 

-0» 

8,38 SgTA 

48 


31X46 +L45 


GEQNA 

102 

* «a - . 

689,08 


2» SELECTl BANQUE 

11 

72» . + 0.09 

0» 

GEOPHYSIQUE 

SL20 

*. » . - 

327» 

-421 

1» SFIM 

60» 


— • 


GRANDVISON 

22.15 

.22» 

144» 

-0.B3 

0» SCE 

40» 


28X01 -1» 

1» 

GROUPE ANDRE XA 

95 

■»4» 

619» 

-0.» 

091 SJDB 

7X90 


49X53 + 0.1 3 

9.60 

GPEVALFONPACT 

47» 

47,10 

30X96 

-0.33 

0» SUC CA 

155 


1020» +6» 

2,59 

GR-7ANNIER (LY) 

19» 

- - tx» 

12X29 

-2» 

0» SIM CO— — 

83 


541,16 - 0,80 

0.61 

GROUPE GTM 

87.10 

87» 

673» 

+ 0,45 

1» SJ.TA 

207 

c} ^1 

1849» -0» 

0.46 

GROUPE PAR TOUCHE - 

66 


432» 

+ 1» 

1» 5KK ROSSiCNCX 

10» 


6X47 +2» 


ABRÉVIATIONS • 

; X» Boirdekuxtiic tAe;Ly e 4an; M - Marseille; Ny ■ Nancy; NS - Nantes. 

SYMBOLES.;^. 

.I.ou 2-aaêgûrfes'de cotation - sans indication catégorie 3 ; » coupon 
■ détâché;** droit détarÿCv* contrat d'animation ; a » offert; 
• d -demandé’; îêflr* réduite; 4 demande réduite; ♦ cours précédent. 

; DERNIÈRE COLONNE RM O) : 

1 -ümdldaaé mnB;% variation 31/12 ; Mardi dwfe mercredi : montant du 
1 coupon- en euros: H tmel l daté feotfi : paiement dernier coupon; 
: JeocQ datt vendredi : Cpnya natk Ht; Vendredi daté samedi 1 nom'naL 

1 - r ..»> . * ;.î' '-T--' .- L— — 


NOUVEAU; 
MAR&fE ^3/fÿ: 


MARDI 26 JANVIER 

Cours relevés à 12 h 30 


Valeurs ^ 

ADL PARTNER 

AB SOFT 

ALPHAMEDIA 

ALPHA MOS 

ALTAMIR & a 

ALDtTA 

APPLIGENE ON.-4 
ASTRA 

AVENIR TELEC 

BARBARA BUI. 

BELVEDERE 

BIODOME » 

BVRP „ 

BVRP NOUV.04 — ♦ 
CAC SYSTEMES — 

CEREP. ♦ 

CHEMUNEX * 

COIL __ 

CRYOINTERAC — 

CYBER PRES.F 

CYRANO*.— 

DES* » 

DESK BS 98 

DMS » 

DURAND ALLIZ— 
DURAN DlIBOI. . 

ESTER ». 

EUROFINS SCI 

EURO-CARGO 5—. 

EUROPSTAT ■ 

F AB MASTER • 

Fl SYSTEM « 

FLOREANE MED._ 

CENERIX P 

CENESVS ■ 


Cdms 

eaCnos 

2459 
- 1359 
42 ' 
agn 

-16250 
.‘r X21 

- 2J6 

- X95 
■ IX» 

46 . 
X96 
7350 
;16 

. «MS 

835S 

x« 

2459 

0,06 

54-' 

21 

«1 

14*94 

2X80 

X« 

11-22 

550 

SX» 

2150 

6750 

11 

34 

2150 

2450 

950 

8950 

1056 


Coon 
Cs frac 

160.64 
119.97 
27550 

57,72 

100256 

34,18 

1X10 

653 

7153 

29X18 

41 

48X13 

9X39 

34X64 

34950 

5X13 

159,99 

X30 

28X62 

137,75 

26X94 

98 

15X12 

21.25 

7X60 

3X70 

45X51 

141.03 
441,46 

72,16 

223.03 
140.37 
15X74 

6252 

388.64 
7XM 


XV*. 

«eOe 

-0.44 

- 855 

- 7.6e 
+ 652 

♦0.19 

♦"Ë.74 
+ 1.06 

+ 4.16 

+ 0.68 

♦ 053 
-0.18 

-357 

-353 
-252 
+ 2.43 
-6.81 
-0.40 

♦ 1.70 
+ 155 

♦ 2 

+ 5.35 
+ 2.79 
-257 
-058 
♦ 4.76 


CENSCT 

GROUPE D I 

GUILLEMOT •- 
GUYANOR ACTT — 

HF COMPANY 

HICH CO. 

HOIOCRAM IND.. 

IDP 

IDP BS 98 O ♦ 

IGE ♦ XAO 

ILOG ■ 

IMECOM GROUP- 

INFONIE 

INFOTET • 

LEXIBOOK • 

IOLIEZ-REGOL 

JOUEZ-REGOL « 

LAQE GROUP 

MED IDE P I 

MILLE AMIS# 

MONDIAL PECH-.4 

NATUREX. 

OUTEC 

OMNICOM 

0X15 INTL RG 

PERFECT TECH— 
PHONE SYS.NE 

PICOCIGA 

PROSODIE 

PROLOGUE SOF._ 

PROXIDIS 

QUANT EL 

R3 SANTE 

RADOUX INTL 

RECIF ■ 

REPONSE# 

REGINA RUBEN — 
SAVEURS DEF 

silicomp# 

SERP RECYCLA — 

STAC! ■ 6 

STELAX .♦ 

SYNELEC « 


* 5» - 

387» 

♦ 3» 

. * 

183» 

-3.47 

.57- 

373» 

-0.88 

. O» 

2JB2 


• 62 1 

406» 

+ 7,08 

sajs 

an, 73 

+ 4.45 

■ . 68 •- 

432» 

-0,45 

2.78 

1X24 

-4.13 

Î.Q7 

7» 


• 3» 

2X62 

-2» 

1X95 

84» + 17.72 

X» 

20» 


24 r- 

157/43 

- 1,63 

20 

1»» 


33» 

248» 

-0.05 

7» 

45» 


oja 

1» 


■ 9 JBS 

64» 

-3/43 

17J07 

111» 



B» 

39,62 

♦ 0.49 

. , -XB0 

62» 


-• 1X78 

90,19 

-0.75 

100 

65X96 


■ 126 • 

82X51 

-X2B 

•zn 

1X78 

-4.54 

17» 

114,01 

- 4,50 

7» 

32» 

- 4,45 

- 17 • 

111» 


67» 

445» 

-2» 

2X50 

173» 

a— 

.• 1.72 

11» 

+ 4» 

.- XII 

40» 

-B 

33 

21X47 

-X71 

36» 

242» 

♦ X27 

1X10 

86» 



18- 

11X07 

+ 1.69 

X18 

40» 

+ 3,33 

- 26 

170» 

+ 1» 


fPubticm 


Prenez un vol JAL 
pour ie Japon 
et bénéficiez 
d'un billet 
pour l'Europe. 


J#pu Airlines offtè un double 
bonus m miles sir lés vtrfs «pire 
Tfurope el le .Layon du 10 lamner au 
10 Avril IU9V. Ce «R" signd» que 
les nouveaux m embres de notre 
programme, de EicMtsalnn. le' JAL 
Mfeaip Bank, n'ord. besoin de Faire 
qu'un voyage aBer-reloirr avec JAL. 
en Classe AKaiies 5 «usons, pour 
cumul rr MifToamuienl de miles cl 
MneFicttr <Tun Md atter-teiour en 
Europe avec Ar France ou de Jeux 
bdfcls aller- rHour en Europe avec 
BrileJi Midland. 

fYxir tout rensmgiicmenl ou pour 
adhérer *i JALMBeagr BarXappete 
le 0901 74» 700 ou vbdei noire site 
web wvm+gJ-curopeJcocn . 


iiM MFiuruKr Afrtotlir nri sii uers 


LA TETE EU 

THERMATECH l_ 

~ 056 TITUS INTERA 

TITUS INTER. • 

TRANSGENE « 

+ 451 TR SERVICES 

♦2.85 UNION TECH NO _ 


11 

12X16 

2251 

X32 

39 

350 

3X96 

82 

10050 

41 

1X90 

X34 


72.18 _ 
78750 -2,91 
14651 — 

2.10 __ 

25552 __ 

2351 -156 
20352 -0.16 
53758 -056 
65950 
26X94 _ 

91.18 -X71 


m mmm 

MARDI 26 JANVIER 

Une sélection. Cours relevés à 12H30 


Valeurs ► 

ADA. 

AIGLE » 

ALCECO » 


ARKOPHARMA# 
A5SUR5QJ0P 
ASSYSTEM • 
BELLE JARDIN _ 
BENETEAU CB# 
BI08LOCX SCT_ 
BISC. GARD EJ. — 
BOIRON (UJB — 

BCHSSETaY). 

8QIZCL CHANO- 
BO N DU ELLE 



1*5*: 


CEGEEMM 

CERC- FINANCE- 

CGB» : 

CLAYEUX (LY) — 

CNIMCAP- 

COFFTÇM-ODPJ — . 
OE HN5T-H — 
CA PARIS I— — 

CAILLE & V 

CALOIRE/H-—. 
CAJWORJJfHAN—. 
CAÔUNORD»- 

CA OISE CC 

CAJASDEC 

CATOULOUSt— 
CRCAM Œl NV— 
CRCAM TÛURJ — 

CROMETAL.— 

DAPTA-MALUN — 

GROUPE J. CD 

DAUPHIN OTA 

DECAN GPE NO- 
DU PAREIL AU — 

EXFANDSA 

L ENTREPRISE — 
ETAM DEVELOP- 
EUROPEENNE C— 
EUROPEXTINC— 
EXELINERJSTR — 

FACTOREJ4 — 

FACTOREM NV — ♦' 

FAIVELEY# 

FINACOR - 

FINATISCEXl— 

RNINFO— 

F LD (GROUPE)— 
FOCAL (GROUP-. 

FRAI Kl N » 

FRANKOPAKJS—ti 
GARONORACX— e) 
GAUTJER FRAN— : 

48X61 -057 GEL 2000 

11755 -2,72 GENERALE LOC— 


26452 
81259 
161 50 
4X79 
2245» 


40X69 — 

83858 

12251 -158 
. 41X17 — 
80X17" "0.43 
41552 _ 
X& +0.18 
400,13 -057 
81958 _ 


3B453 

*825» 

314*73 

27X19 

81158 

48755 

39X95 

5*456 

47X19 

20652 

MM» 

272,78 

zn,n' 

44655 
.22856 
44159 
26753 
402,10 
17856 
457,70 
38052 
39357 
«7X96 
881,10 : 
. 15057 
,2X56 
46856 
981,16 
24454 




253 +X03 APRIL 5A#( . 


Coure 

Caere IVK. 

BOURGEOIS Cl 

* - torts 

4X85 

28X97 +1» 
280» „ 

GEOOfS 1 
GXJPASQtB — : 
GH INDUSTRIE— 

CD fUlB 

eafnao veSe 

BRJC0RAMA #_ — 

M 

41X81 _ 

BRIOCHE PASQ_ 


68X08 — . 

CH INFORMAT— 

76» 

501» -1» 

Bl/T SA. ; 

••■to.fi 

2B8.B2 _ 

GO SPORT 

M» 

W 

43X18 -0.07 
482,13 — 

SOLERJ 

CDA-CIE DES 

SB: 1 

327» 

10X51 +X73 

FINANCIERE G — 
GRAND. MARNIE-. 


75* 
-SXS8 
12i5« 
373*90 
10.10 
.1715» 
88751 
1958 
216,79 
8775»- 
42X42 
JM4- 
15*5> 


-5 • 
+ 157 
-.4.76 

+"Ô57 
+ 058- 
+ 158 
+ 051 
-0.04 
+ 053 
-051 


+ X17 
-155 

+ 059 

-X16 

■7.958 

-7,18 
--X14 
-052 
-1,15 
— X48 
+ 2.16 
-076 
+ 454 
+J.8S 

+AÏ7 


r 7.71 
+ X56 

-15» 

-354 

+•2,40 


+ 458 
- 853 
+ 0,78 
-158 

+~2 
+.457 
+ X70 


GROUPE BOURB- 

GUERBETSA 

CWY DEGRENNE- 
CUydkarch m.. 
HERMES WTLw_ 

HYPARLO JG-Y, i 

LCCe— — 

I MMOB-BATIBA_ 
rteSQ NTAIETA „ 
INFO REALITE 

nnr compote __ 

JET MULT1MFD : 

LATECOSttf 

LDjC. 

LECTRASYST 

LEON BRUXELi 

LOUIS DREYFUx— 

LVL MEDICAL 
M6+IETSOPOÙ- 
MEDASYS DKU__+ 
MANITOU#—. 
MANUTAN— — 
MARCORÎAN — 
MARION NAUD P. 
MECATHfRM # _ 

MGFCOUTTER 

MICHEL TM ER — 

TOUMROEL (l— « 

NAF-NAF#- 

-PARlSECTO— - 
PENAUHXE PO— 
PHYTO-UEAAC — . », 

POCHET — '7 

RADIALL*— 

' RALLYE(CATHJ— 
REYNOLDS— — 

RUBIS# 

SABXTESAA 

SEGUIN MOREA- 

StOERGIE— ’ 

SIPAREX (LY>_ 

SOCAMEL-RESCL- 
SpPRA». 

SPORTELECS 

STALLERCENES— 

STEF-TFEf 

SOPERVOX (B). 

SYIEA+ 


m* 


30858 

12355 

25652 

38459 

-47259 

87852 

18X42 

38752 

6051 

29154 

53 


-051 
- 0,10 
-0,70 

+*358 

-055 





— TFT. 


TRJGANO. 



61851 
90X92 
3855 
29X18 
14X06 
. 9X15 
90X60 
. 954 
80057 
34756 
' 73X87 
26X09 
15251 
28258 
74356 
«550 
7252 
24658 
161X28 
16051 
55754 
40X69 
41456 
23553 
14X77 
70853 
485,78 
62X16 
15753 
12X17 
183X68 
3X37 
T8858 
269,99 
1X53 
841.10 
103X09 
18X87 


+ 059 
+ 1.98 
-1.33 

-X92 
+ 152 
+ 0.08 
-255 
+ 254 
-059 
-3.98 
+ 159 

+"*1,66 

- 1.11 

-057 
+ Xifi 
+ 053 

♦ 055 

-X 16 
.♦.053 

♦ 10 
-X58 
+ 1.01 
+ 2.47 
+ 1.12 
-0.74 
-0,17 
-1,63 

-”453 

-057 

+"2.18 
+ 498 
+ X34 
-051 
♦ 050 
+ 9.70 
-X37 


SICAV 


NORD SUD DÉVELOP. C . • . 41255 

NORD SUD DÉVELOP. D ■*9X06 

MU LTV PROMOTEURS ŒBP-CDC 
PATRIMOINE RETRAITE C— ' ' 6X04 


PATRIMOINE RETRAITE D_ 


4759 


270257 25AJ1 
242051 25/01 


32X24 2Sdn 
310,79 25/01 


MONtl D 

08 U F U TU R C- 
06 U FUTUR D- 
ORACTION 


178X32 


REVENU-VERT. 

SÉVÉA 

SYNTHÈSIS 


.9754 

.17852 


Une sétection- 

Cours de clôture le 25 janvier 


Émetteurs ► 

AGIP1 

AGI PI AMBITION (AXA J 

AGIPI ACTIONS «AXAI 


DNP 


ANTICONE TRESORIE 

NAT K) COURT TERME - 

NATtO COURT TERME 2 

NATK3 EPARGNE 

NATTO EP. CROISSANCE 

NATIO EP. PATRIMOINE. — 
NATIO EPAR G. RETRAITE — 
NATIO EPARGNE TRESOR — 

NATIO EURO VALEURS 

NATTO EURO OBLIG. 

NATIO EURO OPPORT. 

NATIO EURO PER5PECT 

NATIO IMMOBILIER. 

NATIO INTÉR 

NATIO MONÉTAIRE C 

NATKJ MONÉTAIRE D 

NATK708UG.LT.» 

NATIO OBÜG. MT C 

NATIO OBUG. MT D- 

NATJP OPPORTUNITÉS .. — 

NATIO PLACEMENT C 

NATIO PLACEMENT O 

NATIO REVENUS. 


Valeur» uni taire;* 
ËônH francs** 


Date 


NATTO SÉCURITÉ 

NATTO VALEURS- 


ZX90 

2254 

3(15 BNP 

14141X77 
296751 
«158751 
34754 
BOMS 
2X86 
2X79 
184851 
202.18 
17X12 
18759 
fnnei 
B1A 
. 17795 
68458 
78X37 
3752 
• 14451 
-13958 
3406 
Î2SÔX7* 
1VHX38 

17X02 

176X77 


15X77 2X01 
145.88 25/01 


927646.32 
1487690 
40H8S35 
2776.43 
396751 
18750 
19452 
1213255 
132X08 
114X71 
1229,70 
2107,54 
1850,98 
11874B 
5683.06 
ESI 759 
24X84 

94851 

914,33 

21050 

02157,17 

7509655 

1154.02 

11538.77 

172X43 


2WJ1 

25/Ü1 

25/01 

25/01 

2S/01 

25/01 

25/01 

25/01 

2V01 

2S/V1 

25/01 

25/01 

25/01 

25/01 

25/01 

25/01 

25/01 

25/01 

25/B1 

25/D1 

25/01 

25/01 

2V01 

25/01 

2SV1 


FONSICAV C 

MUTUAL DÊPâTS SIC C. 


CAISSE OE P ARG NE 


ECUR. ACT. FUT JJ PEA 

ÉCUR. CAPITALISATION C_ 

ECUR. EXPANSION C 

ECUR. CÉOVALEURS C 

ECUR. INVESTIS. D PEA 

ÊC MONÉT.C/1 0 3QH 1/W — 

Éc MONrr.ano Ton 

ÈCUR. TRÉSORERIE C 

ECUR. TRESORERIE O 

ÉCUR. TRIMESTRIEL D 

E PARCOURT- SICAV O 

CFOPTJM C 

GEOPT1M O 

HORIZON C. 


3(16 CUC TRESOR (1J9 F, -moi 
' 314X76 20634.77 25/01 
314X77 20602.10 25/01 

Slcaven Bgne: 
0834(10900 QJ3 Fnmi 


UNIVERS ACTIONS- 
UNI ASSOCIATIONS. 

UNI-FONCIER 

UNI- RÉGIONS 

UNIVARC 

UNIVARD 


PRÉVOYANCE ÉCUR. D- 

-m 


67 

373» 

25/01 

4X47 

27X58 

2V01 

13340» 

87509» 

25/01 

•32» 

415X76 

25/01 

4X36 

297,67 

25/01 

30X85 

1354,88 

25/01 

«B» 

1222» 

28/01 

• 5X67 

332» 

25/01 

. 47» 

311» 

25/01 

334» 

2182» 

25/01 

ax&z 

200» 

25/01 

223XH 

1464X24 

25/01 

OBX» 

1311X78 

25/01 

433» 

2B44» 

2S/01 

1X77 

110 

25/01 


■ :ixa 
'S3fX« 
« .4X» 
:Z 1X2» 

.-22X86! 

.4X07 
- _ -4XQ1 

UNIVERS-OBLIGATIONS ’ 4T*96 

Fond# caminuns de placements 

INOOCAM DOLLAR 3 M 1S578.7U 

INOOCAM VAL RESTR 

OPTAUS DYNAMIQ. C 

OPTAUS DYNAMIQ. D 

OPTAUS ÉQUIUXC 

optaus ÉquruB. 0 

OPTAUS EXPANSION C 

OPTAUS EXPANSION D 

OPTAUS SÉRÉNITÉ C 

OPTAUS SÉRÉNITÉ D 

PACTE SOT. LOGEAS 

PACTE VERT T. MONDE 


175» 

17,76 

.17,58! 

1 un 

16i4I 

:iX43 

iM 

IX» 


1140X47 
62X13 
676,19 
116X93 
120X99 
11X62 
21771.61 
29X85 
- 119J7 
188X10 
1827,69 
321» 
901*81 
•27X24 

T 08736» 
17637.11 
117» 
118» 
115» 
112» 
107,77 
107,77 
10X15 
104» 
5»» 
537» 


26/01 

25/01 

25/01 

25/01 

25/01 

22/D1 

25/01 

25/01 

20/01 

26/01 

2501 

20/01 

29/01 

25/01 

25/01 

21/01 

22/01 

22/01 

22/01 

22/01 

22/01 

22/01 

22/01 

22/01 

19/01 

19/01 


UON TRÉSOR. 
OBUUON 


SICAV 5000- 
SUVAFRANC 


SUVARENTE 

SUV1NTER— 

TWUON 


SSSèt. . 

CM EURO PEA 

CM FRANCE ACTIONS — _ 

CM MID. ACT. FRANCE 

CM MONDE ACTIONS. 

CM O 8 LIG. LONG TERME— 

CM OPTION DYNAM 

CM OPTION ÉQUIL. , 

CM OBUG; COURT TERME _ 
CM OBUG. MOYEN TERME. 
CM OBUG. QUATRE 



2711» âStff^lULas SÉRÉNITÉ C 
2461» .25/m KAmS DYNAMISME D. 

KALEtS ÉQUILIBRE D, 
KALEIS SÉRÉNITÉ D 

LATITUDE C 
LATITUDE D 
OBLITYS d 


: 1689» .25/01 
^72» 25/01 
27X3$ 45/01 
982,61 26/01 
.528X62 25/01 


PLÉNmJDEO PEA 
POSTE GESTION D. 



ATOUT AMERIQUE..- 
ATOUT ASIE 


ATOUT FRANCE EUROPE -. 
ATOUT FRANCE MONDE... 
ATOUT FUTUR C 


34» 

12» 

18X74 


ATOUT FUTUR D 

COEXIS 

DIÈZE — 

EUCASH 


«XV» 

IM» 


MONEDCN.-.. 


8701X59 as/m 

300» 25AJ1 


BANQUE POPULAIRE 
AS5ET MANAGEMENT 

1478X8! 

OBIG. TTt5 CATEGORIES-.. . 4XT* 

mtr grwnBJdt-aBeta a aagqaWJTWB 

CDC Km Management 

LIVRET x ÎNVJ) PEA -lOfiT 107X60 


ÉUftODYN. — 

INDIClA 

INOOCAM CÛNVERT. C 

INOOCAM CONVERT. O 

1ND0CAM EUR. NOUV. 

INDOCAM HOR. EUR. C — 

INDOCAM HOR. EUR. D 

INDOCAM MULTI 08UC~.~ 

INDOCAM ORIENT C 

INOOCAM ORIENT D 

INOOCAM l/NI JAPON 

INDOCAM STR. S-7C 

INDOCAM STR. 5-7 O 

MONtl C — 


414,1» 

«iKo,n 
604» 
36X77 
. 244X32 


140X87 

« 3 » 

122.41 

16X40 

23» 

21 » 

130» 

327» 

224,19 

180X27 


CRÉDCT AGRICOLE 
CS3(6«5655CLZJF**g 
12518X31 zerni 
2Z7.16 25/m 
81,60 S/01 
109X74 2S/01 
268» 25/m 
107X13 2SA)1 
992» 26/01 
2137,11 25/01 
271X91 25/01 
096468,07 26/01 
3306» 25/01 
2320» 22/01 
16007» 25/Ot 
14Q5X29 25/01 
10801.15 22/01 
1267» 25/01 
119643 25/01 
987,1$ SS/01 
15X71 26/01 
140.77 25/01 
854» 2S/U1 
2148,46 25/01 
1470» 25/01 
1241X04 SXQ1 


F RANCI C_ 


F RANCI C PIERRE. 


EUROPE RÉGIONS 


OC BANQUES 


23» 

*X« 


Fonds communs de placements 

CM OPTION MODÉRATION. JHgJgflf 

LCF X DE ROTHSCHILD BANQUE ' • ' 

ASIE 2000 

SAINT-HONORÉ CAPITAL » 
ST-KONORÉ MAR. ÉMEU.— 

ST-HONORÉ P AO FI QUE 

ST- HONORÉ VIE SANTÉ 


122.14 25/01 

. 194» asm 

16X77 25/01 
1906» 25701 
710» 25/01 
174» 25/01 
325» 25/01 
888» 25701 
2074» 25/01 
«7X80 25AH 

11X80 25/01 



POSTE PREAéÉRE SL. 
POSTE. PREMIÉRS ) AN. 


POSTE PREMIÈRE 2-3 
REVENUS TRIMESUL D 
THÊSORAC, 
THÉSORAD, 

TRÉSOR Y5 C 
SOLSTICE D. 



1153» 25 ID1 
1327,13 25/01 
1210,44 25/01 
1181,20 25/01 
154» 25/01 
■ 137» 25 V01 
69X43 25/01 
.260» 35/01 
14089» 25/01 
42468,10 25/01 
■254387» 23/01 
6407X07 25/01 
6388» 25/01 
1118» 25/01 
974» 25/01 
280659» 25/01 
240X72 26/01 

SC ASSET MANAGEMENT 


f> 



18X16 25/01 
173» 25/01 
249» 25/m 


LEGAL ftGBCBtAL BANK 


OCAMONDL 

CONVEKTTOC 


ac PARIS 


EC OC IC 

MENSUELOC 

Ofluac MONDIAL 

ÛBUaC RÉGIONS 

RENTAOC 

CRSXT LYCWNA/S 
ASSET MWWGB/B4T 

EU RCO SOLIDARITÉ 

LION 20000 C 

LION 20000 D 

LION -ASSOCIATIONS C 

U ON -ASSOCIATIONS D 

UON COU RT T£ RM EC 

LION COURT TERME D 

UON PLUS C 

UQNPLUS D • 


' 75» 
.280» 
132X37 
632» 
193» 


22x12 

■znr» 

2473» 

-1812». 

4228» 

3608» 

272» 

"248». 


1104» 

174» 

484» 

1897» 

1002X45 

4279» 

128X19 

167» 


147X89 
17827,07 
1828X26 
H 88X11 
10724.57 
27083» 


1786» 

1836» 


25/01 

25/01 

Wrtii 

25/01 

25/01 

25/01 

55/01 

25/01 


25/01 

25/01 

25/OT 

25/01 

25/01 

29/01 

25/01 

25/01 

25/01 


SÉCU8ITAUX 

STRATÉGIE INO. EUROPE _ 
STRATÉGIE RENDEMENT 


AMPLITUDE AMÉRIQUE C_ •’ 49 
AM PUTll DE~ AMÉRIQUE O.. - 

AMPUTUOE EUROPE C 1 ïj?mM 

AMPLITUDE EUROPE D 

AMPLITUDE MONDE C V-' - 

AMPUTUOE MONDE D ÿ. , . 

amputude pacifique 

AMPLITUDE PACIFIQUE D„ 
élanoêl France d pea^ 

ÉLANaa EURO D PEA 

ÉMERGENCE 6.POSTJJ PEA. 
CEOBJLYSC, •4* , ‘ à 

Ct OBI LYS D. 

INTENSYSC 
INTENSYS D, 

KALHS DYNAMISME C > -Uztf» 

KALEÏS ÉQUIUBREC ItMM 

i- 



1002» 25/01 
1208» 25/01 
2181». 25/01 

Stev Info Pose: 
063405016 0,23 (fan) 

$ 10» ssm 

144» 2S/01 

20XI8 ssm 

205,18- 2&W 
T34X16 258)1 
««7,14 25rt/1 
8X44 25/0L 
62,78 2»1 
23X41 29/D1 
644» 25/01 
1W.85 25AJ1 
734» 25/01 
687.77 25/01 
125» 25/01 
11X25 25 m 
184X02. 25/01 
1229.68 2S/0T 


ACT1MONÉTAIREC 
ACTt MONÉTAIRE D. 

CADENCE 1 0. 

CADENCE 21>_ 

CADENCE 3 D 

CAPIMONÉTAIREC 
Capimonètaire d 
SOGEOSUGQD 

I UTERO SUC C 

INTTRSÉLECnON FR. D 

5 |lect défensif c_._. 

SÉLECT DYNAMIQUE C- ,C 

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 A 

SÉLECT PEA 3 

50&ÊPEAEUROPL..X. 

SÆ. FRANCE OPPORT. 

SXL FRANCE OPPORT. 
SOGENFRANCE 



SOG EN FRANCE D_ 

SOCÉPARGW D 

SOGINTEH C 


6634(83662 RS Hmi 
‘JH£O0 .8963X51 25/01 
86567» 25/01 
1081» 25/01 
.1081» 25/01 
107X13 25/01 
42X52.25/01 
37X82 25/01 
691» 25/01 
337» .26/01 
- 44X48 25/01 
11 B1» 25/01 
1372,13 25/01 
999» 25/01 
94X73 25/01 
137Q» 25/01 
244X03 25/01 
2317» 25/01 
287X80 25/01 
2432» '25/01 
307» 25/01 
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384» 25/ 01 
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CHRONO MISSION 

Spécial Appel d’Qffres : c’est livrer chants 
appel d’offres dans les délais eu dédommager 
de 50 000 F*. Donc livrer dans les délais. 
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Aviez-vous une solution 
avant CiironoMission ? 
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LES MAÎTRES DU TEMPS 
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AUJOURD'HUI 

■ ■ ■■ LE MONDE t MERCREDI 27 JANVIER 1999 


SPORTS Juan Antonio Samaranch, 
président du Comité international 
olympique (OO), a confié, tors d'un 
entretien au Monde, quU n'avait pas 
l'intention de quitter ses fonctions 


malgré la crise qui secoue l'institution 
olympique depuis l'affaire de Sait 
Lake City. • MAÎTRE ABSOLU DE 
L'OLYMPISME depuis 1980, il compte 
cependant demander la confiance de 


ses paire, les 17 et 18 mars, à l'occasion 
de la session extraordinaire qui devra 
notamment se prononcer sur les sanc- 
tions prises à l'encontre des six 
membre soupçonnés de corruption. 


• POUR ASSAINIR LA SITUATION, il 
estime que le prochain président du 
OO devra être rémunéré s'il n'est pas 
« suffisamment riche » pour assraner 
la fonction. #À NAGANO (Japon), le 


maire de la ville et ^ nwmbres du 
comité de promotion de krançfofe. 
ture aux Jeux 

1998 ont reconnu quTîs avaient tente 
d'acheter te vote du CK). 


O 


luan Antonio Samaranch entend rester maître de l’olympisme 

^ ' Il A + 

Dans un entretien au « Monde », le président du Comité international olympique (CIO) se félicite de la sévérité des sanctions prises apres I enquete 
sur l'affaire de Sait Lake City. Il annonce qu'il redemandera la confiance de ses pairs lors de la session extraordinaire des 17 et 18 mars 


« Dans le rapport que la 
commission d’enquête du CIO a 
rendu public dimanche, il appa- 
raît très clairement que le comité 
d’organisation des jeux de Sait 
Lake City (SLOC) a multiplié les 
délits. Or ce dernier n’est pas 
sanctionné alors que certains 
membres du CIO le sont. Pour- 
quoi? 

- Cela n’est pas de notre res- 
ponsabilité de sanctionner le 
comité d’organisation des Jeux. 
La seule autorité que nous ayons 
est celle que nous pouvons exer- 
cer sur les membres du CIO, et 
c'est tout. Quatre autres en- 
quêtes, en plus de la nôtre, sont 
actuellement menées aux Etats- 
Unis afin de savoir ce qui s’est 
réellement passé au sein du comi- 
té d’organisation de Sait Lake Ci- 
ty. Ce sont ces enquêtes qui dé- 
cideront des sanctions à prendre. 

-il est pourtant précisé dans la 
charte olympique qu’une ville 
qui aurait commis des erreurs 
graves peut se voir retirer Porga- 
nisadon des Jeux_ 

- Que les choses soient claires : 
la commission exécutive du CIO a 
décidé de maintenir les Jeux d’hi- 
ver de 2002 à Sait Lake City et 
ceux de Sydney l'an prochain. Ces 
leux auront lieu. 11 ne faut avoir 
aucun doute â ce sujet 

- La commission d’enquête 



JUAN ANTONIO SAMARANCH 


que vous aviez mise en place 
était composée uniquement de 
membres du CIO. N’auralt-Q pas 
été préférable de faire appel à 
une commission « indépen- 
dante » ? 

- je crois que nous avons ré- 
pondu à notre objectif avec une 
rapidité notable. Des cinq en- 
quêtes en cours, la nôtre est celle 
qui est la première à avoir été me- 
née à bien. Nous avons pris, en- 
suite, des décisions très dures en 
excluant des membres. Par ail- 
leurs, le CIO a annoncé qu’il allait 
créer une commission d’éthique. 
Elle sera composée de membres 
du CIO, bien sûr, mais majoritai- 
rement de personnalités exté- 
rieures. Je croîs que cette 
commission d’éthique sera très 
utile dans le futur. 


- Que craignez-vous de F en- 
quête du FBI et des suites judi- 
ciaires qu'elle pourrait entraî- 
ner? 

- Je ne suis pas en mesure de 
vous dire s'il y aura des révéla- 
tions supplémentaires. D’autant 
que je ne vois pas ce qu'il pourrait 
y avoir de neuf. Les gens de Sait 
Lake City nous ont dit, lors de 
notre enquête, que nous avions 
« tout » découvert. 

- Les 17 et 18 mars, pour La ses- 
sion extraordinaire du CIO que 
vous avez convoquée, vous rede- 
manderez la confiance à la tota- 
lité des membres. Pourquoi ? 

- C'est une attitude logique 
dans une organisation sportive 
quand 0 y a un tremblement de 
terre comme celui que nous 
avons vécu. Effectivement, je de- 
manderai à mes collègues si Je 
dois continuer ou pas. Je l'ai déjà 
fait, dimanche, devant la commis- 
sion exécutive du CIO qui est 
composée, en tout, de onze 
membres. J’ai obtenu le soutien 
de 100 % des membres. Je n'ai pas 
l'intention de quitter Le CIO au- 
jourd’hui. Nous avons vécu de 
très bons moments, ces dernières 
années. Nous sommes confrontés 
à une tempête et le capitaine doit 
rester à bord du bateau. 

- Et si vous n’obtenez pas la 
confiance lors de cette session— 


- C'est simple : je quitterai le 
CIO. Je dis souvent que la session 
est le « Parlement > du CIO et que 
la commission exécutive est son 
* gouvernement ». Si notre « Par- 
lement » ne m’accorde plus sa 
confiance, alors je m'en irai 

- Ne pensez-vous pas que r au- 
torité globale du QO est affaiblie 
après ces affaires de corruption 
qui font suite, elles-mêmes, à 
différents scandales fiés au do- 
page? 

- Mais, enfin, à quoi servons- 
nous ? Nous décidons tous les 
deux ans de l’attribution des Jeux 
olympiques d'été et d'hiver. II est 
faux de croire que nous sommes 
les maîtres du sport mondial. Ce 
rôle appartient aux fédérations 
sportives internationales. Ce que 
nous faisons, nous, c’est seule-, 
ment essayer de coordonner leur 
action en respectant leur autono- 
mie et leur indépendance. 

- A propos des fédérations in- 
ternationales, vous projetez de 

■ copier leur mode d’attribution 
des compétitions en créant un 
collège réduit de membres, mais 
ne pensez-vous pas qu’il serait 
temps d’élire les membres do 
QO de façon vraiment démocra- 
tique ? Le système de cooptation 
des membres n’a-t-fl pas atteint 
ses limites? 

- Probablement Mais sachez 


que je n’ai pas inventé ce sys- 
tème. C’est une idée de notre fon- 
dateur, Pierre de Coubertin.- Pour 
ma part, je pense avoir fait beau- 
coup pour modifier la composi- 
tion du CIO. Quand j’ai été nom- 
mé président, èn 1980, 
pratiquement la moitié des 
membres étaient alors présidents 
de comités olympiques natio; 
naux. 0 m’a fallut mener une lutté 
féroce pour pouvoir introduire, . 
dans un premier temps, dix 
membres ex-officio. C’est comme 
cela qu’ont été nommés les prési- 
dents de fédérations internatio- 
nales. POur la première fois, des 
femmes ont également été élues. 
Nous avons aussi coopté des ath- 
lètes zilyena. seize aujourd'hui; à 
avoir gagné une médaille olym- 
pique. Ce sont eux qui. désor- 
mais, incarnent la nouvelle « aris- 
tocratie » du QO. 

- n n’empêche que les quator- 
ze membres mis en cause par 
votre enquête ont tous été coop- 
tés et ont tous été âus par accla- 
mation. L’assemblée s’est donc 
trompée sur ces gens-là— 

- Laissez-moi vous donner 
quelques statistiques. Sur les 
cent quatorze membres actifs du 
CIO, 81 % ont été nommés sous 
ma présidence, et 19 % l'ont été 
avant que je ne sois là. Sur les 
quatorze membres ayant fait 


l’objet d'une enquête, il y en a 
43 % qui appartiennent à la se- 
conde catégorie, qui est peu im- 
portante en nombre ; les 57 % res- 
tants ont été élus sous ma 
présidence. Comparativement, 
c’est peu. 

- On parie beaucoup, en con- 
fisse, de la lutte que se livrent 
déjà lés candidats à votre succes- 
sion' au' poste de président, en 
2001. Quel est te profil idéal de 
votre successeur ? Est-il temps 
de nommée on ancien athlète à 
la tête do QO ? 

- Je peux seulement donner 
quelques conseils sur ce point-là. 
Pour moi, te président du CfO 
doit habiter la ville "où le CIO a 
son siège, c’est-à-dire Lausanne. 
O doit également avoir La possibi- 
lité de donner 85 % à 90 % de son 
temps au. CIO. Mais surtout, je 
crois que le prochain président 
doit être un président exécutif. 

-Vous voûtez dire qu'il pour- 
rait être salarié, comme un PDG 
en quelque sorte ? 

- Pourquoi pas ? Nous devrons 
choisir, te meilleur des candidats. 
Si cette personne n'est pas suffi- 
samment riche pour assumer la 
présdence du CIO, alors D faudra 
le rémunérer. » 

Y Propos recueillis par 
Frédéric Potet 


Vf 


Un cadeau fiscal 
pour le CIO 

Une commission du Parle- 
ment fédéral suisse, réuni lun- 
di 25 janvier, à Berne, a re- 
commandé aux députés de 
voter en faveur d’une exoné- 
ration du Comité Internatio- 
nal olympique (CIO) de la TVA. 
Le gouvernement avait donné 
droit en septembre à une de- 
mande d’exonération formu- 
lée en 1995 par le Cio mais 
une navette parlementaire est 
nécessaire pour l'approbation 
définitive. Le ministre des 
sports, Adolf Ogi, également 
président du comité de candi- 
dature de la ville de Sion aux 
Jeux olympiques d’hiver de 
2006 a expliqué à la télévision 
qu’un refus aurait réduit les 
chances de victoire de la sta- 
tion du Valais. Pour le député 
socialiste Didier Berberat, « ce 
n'est pas le moment d’exonérer 
le CIO. cela peut être ressenti au 
niveau international (~.)comme 
une sorte de cadeau pour obte- 
nir les leux », a-t-il déclaré. La 
commission parlementaire n’a 
d'ailleurs approuvé ce cadeau 
fiscal, estimé à 2 millions de 
francs suisses par an (1,2 mil- 
lion d'euros), qu'à une voix de 
majurité. 


L'exclu Jean-Claude Ganga parle de règlement de comptes 


« CEST UNE GUERRE de chefs. Une guerre de succes- 
sion. » Jean-Claude ‘ Ganga s’est calé sdr la banquette 
d’une brasserie des Champs-Elysées. Flanqué de ses 
deux conseillers, son regard va et vient Thntôt penché 
sur ses notes, tantôt tourné vers son interiocuteur, il 
plaide pour sa défense, lui qtri a été exdu «temporaire- 
ment », dimanche 25 janvier, par le comité exécutif du 
Comité international olympique (QO). Mais, à 65 ans, 
cet ancien ambassadeur du Congo en République popu- 
laire de Chine 0982-1985) a gardé le sens de la diploma- 
tie. Ses propos restent mesurés : «J’éprouve beaucoup de 
regrets que mes explications n’aient pas été comprises par 
la commission puisqu'elle a recommandé mon exclusion. 
Mais je me réjouis aussi d'avoir entendu qu’il n'y a pas de 
corruption effective. Les accusations parient de corruption 
passive. » 

CAMPAGNE DE DÉNIGREMENT 

Membre du QO depuis 1986, Jean-Claude Ganga, qui 
fia ministre du tourisme, des sports et des loisirs, préside 
aujourd’hui r Association des comités nationaux olym- 
piques d’Afrique, «le n'ai jamais vendu ma voix et per- 
sonne ne m'a jamais acheté », s’indigne-t-il II ne supporte 
pas de se voir reprocher d’avoir reçu des versements to- 
talisant 70 010 dollars (60 908 euros), bénéficié d'impor- 
tants traitements médicaux et de médicaments pour un 
montant de 17 000 dollars 04 790 euros), perçu plus de 
115 000 dollars (100 050 euros) de frais de voyage pour lui 
et sa famille, et enfin, d’avoir accepté pour plus de 
14 000 dollars (12 ISO euros) de cadeaux etjùivurs. 

«fai adressé par lettre au OO les réponses précises et 
argumentées à ces allégations », lance- t-ü, affirmant que 
les versements de 70 010 dollars ont été consacrés à 
Fakle pour le sport dans plusieurs pays d’Afrique, que le 
médecin qui Fa traité à Sait Lake City a refusé d'encaisser 


ses honoraires que lescadeaux lui ont été offerts selon 
une tradition sans doute condamnable niais très stricte- 
ment respectée. « fai voté pour Sait Lake pty parce que 
c’était de loin la meilleure candidature et c’est tout, pou- 
suit-fl. D'aiüewi, 54% des membres ont fait la même chose 
et on ne le leur reproche pas.» 

four Jean-Claude Ganga, cette campagne de dénigre- 
ment n’est en réalité qu'une cabale visant «des person- 
nalités dont on sait qu’elles soutiendront plutôt une candi- 
dature qu'une autre à l’heure du choix pour fe 
remplacement de Juan Antonio Samaranch *. Principal ar- 
tisan du boycott des Africains lors des Jeux olympiques 
de Montréal en 1976, jean-Claude Ganga se dit victime 
d’un règlement de compte. Il avoue son inimitié avec 
Richard « Dick » fourni, vice-président du QO, auteur 
du rapport le dénonçant. Cet important avocat canadien, 
ancien nageur international et sélectionné olympique, 
aujourd'hui âgé de 54 ans, se verrait bien à la tête du QO 
dans deux ans. 

En attendant, il préside la commission des droits de té- 
lévision et de merchandising. Chargé de négocier les 
contrats avec les chaînes mondiales, cette commission 
n’est pas réputée pour la transparence de ses travaux. 
C’est en tout cas l’opinion de Jean-Oaude Ganga. 

« Comme par hasard, note-t-il, aucun de ceux qui s'in- 
téressent à ces énormes contrats n'est concerné La bons- ■ 
parence n’est pas leur principale quotité. Je suis membre de 
cette commission et jamais je n'ai eu connaissance du 
moindre contrat passé au nom du GO. Pourtant; devant 
rassemblée, Dick Pound affirme toujours que la commis- 
sion a pris connaissance des dossiers. » Avant la session 
extraordinaire des 17 et 18 mars, Jean-Claude Ganga 
rode sa défense et songe, déjà, à ta contre-attaque. 

Yves Bordenave ' 


A Nagano, le comité de promotion de 
la candidature fait amende honorable 


, TOKYO 
de notre correspondant 
Le Comité olympique japonais 
a décidé, lundi 25 janvier, def 
créer une commission d’enquête 
sur la candidature de Nagano 
aux jeux olympiques d’hiver de 
1998 en réponse à la demande du 
Comité olympique international 
(CIO) qui souhaite étendre ses 
investigations au-delà du scan- 
dale de Sait Lake City. Le maire . 
de Nagano, Tasuku Tsukada, à 
admis qu’« il y avait eu des excès 
de la part du comité de promotion 
de la. candidature de la ville ». 
Mais, a-t-il ajouté^ «à ce mo-._ 
ment- là, nous étions si désireux 
d'être désignés que nous n'avions 
pas d'autre choix que de répondre 
aux demandes des membres du 
Comité olympique international ». 
..-Chaque jour, le voile sur les ac- 
tivités dispendieuses du comité 
de promotion de la candidature 
de Nagano, qui a dépensé sans 
compter , pour courtiser les 
membres du CIO, est un peu plus 
levé. « Les satisfaire quoi qu'ils 
demandent», était la consigne, a 
reconnu on membre du comité 
au quotidien Asahi. Selon la 


Candide et puissante, Amélie Mauresmo trouve sa place en demi-finales des Internationaux d'Australie 



ELLE POSE son visage dans sa 
serviette et reprend son souffle en- 
core court de son effort et de son 
émotion. Amelie Mauresmo est en 
demi-finales des Internationaux 
d’Australie, 
elle vole, sa 
victoire est 
belle. Au 
terme d’une 
rencontre 
âpre, la jeune 
Française a 
tennis battu, mardi 

26 janvier, la Belge Dominique 
Van Roost, t&te de série irll du 
tournoi, réputée pour son extrême 
ténacité (b-3, 7-6 [7/3 J), «Il ne fal- 
lait jamais que je lui Jiisse jouer la 
même balle, elle qui adore jouer en 
cadence a jini par péter les 
plombs », a expliqué Amélie Mau- 
resmo. En demi-finale, elle ren- 
contrera l’Aniéricaine Lindsay Da- 
venport, numéro 1 Mondiale qui a 
battu sa compatriote Venus WD- 
liams, mardi (6-4, 6-0). 

Solide presque athlétique, lucide 
car intelligente, elle a eu suffisam- 
ment de bravoure pour se tenir 


fermement à cette stratégie. Tran- 
quille, semblant peu impression- 
née par l'enjeu et par l'adversaire, 
la Française a varié son fameux re- 
vers ample, y a ajouté des coups 
droits bien sentis et a assené de 
nombreux services gagnants déco- 
chés à plus de 170km/h, sa nou- 
velle arme. Souvent menée dans 
les échanges, elle ne s’est jamais 
départie de son calme et de sa 
hargne. 

Les deux joueuses s'étaient ren- 
contrées au premier tour du tour- 
noi sur terre battue de Berlin, en 
mal Amélie Mauresmo, 65 r mon- 
diale, issue des qualifications, avait 
sorti Dominique Van Roost avant 
de marcher vers la finale en élimi- 
nant au passage les numéro deux 
et trois mondiales, Lindsay Daven- 
port et Jana Novotna. Battue dès 
le premier tdtir des Internationaux 
de France de Roland-Garros par 
Anna Koumikova, elle avait été la 
révélation de la demi-finale de Fed 
Cup contre la Suisse en juillet 
C’était là qu'elle s’était fait un nom 
car, bien que possédant un beau 
CV - deux titres juniors à Roland- 




Garros et à Wimbledon en 1996 
suivis du titre mondial de la disci- 
pline -, Amélie Mauresmo n’était 
que peu connue du grand public. 

Car la première année chez les 
professionnels, en 1997, s’était très 
mal passée. Blessures à répétition, 
moral en berne, Amélie Mauresmo 
avait finalement claqué la porte du 
giron fédéral le jour de ses dix-huit 
ans, en juillet pour aller travailler 
avec Warwick Bashford, un entraî- 
neur sud-africain vivant en 
France : « fe refusais de rester scot- 
chée derrière ta ligne de fond de 
court, je voulais avancer»#- t-elle 
expliqué. Sa brillante saison 1998 
fui a prouvé qu’elle avait raison. 

AVEC CALME ET VOLONTÉ 

A Melbourne, elle a su profiter, 
d’un tableau éclairci par les élimi- 
nations de Jana Novotna, troi- 
sième joueuse mondiale, et de 
Conchita Martinez, finaliste 1998. 
Elle s'est surtout donné les 
moyens de battre les deux 
joueuses les plus accrocheuses 
parmi les dix meilleures, Patty 
Schnyder et Dominique Van 


Roost grâce à un tennis. plus in- 
transigeant moins broufilé de 
fautes : « Souvenez-vous que j'ai 
sauvé deux balles de match au pre- 
mier tour contre Gorina Morariu, a 
expliqué Amélie Mauresmo toute 
la semaine. Si fêtais sortie,faurais 
juste reporté mes ambitions sur un 
autre tournoi du grand chelem cette 
année. » 

Demi -finaliste des Internatio- 
naux d'Australie, Amélie Maures- 
mo ne vit pas un rêve, elle conti- 
nue de poser les jalons d'une 
carrière qui s'annonce passion- 
nante. De son titre de championne 
du monde juniors 1996 à son ex- 
ploit de Melbourne, elle avance 
avec calme et volonté, eDe compte 
bien continuer. En 1999, elle vent 
rentrer parmi les quinze meilleures 
mondiales. Elle a changé de vie, 
s'est installée à Saint-Tropez (Var) 
en décembre et travaille au- 
jourd'hui au sein d’une structure 
mise en place par l’ancienne 
joueuse Isabelle Demongeot Avec 
son nouvel entraîneur, Christophe 
Foumerie, elle a conservé des ac- 
quis de dix-huit mois de travail et 


a aussi travaillé plus loin. Son jeu 
est pins patient comme il est plus 
impétueux. Et la marge de pro- 
gression est encore importante. 

Amélie Mauresmo est dans la 
vie ce qu’elle est sur un court, une 
forte tête et une gosse sensible, 
une jeune fille qui roule trop vite, 
lit Stefan Zweig quand elle est 
triste, aime le désordre de ses 
chambres d’hôtel, ses amis et la 
vérité. Dimanche -24 janvier, après 
sa victoire en quarts de .finale, elle 
a posément expliqué aux journa- 
listes qu’elle s'était installée à 
Saint-Tropez par amour pour une . 
femme. La déclaration force le res- 
pect : au début des années 90, 
Martina Navratilova, âgée de' 
30 ans et forte de dix-huit titres du 
grand chelem, avait perdu son 
principal sponsor après avoir re- 
connu son homosexualité. Les par- 
tenaires d’Amélie Mauresmo et la 
Fédér ation française de tennis 
(FIT) sauront-ils respecter le choix 
et la candeur de leur nouvelle 
championne ? 

Bénédicte Mathieu 


môme source, pour leurs achats, 
c’était toujours le comité qui les 
prenait en charge. «A ma 
connaissance, a déclaré le' maire 
de Nagano, il n'y avait eu aucun 
don en argent liquide mais je n’ai 
pas été tenu au courant de tous (es 
agissements des membres du 
comité de promotion. » 

. Selon l’hebdomadaire popu- 
laire Shukan Post, qui a commen- 
cé dans sa dernière livraison (pa- 
rue lundi 25 janvier) une enquête 
sur ie scandale de Nagano, le . * 
' comité dé promotion dé la ville * * 
offrait à chaque membre les ca- 
deaux correspondant à ses 
goûts, dont il avait été informé 
par son agent à Lausanne, 

IMS Studio 6. Shukan Post cite, 
sans toutefois donner son nom, 
un membre du comité de promo- 
tion de la candidature de Naga- 
no qui déclare avoir personnelle- 
ment remis un cadeau de 
plusieurs millions de yens à un 
des dirigeants du CIO. La même 
personne confirme qu'étaient 
fournis gratuitement à ses 
membres et à leurs femmes des 
billets d’avion aller-retour. Cer- 
tains auraient même exigé une 
carte de crédit sans limite de 
montant. 

« La presse dénonce Nagano, 
mats nous avons agi comme le 
font les autres villes qui postulent 
pour res Jeux », conclut-il. Le 
point faible dans la défense des 
Japonais, c’est que le comité de 
promotion, de Nagano a délibé- 
rément détruit les livres de 
comptes où étaient consignées 
ses dépenses de « relations pu- 
bliques »: ■ 

Le scandale des JO de Nagano 
donne des armes aux opposants 
à la candidature d’Osaka aux jO 
d’été de 2008, mais ne semble 
guère inquiéter le comité de can- 
didature de cette ville qui sera 
formé le 8 février avec à sa tête 
son maire, Takafumï Isomura, et 
avec^le président honoraire du 
Comité olympique japonais, Yos- 
hiaki Tsutsumi, le puissant 
homme d’affaires qui fit venir les 
JO d’hiver à Nagano. Selon lé 
quotidien Mainichî, Osaka aurait 
déjà dépeasé 2 milliards de yens g • 
(plus de 15 millions d'euros) T 
pour sa promotion en vue des JO 
et estime à 4,5 milliards (près de 
34 millions d'euros) le coût de sa 
candidature. 

Philippe Pons 
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Les restaurants 
à thèmes 

Des Clément aux Bistro Romain, 

premier volet d'une visite 
aux principales enseignes 


LA MÉMOIRE de la vïUe oscille 
entre le souvenir. l’éclat du présent 
et puis l'oubli chez ses chroni- 
queurs, tels Léon-Paul Fargue ou 
bien Pierre Béarn, proches encore 
de notre temps, qui font resurgir, à 
côté du Graff de la place Blanche, 
les Dupont, les La Bière, les Rue et 
autres bouillons. Aujourd'hui, ce 
qui nourrit le présent et la future 
mémoire de la ville, ce sont les Clé- 
ment, La Criée, les Bistro romain, 
Oh ! Poivrier, Léon de Bruxelles. 
Myriade d’établissements qui s’ins- 
tallent, prolifèrent, prospèrent, 
puis s'évanouissent soudain, 
comme les Batifbl, au gré de l’acti- 
vité marchande .et des transforma- 
tions de la cité. 

Ils sont pour des milliers de gens, 
nos contemporains, les lieux de 
leur future mémoire vive. Sorties, 
rendez-vous, rencontres d’une jeu- 
nesse qui n’est pas près de les ou- 
blier - quand bien même la gastro- 
nomie n’y est qu'une étoile filante 
dans la nuit des Hespérides culi- 
naires. Comme des chenilles pro- 
cessionnaires, les restaurants de 
chaîne, qui préfèrent être appelés 
« restaurants à thèmes », font 
scintiller les carrefours, les points 
de la vOJe où l’on se rencontre, où 
l'on se promène, autour de la place 
d’Italie, à la Bastille, dans, le quar- 
tier de l'Opéra, à Montparnasse, 
sur les Champs-Elysées, à NeuïQy 
et à Boulogne, les banlieues chic 
de l'Ouest parisien. C’est pour ces 
restaurants le moyen d’aller au-de- 
vant d’une clientèle de classe 
moyenne que le protocole et les 
prix des restaurants étoilés re- 
butent Ceux-là, d'ailleurs, se dissi- 
mulent loin des regards. Eux sont 
visibles. La scène alimentaire s’ex- 
pose dans la ville : les restaurants à 
thèmes recberchentet créent rani- 
mation. Mais si leurs prestations 
gustatives sont faibles, on ne peut 
pas dirè que le sens de la fête soit 
absent Au contraire. 

Le phénomène n’est pas nou- 
veau ; il est bien antérieur à l'appa- 
rition de la restauration rapide. 
Cest pour nourrir les ouvriers des 
Halles qu'un boucher nommé 


Pierre-Louis Duval eut 
l’idée de servir, rue de la 
Monnaie, vers 1860, un ho- 
chepot de bas morceaux de 
bœuf accompagnés du 
bouillon. Son fils 
Alexandre, personnage pit- / 

toresque. multiplia les -Æ 

« bouillons restaurants» à |F 

bon marché, les fameux 
bouillons DuvaL Le boule- If 

vard le surnomma « Gode- 
froi des Bouillons » ! La 
formule inspira bientôt Ca- 
mille et Edouard Chartier, 
qui, en 1895, ouvrirent leur 
premier établissement rue 
du Tèmple. L’année suivante, ce 
fut celui du faubourg Montmartre, 
toujours en service avec son pot- 
au-feu centenaire, puis, dans des 
décore de plus en plus sophisti- 
qués. Vageneode à Samt-Gecmain- 
des-Prés, l’admirable Bistrot de la 
gare (59, boulevard du Montpar- 
nasse), racheté en 1977 par le 
groupe Bistro romain, ou encore le 
Bouillon Racine. 

INVITATION AU VOYAGE 

Le quartier de l'Opéra le soir 
-une zone d'ombre dans la Ville 
Lumière - avait, bien besoin d’une 
tache de vive couleur. Face au Café 
de la paix, c’est la fonction pre- 
mière de Clément, avec son décor 
pseudo-rustique qui n'évoque au- 
cune province ou terroir parti- 
culier, sinon là convivialité et le 
bien-être. Au décor, à l’accueil, 
sont ajoutés les atouts d’un vrai 
restaurant: le banc d'huîtres toute 
l’année et la magie d’une ample 
carte. Venir ici, c’est une fête. En- 
trées classiques autour du foie gras 
et du saumon ; un plat du jour 
donne f impression de vie et de re- 
nouveflesnenL Cest aussi l'invita- 
tion au voyage : gambas grillées, 
nem à la menthe fraîche, gigolette 
de volaille tandoori. Un hommage 
involontaire à Jacques Prévert Pas 
de raton-laveur, mais de belles 
viandes d’Auvergne, la seule at- 
tache régionale des Clément Une 
carte des vins astucieuse complète 
le tout: petits vins, on n’ose dfre 





de propriétaires. Que diable, cela 
met la bouteille de chardonnay à 
moins de 100 francs (15-24 euros) ! 
Pas de menu, mais le ticket moyen 
oscille autour de 120 francs 
(18,29 euros) pour une prestation 
honorable. 

Les Bistro romain sont pléthore 
à Paris, comme si l’on craignait 
d'en manquer, lis sont d’abord le 
signe visible de l'influence tricente- 
naire de la cuisine italienne en 
France depuis lés reines Médias. 
Le premier de la série fut créé au 9, 
boulevard des Italiens. Cétait le 
célèbre Poccardi, restaurant 
d’étage, signalé par Pierre Béarn 
en 1929, réputé pour ses magni- 
fiques salons fin de siècle. Le pre- 
mier Bistro romain s’est glissé dans 
la somptueuse coquille. Les autres 
de la série sont tous décorés en 
rouge Forapeï, ornés de reproduc- 
tions de tableaux assez quel- 
conques. vues de Naples et du Vé- 
suve, Grand CanaJ â Venise, 
tableaux de la campagne romaine. 
L’ensemble fait gentiment « ba- 
zar ». Le décor suggère, il ne repro- 
duit rien, pas plus une trattoria du 
Trastevere qu'une auberge floren- 
tine. La cuisine elle-même est 


Les croûtons 

Prête à réchauffer et plutôt relevée : telle 
est la toute nouvelle soupe à l'oignon que 
vient de signer Alain Senderens pour 
Carrefour. Pour lui donner un style 
personnel, le chef de Lucas-Carton n’a pas 
molfi sur la sauce worcestershire. De quoi 
piquer la curiosité des consommateurs 
autant que leur palais. Mais les audaces 
ont leurs limites : pour accompagner cette 
nouvelle soupe à l'oignon, le compositeur 
du potage propose un accompagnement on 
ne peut plus classique : « Du fromage râpé 
avec des croûtons de pain. » 

De ces deux garnitures, il en est une qui 
revient d'ailleurs dans la plupart des 
potages, qu’ils soient à la tomate, aux 
poireaux ou aux asperges : c’est ce petit dé 
de pain frit. Le Larousse gastronomique, 
dans son édition de 1938, réserve P usage de 
cette forme assez basique aux soupes. Cest 
que l’objet à cette époque, loin d’être 
banalisé, était parfois fort ouvragé. Sous le 
règne d’Escoffier, le croûton ne faisait pas 
dans le prêt-à-porter mais dans la haute 
couture. Avec le poulet Marengo ou la 
blanquette de veau, U était ainsi d’usage de 


le ciseler en forme Z//, 

de cœur. Epinards et \ 

œufs brouillés ^ ! 

avaient droit à leurs V -y 

croûtons taillés en 

dents de loup, 

tandis que ceux en 

forme de losange devaient, dans les règles 
de Tart culinaire, garnir les poissons 
apprêtés « à la normande ». 

Si de tels diktats font aujourd'hui sourire, 
que dire de l’usage (qui paraissait déjà fort 
désuet dans cette fin des années 30) des 
croûtons en riz ? Longuement cuit à Peau 
salée, puis broyé au mortier, le riz, façonné 
en pâte, était alors taillé an couteau. Les 
traiteurs de répoque utilisaient la plupart 
du temps ces croûtons de riz pour servir de 
support à de grosses pièces froides ou 
chaudes, allant du poisson à la volaille. Si 
Pon continue aujourd'hui d’utiliser le 
terme un peu vieillot de « croûtonner » 
d ans cette profession, c’est pour indiquer 
que Ton dispose autour d’un plat des 
croûtons que Pou a moulés à 
r emporte-pièce dans de la gelée. Pas 
franchement de la nouvelle cuisine ! 
L’humble petit croûton frit, quant à lui, est 
resté longtemps d’usage domestique, taillé 


BOUTEILLE 


A0C quarts-de-chaume 

Château de Suronde 1996 ■ 

La dénomination de ce vin a pour origine l'usage seigneurial qui auto- 
risait le propriétaire des terres à recevoir pour loyer « les meilleurs Quarts 
de la récolte, pendante sur le revers du côté exposé au midi ». C’est l'expo- 
sition et ia sensibilité au vent dominant qui favorisent la précocité de la 
végétation et permettent de vendanger des raisins en état de surmaturité 
naturelle, par concentration, ou parfois botrytisés, c'est-à-dire atteints 
par la * pourriture noble », comme à Sauternes, provoquée par les 
brouillards matinaux du Layon. Le Château de Suronde, entièrement 
consacré au cheuin, repose sur des schistes gréseux, un facteur de qualité 
de l'appellation. Un soin particulier est appliqué à la culture, sans insecti- 
cides et sans produits de synthèse. Les vendanges sont manuelles et par 
tries successives fbuit en 1996 !>. Les rendements sont faibles : 16 hectos à 
l'hectare en 1996. La vinification évite la chaptalisation et tout levurage 
ou enzymage. Le résultat est un vin somptueux à la robe iaune soutenu, 
aux arômes de pain d'épices, de tilleul et d'agrumes, ample et miellé en 
bouche, mais qui conserve le caractère minéral et la fraîcheur typique du 
cépage cbenin. A boire en apéritif, entre 12 et 14 «G, en prenant soin de le 
mettre en carafe une heure au moins avant de le déguster. 

Château de Suronde 1996 : 158 F (24,08 euros) la bouteille (50 cl). 

* Francis Poire 1, vigneron, 49190 Rochefort-sur- Loire. Tel. : 02-41-78-66- 
37 : télécopie : 02-41-78-68-90. 

TOQUES EN POINTE 


« comme » italienne, supportée 
par les inévitables pâtes. Des 
viandes, fl n’y a que l’escalope qui 
soit milanaise. Relevons que, dans 
cette Italie virtuelle, la notion de 
province et de terroir est occultée 
par l’envahissant « carpaccîo », qui 
est une invention du Hanÿs Bar 
de Venise, pour Américains ! Car- 
pactio de bœuf au basilic (à volon- 
té) ! carpaccîo de saumon à 
Taneth, carpaccio véronais. Un réel 
choix de vins français de bonne te- 
nue, et à petits prix, compense la 
médiocrité du choix de vins de la 
Péninsule. Le public de ces sem- 
blants d’Italie n’est pas dupe. 
Clientèle aisée, sinon bourgeoise, 
qui a fait le « voyage en Italie ». 
Les prix, réellement serrés, ne dé- 
passant guère la centaine de francs 
pour une prestation alimentaire 
aux ingrédients peu coûteux, at- 
tirent une clientèle qui, se coop- 
tant, fait également salon pour 
eOe-méme. Ici, l’on reste entre soi. 
Le langage comme le décor, la po- 
litesse de circonstance habillent ce 
que Barthes aurait nommé « le de- 
gré zéro de la gastronomie ». 
Comme le client est roi, la salle du 
Bistro romain de la place Victor 
Hugo - l'un des cinquante-quatre 
de France- est bondée. Tous les 
points sensibles de la Ville Lumière 
sont envahis par cette mode ali- 
mentaire ; c’est ia petite ère gla- 
ciaire de la bouffe. 

Jean-Claude Ribaut 


Q / le plus souvent dans du pahi un 
peu rassi. En 1973, l'entreprise 
[ V Gesnoin, en Normandie, obtient 

L de l'Institut international des 

brevets, à La Haye, un « avis de 
nouveauté », véritable 
reconnaissance de son 
inventivité pour avoir été la première 
entreprise à songer à industrialiser la 
fabrication du croûton. Si l’entreprise 
familiale persiste dans le croûton, elle a été 
rejointe sur ce filon par des fabricants de 
biscottes comme Albatros on de chips 
comme Vico ou Flodor. En 1998, plus de 
40 millions de sachets de croûtons ont ainsi 
trouvé preneur dans la population 
française. Dernier enjeu dans ce secteur ? 
L’aromatisation. Flodor, très fier de ses 
croûtons parfumés « lardons et oignons » 
on « ail et fines herbes », se targue d’en 
assurer une aromatisation extérieure 
« pour une meilleure diffusion des saveurs 
dans le potage ». U y a comme un rêve qui 
s’en va en fumet— 

Guillaume Crouzet 

★ Entre 4 F et 5 F environ (0,60 et 0,76 euro) le 
sachet de 75 g environ. 


Bistrots 


A LA CLOCHE D'OR 

■ Une vieille adresse rayée de nos carnets est de retour après un chan- 
gement de propriétaire. Bernard Blier et ses copains y tenaient leurs 
quartiers nocturnes. Le museau en pot et la mousse au chocolat en ter- 
rine ont disparu, mais les anciens y trouveront toujours les escargots 
de Bourgogne, le saucisson de Lyon pommes à l'huile, le pot-au-feu du 
hindi, la gibelotte de lapin, le coq au vin ou le filet au poivre. La soirée 
s’anime à l’heure du souper - à partir de 23 heures -, quand les noc- 
tambules sont en appétit Service jusqu’à 5 heures du matin ! Formules 
du jour : 58 F et 80 F (8,84 et 12,19 euros) (salade, plat du jour, vin au 
déjeuner). Le soir: 125 F (19,05 euros) (jusqu’à 22h30) et 165 F 
(25,15 euros). A la carte, compter 250 F (38,10 euros). 

★ 3, rue Mansart, 75009 Paris. Tél. : 01-48-74-48-88. Ouvert le midi 
et de 19 h30 à 5 heures du matin. Fermé samedi midi et dimanche. 

GILDO 

■ Nous aimons l'atmosphère feutrée de cette bonne table d'Italie, en 
souvenir peut-être d’une époque où les restaurants italiens offraient 
une cuisine convenue. Gildo se distinguait déjà par l'excellence de ses 
antipasti, le moelleux des artichauts à la romaine, des charcuteries fines 
et abondantes. Gianfranco Ugolini a su maintenir cette bonne am- 
biance et met un point d'honneur à préparer, à la commande, l’un des 
meilleurs risottos à l’encre de seiche qui soit à Paris. Onctueux, savou- 
reux, point trop cuit ni crémeux, respectueux de la puissante saveur io- 
dée, il est un repas en soi. Avec l'agneau de lait à la romaine qui figure 
sur la carte jusqu'à Pâques, on pourra se passer des habituelles prépa- 
rations de pâtes, au demeurant excellentes, et goûter, une fois au 
moins, le merveilleux sabayon au marsala. Bon choix de vins italiens et 
français. Accueil malicieux et prévenant Menu: 149F (22,71 euros) 
(déj..). A ia carte, compter 250 F (38,10 euros). 

★ 158, rue de Grenelle. 75007 Paris. Tél. : 01-45-51-54-12. Fermé di- 
manche et lundi midi. 

LE JANISSAIRE 

Mezzé est la transcription phonétique du terme arabe mâza, qui signi- 
fie * déguster par petites bouchées en donnant aux parfums le temps qui 
leur est nécessaire pour imprégner les papilles gustatives afin de jouir de 
toute la palette de saveurs d'un mets -, nous (fit Rudolf El Khaled dans 
un ouvrage passionnant publié par Actes Sud [Le Mené libanais, 
126 pages, 108 F (16,46 euros)). Chez les Dires, mezzé signifie table, et 
par extension désigne les multiples raviers qui la recouvrent. On le 
trouve à Paris, au Janissaire, décoré de métal ciselé, tentures de lin 
blanc et vitraux colorés. On y sert le mezzé chaud [berek, roulé au fro- 
mage ; beyin tava, cervelle en beignet ; imam bayildi, aubergine farcie), 
ou bien le mezzé froid, avec la cohorte des charcuteries, le caviar d'au- 
beigine, les œufs de cabillaud, la salade de calamars. Les viandes de 
mouton et de bœuf, grillées hachées ou bien mijotées, sont accompa- 
gnées d’aubergines et de yoghourt. Les desserts sont faits de cheveux 
d'ange au miel et de pistache. Compter 130 F (19,81 euros) environ. 

★ 22-24. allées Vivaldi. 75012 Paris. Tél.: 01-43-40-37-37 (accès par 
le 183, avenue Daumesnil). Tous (es jours. 


Brasserie 


LA RÔTISSERIE DU BEAUJOLAIS 

■ Alain Robert dirige avec bonhomie cette brasserie au service continu de midi 
à minuit qui fêtera bientôt son dixième anniversaire. Propriété de Claude Ter- 
rai], rétablissement n’a rien de commun avec son célèbre voisin, La Tour 
d’argent On y déguste une aimable cuisine beaujolaise, les gâteaux de fixes 
blonds, le pied de cochon au saint-pourçain, des volailles et viandes à la broche, 
poulets, cailles, canards et entrecôtes, sans omettre les classiques du genre, tes 
harengs pommes à Phu3e et le saint-marcellin de la mère Richard, que l’on ac- 
compagne des vins de Georges Dubeuf. A la carte, compter 250 F (38,10 euros). 
★ 19, quai de la Tournelle, 75005 Paris. Tél. : 01-43-54-17-47. Ouvert tous 
les jours de midi à minuit Fermé le lundi. 

Jean-Claude Ribaut 
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; Publicité . 
« 01 . 42 . 1739.46 
(Fane s «42,17.39^5) 


PARIS -Z* 


Histoire et Pk ritfrS de la table 

MENUS 156 F. 178 F 

TOUT COMPRIS - AVEC FOIE GRAS MAISON 
(SUIS ££ MES t GBBUlÎS A U UttE EN SMSM 

fMMm BWMC - Kfcnto BOURSC 

4a auc inm-IIM ses wenuo - mxtt wwii j 
Tél- Ol 42 36 45 38 I 


PAW S_6» 

PI KALIMNOS 

le nouveau restaurant grec, 
’ * propose u tu aûsine authentique 

dans un cadre exceptionnel 
Soirées animés au bonawkL 
Mmes 78/150 K Caste ont ISOKZSOpens. 
47. boulevard du Mon marnasse 
Tél. : Ol 45 48 44 63 - 7J/7 


E&B1ÎL&* 


Spécialités Indiennes 


dm KprisoArt pariaas*. GadOfifee 99 - H/3S 
A midi le Delhi-Express 130 F 
Cane environ 180 F à 190 F 

eABI/SLÂ* 

j Chope 6 'faf 


Repas d'affaires 
Menu 1 69 F 


4 , Carrefour de FOdéon PARIS 6 * 

Rés i 01 43 26 67 76 

Ouvert jusqu'à R h du matin 
Parking nia da PEcole da Médecine 


LE POUDOR depuis IMS ! 

Authentique bistml parisien de 
rencontre artistique et littéraire 

Met» midi 55 F, 100 F el 
Cote 90/120 F- 41, nia Monsieur Lo Prima 
g Dl.4126.95i4 - OIM, jusqu'à fflÛD 

EABl§-Z e 

LES MINISTERES 

ÜMnttt 175 T apéritif et vin compris 
Nouveau : Livraison art 
•Fruits de Mer sur tout (Paris 
30, me du Bac - T €L 81.41*1.2237 


La Poule au Pot 

Poule au pot, Andouillerte AAAAA. 
Croustillant paire et chocolat... 
Formule 98 F. Menu 138 F. Carte. 
Fermé samedi midi et dimanche 
121, raa de LUnhersîté - 01.47.05.I6JG 


PARIS 7 * 

LA TERRASSE 

Tare A rtrolc Militaire. quaUt ■> i* tradition 
au restaurant |Ws4r»innmlt|iie 

Menu Uto F (vin et rafi* mmprts). 
Menu ptmUrc a 215 F awr luinuni 

Banc (thuitres - Gibiers 

Spl ctor&ate MKafre- » 01MS1.tt2.BO 


LE BOURBON 

"Sas confits, magrets, cassoulet 
et c bouc roule*. Sa bouillabaisse, 
poissons fumés el fruits de mer..." 
Menu 162 F, Menu Gcsiro 1 85 F et Cartel 
1 place du Polcris Bourbon. 

TM. i Qld5JlJB2r - Wo 23h30 


B A BI S - 1 2° 

U LYS D’OR cÆfe. 

“Grand prix 1998 du (estival international 
de gastronomie de Dalian (Chine)” 
Menus variétés 98 F. Menu 139 F a Carte 150 F 
Z, rue de ChaUgny 8 0L44.G8.98.88 
210, nie de Charenton S 01.44Æ8.90.00 


EABJSUA e 

AU MOULIN VERT 

À S minutes de b Porte de Versafies. cote 
aoeueSante chaumière propose un menu- 
carte exceptionnel à ISS F. kir maison, 
vin et cafi compris. Douze entrées 
(terme de (oie gras, saumon manne ...J, un 
grand choix de viandes et poissons 
(escalope de saumon aux mon))», magner 
aux baies de cassis ...) et te choix entre 
tramage ou dessert tant de cette adresse 
un des meilleurs rapports quahtè-prix de (a 
capitale. En semaine menu 

“ express-midi " à 109 F. 
Ouvert TU - Métro ALESIA 
34 bis, me des Plantes - 01.4539.31.31 


-A TIPAZA 

COUSCOUS - TAGINES 
GRILLADES AU FEU DE BOIS 
Poissons - Carte ern*. 1 60 F 
155, rue Saint Charles 
01.45-54.01.17 - Ouvert T.L |. 
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Baisse des températures 


27 JARMER 1999 
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MERCREDI» avant le retour à un 
temps plus sec et plus froid pour le 
début février, il nous faudra encore 
voir défiler quelques perturbations 
pluvieuses et venteuses sur le pays. 
Le vent sera particulièrement fort 
en Méditerranée. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Du Calvados à l’An- 
jou, le soleil brillera généreusement 
avant que des nuages d'altitude ne 
lui fiassent de nombre. En Bretagne 
et sur le pays nantais, les nuages 
s'épaissiront en matinée, annonçant 
de la pluie pour la soirée. 0 fera de 
9 à 11 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie , Ar- 
dennes. - Quelques averses affecte- 
ront les régions limitrophes de la 
frontière belge, avec des flocons sur 
les Ardennes. Ailleurs, le soleil sera 
présent n fera de 6 à 9 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Les 
Alsaciens, Lorrains et Franc- 
Comtois se réveilleront sous la pluie 
et le vent, puis verront arriver le del 
changeant qui s'est déjà installé en 


Champagne et en Bourgogne. □ 
neigera à paitü de 500 mètres. ‘tem- 
pératures entre 4 et 7 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
MWI-Pyrénées. - Le soleil réserva 
ra ses faveurs à la région Poitou- 
Charentes, mais des nuages feront 
leur apparition dans l'après-midi. Le 
Bassin aquitain, après s’être réveîDé 
sous la pluie, connaîtra une amélio- 
ration. U neigera à partir de 
1 200 mètres sur les Pyrénées, n fera 
de 8 à 12 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhfine- 
Alpes. - Le passage pluvieux de la 
matinée se décalera peu à peu vers 
l'est pour ne plus concerner que 
l’arc alpin l’après-midi (neige dès 
500 mètres). Plus à l’ouest, un 
temps plus serein se mettra en 
place. 'températures entre 6 et 9 de- 
grés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Ann; Corse. - 
Le fort vent d’ouest dégagera le del 
du littoral, malgré un risque 
d’averses en Corse. Dans l'arrière- 
pays, le del soa plus mitigé. 11 fera 
de 10 à 13 degrés. 




LE CARNET 
DUï/OYAGEUR 
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Orages 


METEO 

FRANCE 
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■ÉGYPTE- A taré .vingtaine de ki- 
lomètres de l'aéroport du Ouïe, 
l’hôtel Conrad International (619 
diambres surplombant le ND) qui 
.ouvrira ses portes le l” fèvüo, ac- 
cepte dès 3 présent les r&ervations 
à untarif spécial de 130 euros (852 
francs) pour une chambre standard 
et 17$ emos fï 150 francs) pour tes 
chambres de catégorie supérieure. 
Ces deux tarife hors TVA sont pro- 
, posés! pour des séjours compris 
entre.fe l*Jêvrierrt te 3îmaL Ré- 
servations an 00-20-2-576-93 99. 

. p CANADA. La. compagnie aé- 
rienne Canada 3 000 propose à 
com pte* .du 12 juin, au départ de 
Roissy, ro vol hebdomadaire direct 

àdestinatjandeMoncton, au Nou- 
wçan-Brunswidc. Située sur la côte 
-atlantique, à t’est du Québec, cette 
; pro vi nce est le pays des AcadSens, 
dé la réemandère Automne Maillet 
et^-dfthoAiariL A partir de 2 640 F 
(402 «an») A/R. Renseignements 
' an 03-44-54-30-00. . 




Deu.' 


PRÉVISIONS POUR LE 27 JANVIER 1999 

VIDe par ville, les adnlnutfnaxtma de température 
et l'état du deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

C : couvert; P : ploie; * : neige. 


PAPEETE 

POINTE-A-PfT, 

ST-DENIS-RÉ. 


25/30 N 
21/27 P 
24/28 C 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT -F. 

DIJON 

GRENOBLE 

ULLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


pote NANCY 
6/13 P NANTES 
8/11 P NICE 
6/Tl N PARIS 
4/7 N PAU 
7/11 P PERPIGNAN 
6/10 N RENNES 
5/10 N ST-ETIENNE 
3/7 P STRASBOURG 
3/6 P TOULOUSE 
T/6 P TOURS 


4/6 N CAYENNE 
4/8 P FORT-DE-FR. 
5/12 N NOUMEA 


24/28 P 
23/27 N 
25/28 P 


AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERUN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


3/6 N 
8/13 S 
7/14 S 
0/9 P 
-1/4 C 
-1/3 P 
-7A2 
2/5 N 
-2/3 C 
-2/1 C 
1/3 C 
2/10 C 
1/5 P 
-2/5 P 
-13/-10 C 
5/10 S 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMADEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERSB. 

STOCKHOLM 

TENERIFE 

VARSOVIE 


-4/0 C 
9/15 S 
3/10 C 
1/9 S 
-2/3 C 
2/14 S 
3/9 N 
-S/-1 C 
-6/1 P 
6/13 P 
-8 M C 
7/16 S 
- 2/0 
3/13 P 
5/16 N 
-4/3 N 
-14/-1Î C 
-8/-2 C 
11/14 C 
-1/2 C 


B RAS L/A 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
UMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK 
SAN FRANCIS. 
SANTTAGOCM 
TORONTO 
WASHINGTON 


1/7 C LE CAIRE 
0/3 C MARRAKECH 
NAIROBI ‘ 
21/31 N PRETORIA 
1908 C RABAT 
22/28 S TUNIS 


2/B S 
1903 N BANGKOK 
9/13 S BOMBAY 
6/21 S DJAKARTA 
-B/-4 C DU BAI 
0/5 S HANOI 
6/11 S HONGKONG 
14/31 S JERUSALEM 
-30 N NEWDEHU 
-4/12 N PEKIN 
SEOUL 

10/17 S SINGAPOUR 


13/19 C 
6/17 S 
1407 S 
1928 N 
9/15 N 
1ÛM7 C 




ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


1802 N SYDNEY 
22/30 P TOKYO 


27/34 N 
18/30 S. 
2609 P 
1604 S 
2205 C 
1804 S 
10/18 H 
800 S 
-60 S 
'-4/5 S 
2509 P 
2105 P 
5/11 N 
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Situation te 26 Janvier à 0 heurt TB 


-^-Eréviskms pour k 28 janvier à 0 heure TO 


PRATIQUE 


• . * . i* "5 . . 

<Z: 




Les droits du citadin menacé de préemption ou d'expropriation 


QUE FAIRE lorsqu’on est som- 
mé de céder son bien alors qu'on 
n’a pas l’intentiOD de s’en séparer? 
«T’ai reçu la visite de deux envoyés 
de la communauté urbaine pour 
m’informer de mon expropriation 
prochaine : ma maison devait être 
détruite pour élargir Pavenue. Après 
expertise des Domaines, qui ne m’a 
été communiquée qu’oralement, on 
m’a offert - toujours de vive voix - 
1 100 000 francs pour mes 
1 220 mètres carrés de terrain, sur le- 
quel se trouvaient deux pavillons de 
150 mètres carrés chacun, séparés 
par un jardin. Ce prix couvrait 
l’achat des deux maisons, mais pas 
du terrain constructible, qui ouvrait 
sur deux rues », raconte Yves. 

« L’argument était qu’au prix du 
terrain je ne trouverais pas d’ache- 
teur ! fai répondu que je n ’ étais pas 
vendeur. On m'a aussi objecté qu’on 
ne pouvait m’qffrir davantage, car il 
fallait économiser l'argent du contri- 
buable. Cela tombait bien, car je ne 
voulais pas de cet argent, je voulais 
rester chez moi. » Après s’être ren- 
seigné à la mairie, auprès de la 
commission d'urbanisme, et avoir 
consulté un avocat, Yves a fait réa- 
liser sa propre expertise (coût : 
3 600 francs. 548.78 euros) et signa- 


lé à la communauté urbaine qu’il 
ne recevrait plus personne et que 
tout devait se passer par courrier.. 
Dois mois phis tard, on lui a fait 
une autre proposition par écrit, en- 
core insuffisante. Après de nou- 
velles négociations, il a obtenu 
2 450 000 francs (373 475 euros), 
amputés du montant de la démoli- 
tion des deux - maisons, 
80 000 francs (12 195 euros). 

D’autres ont eu moins de 
chance. Deux ans après avoir ache- 
té son studio pour 180 000 francs 
(27 439 euros) dans une commune 
de la banlieue parisienne, Gil- 
bert C, qui avait des difficultés fi- 
nancières, a trouvé un acquéreur 
pour 150 000 francs (22 865 euros). 
Malheureusement, ü avait compté 
sans le droit de préemption de la 
municipalité, qui lui a proposé— 
80 000 francs ! (12 195 euros). La 
mairie, qui avait un projet de réali- 
sation d’une zone d’aménagement 
concerté (ZAC) dans le secteur, 
avait en effet un «droit de préemp- 
tion » lui donnant priorité pour 
l’achat de tout appartement dans 
ce périmètre. Il ne restait plus à 
Gilbert qu’à renoncer à la vente. 

S'il avait été mieux informé, D 
aurait pu contrer ce mauvais coup. 


Dès la publication des actes insti- 
tuant la préemption et avant de 
mettre en vente son appartement, 
il aurait dû foire réaliser une exper- 
tise et user du «droit de délaisse- 
ment» en adressant une offre d’ac- 
quisition à la mairie, au prix 
. souhaité. La mairie aurait alors dis- 
posé de deux mois pour lui foire sa- 
voir si eDe acceptait son prix on lui 
foire une proposition inférieure. 
Gilbert aurait à son tour eu deux 
mois pour répondre. En cas de dé- 
saccord, la mairie n’aurait en alors 
que quinze jours pour saisir Je juge 
afin qu’il fixe la valeur définitive du 
bien. Sans avis dans les quinze 


jours, le propriétaire peut mettre E- 
brement l'appartement en vente, 
au prix indiqué dans sa déclaration. 

En matière d'expropriation ou de 
p ré empti on, on atoujoms intérêt à 
faire réaliser un état des lieux et 
une estimation de sa propriété, 
.^expertise doit- être la ^>lus 
complète possible et comporter 
des éléments de comparaison pour 
contester les estimations de la mai- 
rie, et ultérieurement, s'il y a heu, 
se défendre devant le juge de la 
préemption et de l’expropriation ; 
maison mieux située, en meilleur 
état que telle autre pour laquelle 
un montant a été alloué- Il ne fout 


A lire 


9 Guide des droits du citadin 
contre les obus de r urbanisme par 
Louis Bachoud et Olivier 
Chazoule, Seuil, 256 p, 95 F 
(14,48 euros). Lorsque l’on est 
menacé d’alignement, 
d’expropriation ou de 
préemption, on a bien du mal à 
déjouer les pièges, à utiliser à son 
avantage les ressources de la 
procédure, et on ne songe même 
pas à faire annuler le plan 


d’occupation des sols. Ce livre 
montre comment se procurer des 
documents qu’on vous refuse et 
aide à décrypter le vocabulaire 
administratif: «Déclaration 
d’utilité publique, demande 
d'intention d’aliéner, surface 
habitable, surface hors œuvre brute 
ou nette, confident d’occupation 
des sols. » U explique comment . 
constituer une association et dans 
quel but ’ . 

• Code de rurbanisme : articles 
L. 210-1 à 11 et R. 213-8 à 2L 


pas non plus perdre de Yue la destir 
nation de son ter r a i n, èt foire jé 
cakidduprohMtemrpm-^teij^e, 
à remplacement de la maison,- fl. 
s’élèvera un immeuble de cinq 
étages, soit trente appartements.. 
Plusieurs jugements- ont ainsi réé- 
valué des tenag» agricotes situés 
en limite de zone îirJ5anisée à 
Combs-la-Vîlle<Sejne-E±-Mâne)i 

La .victime ne (kritipas-Tester iso- 
lée. « njinit porter à ses voisïns, wir 
sUs ne sont pas dans k même cas», 
conseille M* Olivier Chazoule, 
coauteur ayecLoras Bachoud du 
Guide desdroits du dtaçBn contre tes 
abus de Vuibamsme (SeuflJ. P&ra- 
doxalexnent, cet avocat ne pré- ' 
co nise le recours aux tribunaux . 
• qu’en dernier ressort, après avoir 
épuisé toutes les autres possibili- 
tés : « seulement 15 % à 20% des 
dossiers font Vobjet d’un jugement». 

On peut créer une. association 
qui permet de partager les frais 
d'expertise er d’avocats. Divisés 
par dix, les 32 000 francs (1830 eu- 
ros) d'honoraires {Tan juriste' spé- 
cialisé reviennent à 1200 francs 
(183 euros) par personne. L'asso- 
ciation constitue un groupe de 
pression: «Dans une ville de 
10 000 habitants, avec 6 000 inscris 


: sur ks.tistes électorales et3500vo- 
. tards en moyennei le maire est Su 
avec SOOmx dkzvance. il suffit de 
fitoe signer une pétition par 400 per- 
sonnes », indiquent les auteurs du 
guide. Xts donnent, la marche à 
suivrez distribution de tracts, 
■tartr es aux dépmév contacts avec 
Jcsxnôfias Jocaoxeti^fona ox 
- Enfin,, axt-delà-de ces conâdéra- 
-tiom ÆbectoEales.i'associàtion peut 
aider & se pro cu rer tes documents 
utiles (pian d'occupation des sols, 
études statistiques concernant la 
circulation^ T aménagement, le 
. transport) auprès des diverses 
sources : le service d’urbanisme de 
la commune, le service départe- 
mental du cadastre, la direction dé- 
partementale de l'équipement/ hi 
■c h a mb re de commexçe-et cfmdus- 
trie. L’association s’entourera de 
spécialistes pour, proposer un 
.•contre-projet. «Lorsqu’on renr 
contre tes employés des services tech- 
. niques de la ville, U fautsefitire ac- 
compagner d’experts (architectes 
-par- exemple), recommander Olivier 
Chazoule. On accidg. oins au rang 
d’mteriocuteur compétent avec le- 
quel il faut compter.» 


Michaëla Bobasch 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N" 99023 


SCRABBLE « PROBLÈME N» 106 


1 234 567 8 9 10 Tl 12 


d’aptitudes. Mouvement qui finit 
par devenir surréaliste. - 8. Dans 
une suite. Petits, Os sont souvent 
très forts. - 9. Apportent leurs 
garanties dans les affaires- - 10. Un 
peu lourd, û n’a pas le sens artis- 
tique. - 11. Bien ou mal, tout 
dépend de l'humeur: Blessée de 
l'intérieur. - 12. Tournés en dehors. 


Le troisième mot 


Philippe Dupuis 


SOLUTION DU N* 99022 


HORIZONTALEMENT 
1. Plateau-repas. - il Réversion. 
CL - III. Opéras. Banal - IV. Gin. 
Bobo. Are. - V. Roi. Lutte. In. - 
VI. Etriers. Grec. - vn. Se. LSD. 
Réuni - VIÜ. G. Idées. - IX. Infé- 
rera. Eau. - X. Francs-alleux. 


HORIZONTALEMENT 



L Bon gré, mal gré. il participe à 
la vie collective. - U. Interdit Qui 
ne mènera à rien. - 01. Rapides à 
agir. D’un auxiliaire. - IV. Person- 
nel. Revenue sur le coin du feu. 
- V. Touchée à la tête. Au départ de 
la rivière. - VL N’a rien pour réus- 
sir. Taches à la naissance. - VII. Ses 
blancs font des bulles. Maquillée 
pour passer plus facilement. 
’ VllL Prend Ja tète. Réfractaire à 
tous les ordres. La luxure en plein 
coeur. - K. Ttois plans pour foire 


bonne figure. En ouverture et en 
fermeture. - X. Mises dans la gêne. 


VERTICALEMENT 


L Censure et travail au noir dans 
la presse. - 2. Pour faire l’appel 
Laissés à découvert en partant - 
3. Frappe l’acte en cas de vice. 
Sanctionne les bons résultats. 
- 4. Ouverture en campagne. Unit 
Maiacca à la Thaïlande. - 5. A fait 
longtemps le ménage à fintériem: 
Sortir à la fin. - 6. S'attaquer au 
superflu corporeL - 7. Réservoir 


VERTICALEMENT 

l. Progressif. - 2. Lépiote. Nr. - 
3. Avenir. CFA. - 4.Tet [lien. - 
5. Erables. Rc. - 6. Assourdies. - 
7. ui. BTS. Dra. - 8. Robot ReaL - 
9. ENA. Egée. - 10. Na. Rusée. - 
13. Àcarien. Au. - 12. Silencieux. 


Tirage tEEORRUV. 

a) Trouvez et placez un mot de 

sept lettres. • • 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
cinq mots de huit lettres, dont un 
nonuple, en le complétant avec 
cinq lettres differentes apparte- 
nant à l’un des mots placés sur la 
grille. 

N. B. Dès que vous avez trouvé 
une solution, effacez-la avant de 
continuer. ■ 

2L Préparation de la grille delà 
semaine prochaine. 

c) DEFIIJN: trouvez un sept- 
ièmes. A C E N O V Y : trouvez un 
sept-lettres. 

Solations dans Le Monde du 
3 février. 


1 2-3-4 5 6 7 8 3 10 1î 12-13 14 15- 7 


Sohitions du problème n°105 
para dans le Monde du 20 jan- 
vier. 

Chaque solution est localisée sur 
la griUe par une référence se rap- 
portant à sa première lettre. 
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Lorsque la référence commence par 
une lettre, le mot est- horizontal ; 
lorsqu’elle . commence par un. 
chiffre, le mot est vertical. .. 

a) MIJOTER, AS, 4$. 

b) MORTIER, 3 L 89, en collante : 
à gauche de CARIANTE.' ■. 

C) MORUTIER, B 7, 68 - MISE- 
RONT, E4. 86, ou l'anagramme 


rimeront - MmdrrER, K3, 68 
- IMPORTER, 6 F, 6S —REDORÉ 
MIT, 6), .ou. l'anagramme; RE-. . 

MORDIT. 

d) vbdeurs - vidures (d'un ' 

animal tué) - CYNIQUE - PYC- 
NSQUE, fouf en rondeur. z- " 


MicfielCharlemagne 
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URBANISME Au moment où l'ar- 
mee abandonne la base navale de Lo- 
«ent plusieurs villes de la côte atlan- 
tique se demandent que faire des 
énormes constructions militaires 


qu'édifia l'aimée allemande à partir 
« 1941. et dont la démolition coûte- 
rait beaucoup trop cher. Les munid- 
pcJîtés de Saint-Nazaire et de Lorient 
tentent de tirer parti de cet héritage 
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funeste. #À LORIENT, un concours 
d'idées a été lancé. Les candidats 
doivent organiser leur projet autour 
de dnq pôles: plaisance, pèche, ar- 
chéologie sous-marine, sécurité en 


mer et stratégie maritime, chacun de- 
vant avoir une facette ludique et mu- 
séographique, une autre tournée vers 
la technologie et la recherche, et une 
troisième économique. Le jury doit se 


réunir en juillet. • À SAINT-NAZAIRE, 
pour réaménager le bunker qui oc- 
cupe le centre de la cité, un architecte 
barcelonais conçoit logements, mar- 
ché et exposition-spectacle. 


Deux cités 

Retrouver la 



aritimes face aux colosses du mur de l’Atlantique 


mer par-delà les masses de béton des anciennes bases navales allemandes et aménager ces espaces 
représente pour Lorient et Saint-Nazaire le principal défi urbain des prochaines années 


LORIENT et SAINT-NAZAIRE 
de notre envoyé spécial 

A Saint-Nazaire, F« aérolithe » 
mesure 300 mètres de long sur 100 
de large. H est posé au centre de la 
cité. Ce lugubre mur de 20 mètres 
de haut est un obstacle majeur pour 
découvrir la mer. A Lorient, les 
Wocs sont légèrement moins volu- 
mineux, mais 3s sont trois à s’éche- 
lonner sur le ütttoral à Kéroman, où 
ils occupent plus de 6 hectares au 
soL Là encore, Us bloquent le déve- 
loppement de la ville le long de ha 
rade. 

Ces massifs de béton impression- 
nants dateht de la dernière guerre. 
Ces ouvrages militaires, lès plus im- 
portants jamais construits par le 
IH r Reich, abritaient les meutes de 
sous-marins que r amiral Doenitz 
lança, pendant quatre ans, contre 
les convois alliés qui traversaient 
l’Atlantique. Leur construction en 
un temps record fut un exploit Leur 
localisation, une catastrophe pour 
les villes où 0s étaient implantés. 
Systématiquement pilonnées par 
l’aviation anglo-américaine, ces ci- 
tés n’étaient plus, en 1945, que 
champs de ruines, tandis que les 
bunkers géants, intacts, dominaient 
les décombres de leur masse écra- 
sante. 

La paix revenue, on s’est deman- 
dé que faire de ces sinistres cita- 
delles. La Marine nationale en oc- 
cupa deux - Lorient et Brest ; les 
autres, plus ou moins abandonnées, 
servirent, au mieux, d'entrepôts. 
Aujourd'hui, au moment où l’esca- 
drille des sous-marins de FAtten- 
tique se retire de Lorient, la ques- 
tion est posée de nouveau: 
comment utiliser ces vestiges mons- 
rrueux, où certains voient une 
sombre poésie ? 

Brest reste dans le ghxm de la 
Marine nationale. D n’y a toujours 
pas de réponse pour La Pal lice 
(la Rochelle) et Bordeaux. En re- 
vanche, tes municipalités de Saint- 
Nazaire et de Lorient tentent de ti- 
rer parti de cet héritage funeste. 
Mais pourquoi ne pas simplement 
les détruire? Le coût d'une telle 
opération fait réfléchir: 

A Lorient, fl est chiffré à 200 mil- 
lions de francs (30,49 millions d’eu- 
ros) - « ce qui, avant même d’avoir 
bougé le petit doigt, alourdit terrible- 
ment le prix du foncier»», indique 



La base de sous-marins bâtie par les Allemands en 1941 à Lorient a été mise en vente en 1997 par le ministère de la défense. 


Jean-Yves LeDriant (PS), président 
du district des pays de Lorient. A 
Saint-Nazaire, cette destruction a 
été chiffrée entre 100 et 200 millions 
de francs (15,24 et 30,49 millions 
d'euros). « L'estimation est incer- 
taine car les surprises sont toujours 
passibles : les Allemands ont ferraillé 
le béton en utilisant l’ensemble des 
rails de la voie ferrée Saint-Nazaire- 
Chûteaubriant », explique Joël Bat- 
teux (PS), le maire de la ville. 

UN «CONCOURS D’IDÉES» 

Qu'en faire alors? les solutions 
sont diverses selon l'implantation 
des bases. A Saint-Nazaire, le bun- 
ker est au cœur de la cité mais, de- 
puis la guerre, c’est une friche. A 
Lorient, au contraire, tes alvéoles de 
béton sont plus à l'écart du centre- 


ville et ont été utilisées, sans inter- 
ruption, jusqu’en février 1997. Pour 
leur redonner un usage, 1e district a 
donc lancé, début janvier, un 
concours international d’idées, n 
vise les 26 hectares de la base elle- 
même et 120 hectares alentour. 

Pourtant depuis te départ de la 
Marine nationale, des entrepre- 
neurs locaux ont demandé, et ob- 
tenu. l’occupation de parcelles de la 
base. Plastimo, une société 1 orien- 
tai se d'accastillage (fourniture 
d’équipements pour bateaux), a 
transformé l'ensemble du bunker 
numéro 2 en centre de stockage et 
de distribution. Un tel concours est- 
il nécessaire, pourquoi ne pas agir 
de façon pragmatique? «A frovm 
te concours, nous avons entrepris une 
réflexion urbaine d’envergure. Lorient 


est une ville retranchée derrière une 
façade portuaire qui la prive de son 
front de mer. et le remodelage misa - 
gé concerne l'avenir des dix-sept 
communes du district », explique 
Jean-Yves Le Driant. TVois études 
avaient déjà été demandées par le 
district, maître d'ouvrage du projet. 
Elles portaient sur la possibilité 
d'une reconversion de la base dans 
le domaine de la navigation de plai- 
sance. du loisir culturel et de l'in- 
dustrie. Une société, Partenaire Dé- 
veloppement, a été chargée de faire 
la synthèse de ces propositions et 
de lancer le concours. 

Les candidats auront à plancher 
sur cinq thèmes: la plaisance, la 
pêche, l’archéologie sous-marine, la 
sécurité en mer et la stratégie mari- 
time. Chacun d’entre eux devra 


avoir une facette ludique et muséo- 
graphique, une autre tournée vers 
la technologie et la recherche et une 
troisième plus strictement écono- 
mique. L'ambition, on ie voit, n’est 
pas mince. 

LA V1ULETTE OU DISNEYLAND ? 

« Ces pôles doivent se déxvlopper 
sur dix ans, d des vitesses differentes, 
et ils occuperont des espaces iné- 
gaux». explique le président du dis- 
trict, qui suit personnellement 
l'opération. Pour lui, le pôle plai- 
sance a déjà pris forme avec la pré- 
sence de Plastimo et celle de deux 
navigateurs réputés, Alain Gauthier 
et Franck Camas, dont les multi- 
coques ont trouvé ici un mouillage 
et une base de réparation. « Nous 
sommes sur les rangs, ajoute fean- 


Yves Le Driant, pour accueillir l’es- 
pace Tabarty. que la ivuve du marin 
veut créer, et qui regrouperait les sic 
Pen-Duick, un centre de formation 
pour les jeunes, une école d’architec- 
ture naxxile et une bibliothèque mari- 
time. >» Le voilier Tonnerre, déjà im- 
planté à Lorient, pourrait compléter 
ce pôle avec un centre de recherche 
sur les matériaux composites. 

Mais là. je rêve», avoue le député 
breton. 

Le pôle stratégie maritime serait 
essentiellement ludique: le public 
pourrait assister, grâce à l’électro- 
nique, à la reconstitution de 
grandes batailles navales ou suivre 
l’évolution des routes maritimes, 
celles du passé comme celles de de- 
main. La pêche peut déjà s'appuyer 
sur l'activité du port, dont te déclin 
naguère irrésistible semble freiné, et 
sur la présence du Victor-Pleben, un 
gros chalutier-usine ouvert à la vi- 
site. ■» Bref, on veut être plus proche 
de La Viilette que de Disneyland ». 
indique M. Le Driant. pour qui ie 
Futuroscope de Poitiers est un 
exempte à méditer. 

Restent tes problèmes financiers. 
L'élu lorientais estime l'investisse- 
ment nécessaire (sur dix ans» à 
500 millions de francs (76,22 mil- 
lions d’euros). L'Europe pourrait 
débloquer la moitié de ce budget au 
tifre des fonds interrégionaux. U 
pense pouvoir tirer 50 millions de 
francs (7,6 millions d'euros) du pri- 
vé et autant de chacun des parte- 
naires publics : Etat, région, dépar- 
tement, district Coté politique, il 
s’est assuré de l’appui de Domi- 
nique Yvon (RPR), maire de Croix, 
vice-président du district, et de Jo- 
seph Kergueris (PR), conseiller gé- 
néral du Morbihan, lui-même 
cumulant la présidence du district, 
un siège au Parlement et un autre 
au conseD régional de Bretagne, où 
il est le chef de file de l’opposition 
de gauche. Les autres élus, un rien 
sceptiques, attendent les résultats 
du concours et, plus incertaine, l’ar- 
rivée de la manne européenne. 

* La base de Kéroman a cause la 
destruction de Lorient, martèle Jean- 
Yves Le Driant D’un deuil, nous de- 
vons faire une chance. » Le jury qui 
examinera la copie des candidats du 
concours doit se réunir en juillet 

Emmanuel de Roux 








Saint-Nazaire à la reconquête du bord de 


I 


1 




« JUSQU’EN 1940. explique Joël 
Batteux, maire (PS) de Saint-Na- 
zaire, te cœur de la ville était au bord 
de reau. La gare des chemins de fer 
et la gare maritime étaient presque 
face à face. Tous les grands axes me- 
naient au port, et la rue de FAmiral- 
Caurbet aboutissait à la darse d'où 
pariaient les paquebots pour V Amé- 
rique du Sud. » C’est sur cette darse 
que l'organisation Todt, qui 
construit pour Farinée allemande le 
mur de P Atlantique, met en chan- 
tier en 1941 un gigantesque bunlœr: 
•ISO 000 m-' de béton, pour quatorze 
A alvéoles pouvant accueillir deux 
m flottilles de sous-marins. L’écluse 
donnant accès au bassin est égale- 
ment « bunkerisée ». Le 10 mai 
1945, quand tes derniers occupants 
déposent les amies, la viflè est dé- 
truite à S5 '*>. Les chantiers navals 
sont réduits à des monceaux de fer- 
raflte. La base, efle, est quasiment 
int3rte. 

La dté se reconstruit, à partir de 
194S. selon un nouvel axe nord-sud. 
La base, qui isole la ville de la mer, 
va servir d’entrepôt On y stocke ou 
on y traite des phosphates et de 
l’huile de soja. La Maison du 
peuple, ouverte en 1977, sera un 
élément avancé, mais solitaire, dans 
un no man’s tend où se dresse tou- 
jours 1a carcasse de P ancien ne gare 
.SNCF. Plus au nord, on trouve les 
^chantiers navals, antre barrière in- 
franchissable. Ainsi, la ville, implan- 
tée ici par Napoléon ni en raison de 
sa situation maritime, tourne le dos 
à la mer. 

En 19S3. Joël Batteux, un ingé- 
nieur, est porté à la tête de te muni- 
cipalité socialiste. «On a commence 


à nettoyer le port, à l’ouvrir au public, 
indique-t-il. Yann Kersalé a imaginé 
un éclairage qui varie avec le trafic 
portuaire. Mais le problème de la 
base restait entier. » Une zone 
d’aménagement différé (ZAD) est 
constituée sans expropriation: la 
ville achète peu à peu - et bon mar- 
ché- tes terrains alentour, quinze 
hectares. 

Un concours d’idées est lancé en 
1995 pour tenter de résoudre le pro- 
blème posé par ce bloc considérable 
de béton, qui a tes dimensions d’un 
quartier: Six agences d’architecture 
sont consultées, puis trois d’entre 
elles sont mises en concurrence : 
deux françaises (Christian Devülers, 
Bernard Reichen et Philippe Ro- 
bert) et une espagnole (Manuel de 
Solà-MoraJès), qui J’emporte en 
1996. « Le Barcelonais était le seul à 
proposer un projet réalisable, sans 
promoteur », insiste Joël Batteux* 
L’idée de F architecte est apparem- 
ment simple : pour Pïntégrer, la viHe 
doit monter sur la base et se g li sser 
à Fintérieuc. 

L'étendue de son toit (quatre hec- 
tares) et la construction d’une 
rampe rendent possible la première 
partie de ce programme. Pour te se- 
conde, il suffit dé faire sauter une 
partie des parois (2.50-mètres 
d’épaisseur) et de remettre en eau 
quelques-unes des alvéoles. * Ainsi, 
l’espace public s'étendra jusqu'au 
quai en passant sous la base », note 
Joël Batteux. Entre te Maison du 
peuple et lé bunker, désormais 
transparent, une triple place est 
aménagée. Elle sera bordée de loge- 
ments. Sous la rampe sera casé un 
grand marché alimentaire. De 

■* 


l’autre côté de la place, un 
complexe de neuf salles de cinéma 
est prévu. Un nouveau boulevard 
planté d’arbres sera ouvert, vers 1e 
sud, jusqu’au front de mer. 

La base eDe-même doit être réa- 
ménagée. Outre les quatre alvéoles 
qui deviendront autant de places 
couvertes, deux autres accueilleront 
une grande exposition-spectacle 
(L’Espace atlantique) sur le thème 
de l’histoire et de la légende des pa- 
quebots. 

« Nous avons choisi 
de lier la base 
à l'avenir de la ville, 
de transformer 
cette nuisance 
en atout » 


La réalisation en a été confiée à 
François Seigneur (coauteur du pa- 
villon de la France à Séville) et Fran- 
çois Confino (inventeur de Cités-Ci- 
nés). TYois autres alvéoles seront 
transformées en complexe de loisirs 
(restaurants, bowling, discothèques, 
boutiques multimédias). Les quatre 
dernières, celles du nord, toujours 
utilisées par la société Soja France, 
conserveront leur destination in- 
dustrielle. 

La première tranche des travaux 
est lancée : construction de la pas- 
sereDe (entamée), percement de la 
base (achevée), aménagement de la 


mer 

place, construction du supermar- 
ché, de l’Espace atlantique et d’une 
centaine de logements. L’ensemble 
devrait être prêt pour l’an 2000. La 
suite du chantier doit s’étaler jus- 
qu'en 2005. 

Le coût de l’opération est estimé 
à 150 mil lions de francs (23 millions 
d’euros), dont 63 millions (9,6 mil- 
lions d’euros) à te chaige de la ville 
de Saint-Nazaire et le reste aux frais 
de l’Etat, des autres collectivités ter- 
ritoriales et de l’Union européenne. 
Joël Batteux espère drainer égale- 
ment 300 millions de francs 
(45,7 millions d’euros) de fonds 
privés. 

N’est-ce pas trop pour une viHe 
de 65 000 habitants qui sort à peine 
d’une sévère restructuration indus- 
trielle? « L'agglomération compte 
330 000 habitants, répond Joël Bat- 
teux. Et avec Nantes nous formons 
un bassin de population de 
S00 000 habitants. Enfin, de La 
Roche-Bernard à Pornic, nous ac- 
cueillons chaque été 350 000 tou- 
ristes : Nous aurions pu transformer la 
base en une sorte de mausolée de la 
deuxième guerre mondiale, nous 
avons choisi de la lier à Vavenir de la 
ville, de transformer cette nuisance 
en atout L "Escale atlantique est une 
entreprise certes de loisirs, mais desti- 
née à valoriser la construction navale, 
qui est encore l’activité numéro un de 
Saint-Nazaire. » Cette entreprise de 
tourisme industriel est en fait une 
opération d’urbanisme, ultime 
étape de la reconstruction d’une 
ville qui n’a pas encore fêté son cent 
cinquantième anniversaire. 


E. de R. 


X 


Des repaires pour la Kriegsmarine 


DÈS L’EFFONDREMENT des 
années françaises, en 1940, l’ami- 
ral Doenitz, chef de la flotte sous- 
marine du lll f Reich, explore la fa- 
çade atlantique française. Le 
23 juillet, fl est à Lorient C’est là 
qu’ii va installer son centre de 
commandement. Lui-même, dès 
le 11 novembre, occupe une villa 
réquisitionnée à Kemével. juste en 
face de Factuelle base des sous- 
marins. A l'automne 1940, les sub- 
mersibles de la Kriegsmarine sont 
encore peu nombreux, une qua- 
rantaine. Iis vont néanmoins infli- 
ger de lourdes pertes aux convois 
anglais. Aussi Lorient est-elle 
bombardée par les forces aé- 
riennes britanniques dès le 2 sep- 
tembre 1940. Du coup, Doenitz 
demande à l'organisation Todt 
d’entreprendre la construction de 
gigantesques abris pour ses flot- 
tilles. 

MILLE A QUATRE MILLE HOMMES 
Les travaux commencent à Lo- 
rient en février 1941. Sept mois 
plus tard, 1e premier bloc est ache- 
vé. Deux autres seront construits 


par la suite et un quatrième 
commencé. A Saint-Nazaire, des 
travaux identiques seront menés à 
partir de mars 1941. La base sera 
prête en moins d'un an. D'autres 
seront construites à Brest, La Paf- 
lice (La Rochelle) et Bordeaux. 

Outre les espaces destinés aux 
sous-marins, ces bâtiments sonr 
dotés d'ateliers de réparation, 
mais aussi de réservoirs pour stoc- 
ker du carburant, de générateurs 
électriques, de magasins, d'hôpi- 
taux et de logements pour je* 
équipages. Les bases pouvaient 
accueillir entre mille et quatre 
mille hommes. Avec des parois de 
230 mètres et des toitures pou- 
vant aller jusqu'à 7 mètres 
d’épaisseur, ces bases cvclo- 
péennes ont supporté sans trop de 
dommages les bombardements al- 
liés, tandis que les villes environ- 
nantes (Lorient, Saint-Nazaire et 
Brest) étaient quasiment rasées. 
Elles furent, enfin, les points d’ap- 
pui des ultimes poches de résis- 
tance nazies en 1945. 

E. de R. 


La Fuite 
en Egypte 

Texte et mise en scène Bruno Bayer. 

_ 15 janvier - 14 février 
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Elie Kagan, un photographe 
engagé et libre 


Ce grand témoin des mouvements et conflits sociaux des années 60 et 70, 
et notamment de la nuit sanglante du 17 octobre 1961, vient de mourir 


C’EST UNE DES FIGURES du 

photojouumalisme engagé, un té- 
moin des conflits sociaux et mou- 
vements des années 60-70 qui 
disparaît avec Elie Kagan, dont 
on a appris lundi 25 janvier la 
mort, à Paris, à l'âge de soixante- 
dix ans. Une figure méconnue. 
Oblitérée par les histoires et dic- 
tionnaires de la photographie 
tout comme par les circuits d’ex- 
positions. Restent des centaines 
de publications dans la presse, 
quarante ans d’archives à explo- 
rer, et un livre prédeux, Le Repor- 
ter engagé, écrit en collaboration 
avec Patrick Rotman (Métailié, 
1989). 

L'œuvre, la vie aussi, d'Eiie Ka- 
gan tourne autour d’un extraor- 
dinaire témoignage photogra- 
phique réalisé lors de la sinistre 
nuit du 17 octobre 1961 - «la nuit 
noire », écrit-il. 30 000 personnes, 
dont une majorité d’Algériens, 
manifestent padflquement sous 
la pluie parisienne, en pleine 
guerre d’Algérie, à l’appel du FLN 
clandestin, pour protester contre 
le couvre-feu imposé aux Nord- 
Africains de France par le préfet 
de police de l’époque, Maurice 
Papon. 

La répression policière sera 
d’une violence inouïe: coups de 
feu, massacre à coups de crosse, 
des milliers d’arrestations, des 
corps jetés à la Seine. « Noyés par 
balles. « Le procès Papon. en oc- 
tobre 1997, a rouvert le débat sur 
le nombre de victimes: trente- 
deux selon le conseiller d’Etat 
Dieudonné Mandelkem, dans un 
rapport remis au gouvernement 
en mai 1998 ; plus de 200 selon 
Jean-Luc Einaudi, dans son livre 
La Bataille de Paris (Seuil, 1991). 


Elie Kagan est le seul photo- 
graphe à avoir pris des photos qui 
ont valeur de documents. Visages 
ensanglantés et effrayés, corps 
gisant dans une mare de sang. 

Fils d’un juif russe et d’une 
juive polonaise, Elle Kagan a 
grandi dans le 10 e arrondissement 
de Paris, fl est encore enfant 
quand le gouvernement de Vichy 
impose le port de l’étoile jaune. 


Le témoignage 
de François Maspero 


L’éditeur et écrivain François 
Maspero est actuellement Pan 
des rares témoins de ces vio- 
lences de la nuit dn 17 octobre 
1961. n raconte : « Tétais à côté de 
lui [Elie Kagan]. Citait un grand 
gaillard roux, barbu, d’un cou- 
rage fou. Il photographiait en tête 
de cortège, au flash. Sa tète dépas- 
sait de la masse. Il fonçait comme 
une bête et n n'a pas décroché. B a 
réagi viscéralement Citait une 
nuit hallucinante, fai voulu pu- 
blier, quelques semaines après, un 
livre de témoignages recueillis par 
Paulette Péju, accompagnés de six 
photos d'Eiie Kagan. Ce dossier à 
charge a été saisi au moment du 
brochage. De rares exemplaires 
sont sortis clandestinement » 
Pour François Maspero, cette 
nuit du 17 octobre « a marqué 
toute la vie » d’Eiie Kagan. « Bien 
des années après, B ne me pariait 
que de ça. et de ce livre jamais pu- 
blié. Il avait des passages dépres- 
sifs terribles. B était à la fins fort 
et fragile. Cette nuit était pour lui 
comme le retour douloureux de 
son enfance. » 


Caché, il sort de la guerre en 
ayant conscience d’être « un sur- 
vivant». Il adhère autant à une 
vie de bohème qu’au Parti 
communiste, mais lance, en 1948, 
des préservatifs glonflés lors d’un 
meeting de Maurice Thorez. 

La provocation et l’indépen- 
dance d’esprit seront les convic- 
tions d’Eiie Kagan. « Tiers-mon- 
diste sentimental, gauchiste de 
cœur», écrit Patrick Rotman. Il 
trouve dans la photographie an 
moyen de gagner (modestement) 
sa vie sans entamer son plaisir. La 
rue était son théâtre. Sa première- 
photo rétribuée est une photo de 
manifestation au Quartier latin, 
en 1957. Les Lettres françaises 
d’Aragon la publient 
Défilent les images, mémoire 
visuelle d’une époque à laquelle 
Kagan a adhéré avec bonheur.. 
Des autoportraits, dont U était 
friand, avec Charlfe Chaplin, Mi- 
che! Foucault Jane Birtdn, le gé- 
néral Bigeard. Ou avec François 
Mitterrand, quasiment joue 
contre joue, comme au temps des 
yéyés. Le photographe avait du 
culot fl est sans gêne et sans en- 
traves. En avril 1961, alors qu’« un 
quarteron de généraux à la re- 
traite » improvise un coup d’Etat 
à Alger, Elie Kagan se procure 
casque et treillis pour approcher 
le ministre de l’intérieur dé 
l’époque, Roger Frey, dans son 
bureau « ouvert à tout vent ». ■ 
Elie Kagan a aussi fixé la mé- 
moire politique des années 60-70. 
La France de De Gaulle, de Mau- . 
riac et d'André Malraux, de Pom- 
pidou et de Ch ab an-Delmas. Et 
d’abord la gauche en route vers le 
pouvoir : Maurice Thorez et Louis 
Aragon, Georges Marchais et 



Elie Kagan fut U seul 
photographe, à témoigner 
des viofencespoEcièrcS' contre 
les manifestants algériens 
U 17 octobre 1961. 

Près de quanmtepîus tard, 

' ie bilan -trente-deux morts 
. au moins , phis de deux cents 
setorccerùnns- m 
demeure imprécis. 
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Waldeck Rochet, « fa longue 
marche » de François Mitterrand, 
Guy MoVet et Gaston Defferre, 
Jean-Pierre Chevènement en 
pull-over à grosse, maille et la 
mèche adolescente. 


ÉTERNEL PIGISTE ... 

C’est lui qui a pris la fameuse 
photo représentant Pierre Men- 
dès France, Michel Rocard et 
Georges Kiejman, surpris et per- 
dus dans la foulé gauchiste à 
Charléry, le 27 mai 1968. Tout 
comme des portraits sans fiori- 
tures de personnalités de son 
temps, libres comme lui, de Jean- 
. Paul Belmondo à Brigitte Bardot, ' 


d’Alain Delon & Catherine Dé- 
neuve, de Johnny Hallyday&Jeàn 
Vilar, dé Georges Berec àrJMGLe 
Clézio, sans oublier les’ inévi- 
tables gauchistes de l*époque,de 
Pierre Goldman èAlaa* Krivûie, 
sous l’autorité protectrice 'de 
Jean-Paul Sartre. . .. 

Tout est eornolr èrhteac; sans 
cadrage réfléchi, m composition, 
ou contemplation picturales^ 
Cest un témoüj qui écrirt&é- 
toire en marche, avec sesuiAiëçet 
ses musions, et qui, dans-Jes^an- 
nées 70,. a renoué, avec ses ôri- 
gjnes en pourchassânties crimi- 
nels nans aux côtés de -Sfea&é et 
Serge Klarsféld. - D 


L’éditeur François Maspero, 
« aujourd'hui. écrivain, parle d’un 
homme qui pouvait « être très 
violent dans son expression » mais 
Témoignait d’un «grande généro- 
'■ rité». il n’a jamais appartenu à 
. une agence, préférant, son statut 
- de. pigiste, travaillant en direct 
avec les rédactions de La Vie ou- 
vrière , Témoignage chrétien. 
Rouge, Le Nouvel Observateur. Tri- 
bune Juive, etc. Intransigeant, il 
s’est, brouillé avec nombre de ses 
amis. « Grande gueule et très atta- 
chant», dit le photographe 
Claude Dityvon, qui l’a côtoyé 
larsde Mai 68. Le photographe et 
cinéaste Roger Pic se souvient 
' d’us « excellent reporter » qui 
participait aux batailles des pho- 
tographes, « mais dans son coin ». 
. . Tout cela explique que Élie Ka- 
gan n’a pas eu. la- reconnaissance 
quH méritait. Trop indépendant, 
trop Journaliste, pas a&sez photo- 
graphe. H n’a pas eu derrière lui 
une agence pour faire sa promo- 
tion. Encore momsune galerie, il 
' étafcaflfeurs. •' 

- R appartient à cette génération 
-perdue, critje des aimées 60-70, 
qui n&pæ bénéficié de laspecta- 

■ culafre r e c ota aaj ssance de la pho- 
tographie- festivals, bourses, ga- 
leries* institutions - dans les 
années. 80. Aujourd’hui, les àn- 

‘ nées 60, Daniel Çohn-Bendit en 
tête, reviennent en force. Tout 

■ comme Ja photo sociale, poli- 
tique et documentaire. Elie Ka- 
g^, hû, après un dernier témoi- 
gnage lors du mouvement des 
sans-papiers à l'église Saint-Ber- 

‘ nard, est mort seul dans le petit 
; appartement qui Ta vu naître. 


.. Michel Guerrin 


Les derniers mois de Tannée ont sauvé le chiffre d'affaires 1998 de l'industrie du (tisane en france 

- ■" . "'îSi , t". 


. . . CANNES 

de notre envoyée spéciale 

Le Syndicat national de l’édition 
phonographique (SNEP) a rendu 
publics, mardi 26 janvier, les chiffres 
du marché du disque pour 1998, à 
l'occasion du Midem, dont la 
33 e édition se tient à Cannes jus- 
qu'au 28 janvier (Le Monde du 
26 janvier). Le marché du disque 
français a réalisé un chiffre d'affaires 
de 7,646 milliards de francs 
(1,166 milliard d'euros), en crois- 
sance de 2,9 %. Cela pourrait être ré- 
jouissant si le marché ne s’était en- 
foncé durant toute l’année dans la 
morosité, pour n'être sauvé que par 
les mois de novembre et décembre 
-qui ont assuré 30 % du chiffre d'af- 
faires de l'année - ainsi que par les 
ventes en kiosque (85 % de r aug- 
menta tien du chiffre d'affaires de 
1998). 

117,7 millions d’albums ont été 
vendus en 1998 -dont plus de la 
moitié de francophones - et 40 mil- 
lions de CD single. La part du clas- 
sique a monté d’un point, atteignant 
83 % du marché, uniquement sous 
l'effet de la bande originale de Tita- 
nic (- 03 % sans elle), le jazz demeu- 
rant stable entre 2 % et 3 % des 


ventes. En valeur, le répertoire de 
variété totalise 7,014 milliards de 
francs (1,07 milliard d'euros), en 
hausse de 13%. Les francophones 
sont en hausse de 219 millions de 
francs (33,39 millions d’euros), 
contre une baisse de 96 millions 
pour le répertoire international. 
Notre-Dame-de-Paris, Era, Lara Fa- 
bian, Louise Attaque, Manau, 
Florent Pagny et Céline Dion réa- 
lisent à eux sept 19 **> des ventes de 
CD en France. 


LA MENACE DU CDR 

Le SNEP explique la stagnation 
des trois première trimestres par la 
Coupe du monde de football, mais 
aussi par la chute des ventes de CD 
single, qui avaient augmenté de 40 % 
en 1997, notamment sous r« effet 
Diana * (33 millions de singles ven- 
dus par Elton John). La mévente du 
single provient certainement de son 
prix (environ 35 F, 534 euros), trop 
élevé pour la c&entèle jeune. La pro- 
duction d’un CD single coûtant à 
peu près autant que celle d’un al- 
bum, « les maisons de disques en ont 
augmenté le prix afin de dégager de 
la marge quoi qu'il arrive », observe 
un professionnel Aux Etats-Unis, 


les ventes de-singles se sont égaks 
ment effondrées, « sans inquiéter les 
dirigeants des majors, écrit l'hebdo- 
madaire Bittboard. En fut, les labels 
n'ont pas cherché cette année à pro- 
duire des tubes dans une configura- 
tion single, dans ridée de vendre sur- 
tout des albums ». 

A cela s'ajoute le désir d'un public 
toujours plus friand de compilations 
ou de bestqf. Celui-là pourrait trou- 
ver son bonheur dans le CDR (CD 
enregistrable) à la carte ou l'enregis- 
trement on line. Aux Etats-Unis tou- 
jours, un partenariat entre EMI Mu- 
sic, PojyGram et Universal Music 
Group a permis Féditioo de US Now, 
un recueil de dix-huit tubes tout 
frais pris dans le catalogue de cha- 
cune de ces maisons. En Rance, Jes 
industriels du disque y ont pensé, 
mais sans aboutir, «à cause du refus 
des artistes de scinder leurs albums en 
tranches», selon Rml-René Alberti- 
ni, PDG de Sony Music France et, 
depuis ce début d’année, vice-pré- 
sident exécutif de Sony Europe. 

Le SNEP, relayé par FUnion des 
producteurs phonographiques fran- 
çais indépendants, explique ces 
mauvaises performances parles mé- 
faits du CDR, qui permet de graver 


ses propres disques, de musique, 
cTmfonnatïque ou de jeux. 3 à5 mil- 
lions de ces supports vierges sur les 
30 minions d’exemplaires vendus en 
1998 auraient eu un usage musical, 
majoritairement privé. Mais la re- 
vente payante de CDR chez les 
jeunes lycéens inquiète suffisam- 
ment (es producteurs de disques 
pour qu'ils écrivent à Claude Al- 
lègre, ministre de l'éducation natio- 
nale, et à Ségolène Royal sa mi- 
nistre déléguée, afin de leur 


. -'ï<i -T • fo-'.t: 

demander de ranettre*dKï’osriie- 
dans les cours rie récréa tkmJLe 
SNEP et Jean-Loup Tournier, pié- 
sdent Ai directoire de la Sodété des 
auteurs, compasiteuis et âdfteurs.de 
musique (SacâaX ont annoncé mai> 
di, toujours au Mktem, le lancement 
d’une campagne de presse financée 
par l'ensemble, cfes producteurs et 
des sociétés civiles afin d'alerter les 
contrefacteurs, en culotte courte sur - 
les risques légaux encoures, fis ré- 
pondent aina à PhQips, fabricant de 


Une réplique au baladeur Rio 


Le baladeur numérique Rio vendu environ 1 509F (environ 230 en? 
ros) permet d'enregistrer très vite à partir d’un onhnateor personnel 
de la musique pulsée gratuitement dans Internet Inventé fin 1998 
par une PME de San José (Californie), Rio a semé la paniqué dans 
^industrie du disque et les sociétés fauteurs. La confite-atfoqué est 
pourtant déjà organisée. « Voyant se profiler un énorme marché der- 
rière le cauchemar des industriels du disque, écrit le WcèB Street fournat 
du lundi 25 janvier, IBM, AT&T Corp et d’autres se sant Jancés dans la 
mise au point de systèmes de codage per m et tant de contrôler la diffu- 
sion de la musique en ligne. » En accord avec les cinq majors du 
disque, IBM a lancé auprès des consommateurs de Sam Diego un 
programme expérimental (et secret) nommé Madison Project Mais 
fl y a pire ennemi : Microsoft, qui entend dominé? la consommation 
culturelle en ligne (musique, Hyre, cinéma) et met an point lès petits 
frères surdoués du Rio. 


n. giavm m*rifl*<33R, qm^peroe sa 
• branche discographique polyGram 
- vendue à Seagram, trxpffle son an- 
: ri m métier:sesspotsde fin d'année 
. monizaMpt des jeunes gens partant 
eu soirée avec un CD fait main. Par 
1e passé, fhflqjs n’avait pas agi au- 
. transit en poussant la cassette au- 
. dit». 

. - . Ainsi, sociétés de droits d’auteurs 
. et jaoducteurs de disques, aux inté- 
ite souttaa.diveigents, se récond- 
Eent- A Cannes, les- adversaires 
dhlea ont présenté une plate-forme 
rBcosnaàssant, entre autres, le droit 
exclusif d’autoriser ou d’interdire à 
pots égaies la diffusion de la mu- 
sique on irâfi- jusque-là unique privi- 
lègp des sociétés d’anteurs. Fin 1998, 
auteurs et producteurs ont créé le 
Rjrum SDMI (Secure Digital Musc 
-Initiative) en partenariat avec , les 
opérateurs' du Net Le 19 janvier, 
Jtean-Muhd Jarre, aut eur; m ais nou- 
veau porte-parole de 1TFPI (Interna- 
tional Fédération of tbe Phonogra- 
phic Industry), a présenté à 
Bruxelles une pétition signée par 


troup 


le piratage sur le Net 


Véronique Mortaigne 
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Paul Klee, poète 
de la liberté en peinture 

A Genève, un hommage admirable à l'artiste et à son dédain des idées reçues 


A Genève, la galerie Jan Krugier, Ditesheim et 

Qe est parvenue, grâce à des prêts de la Fonda- 
tion Paul Klee du Musée de Berne et de collec- 


tionneurs suisses, à organiser une exposition de 
rêve. Dans un hommage au peintre allemand 
(1879-1940), le visiteur suit un parcours sinueux. 


rétif aux querelles d'école.' Klee n'aura emprun- 
té qu'une voie, la même que celle de Picasso, la 
voie de la plus complète liberté. 


Galerie Jan KragJer, Ditesheim 
et Cie, 29-31 Grande-Rue, 1014 
Genève. TéL : 00-41-22-310-57-19. 
Du lundi an -vendredi de 
14 heures à 18 heures, le samedi 
de 11 heures à 17 heures. Jus- 
qu’au 15 février. Entrée libre. 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

On a beau savoir la fabuleuse ri- 
chesse des collectionneurs et des 
marchands suisses, Q reste assez 
troublant de la vérifier, Dans quel 
autre pays un galeriste pourrait-il 
rassembler plus d'une soixantaine 
de peintures de Klee et une dizaine 
de ses gravures ? Ailleurs, en France 
par exemple, un musée y parvien- 
drait péniblement, à moins qu’a 
soit nati onal, a Genève, Jan Krugier 
et François Ditesheim y par- 
viennent. Qs bénéficient pour F oc- 
cas Ion de prêts consentis par la 
Fondation Paul Klee qu’abrite le 
Musée de Berne et par quelques 
bienheureux amateurs suisses. Ils 
bénéficient plus encore de F abon- 
dance et de la qualité de leurs 
fonds, enrichis d’achats récents en 
provenance du Japon. 

Résultat : dans les trois pièces de 
leur galerie, qui ne sont pas très 
vastes, Os ont accroché une exposi- 
tion comme on en rêve, une exposi- 
tion qui justifierait à elle seule un 
voyage à Genève. Elle compte quel- 
ques aquarelles historiques, de 


celles que Klee fit lors de son séjour 
à TUnis au printemps de 1914, lequel 
séjour le confirma enfin dans sa vo- 
cation picturale. D faut se pencher 
vers elles, de petit format, de cou- 
leurs diaphanes, constructions 
chromatiques de carrés et de rec- 
tangles aux contours approximatifs. 
Ici se rejoignent fauvisme et 
cubisme, Matisse, Picasso et Kan- 
dinsky - mais la synthèse, qui pour- 
rait sentir l’effort ou la méthode, 

Ici se rejoignent 
fauvisme et cubisme, 
Matisse, Picasso 
et Kandinsky 

n’est que légèreté, fluidité et allu- 
sions au paysage méditerranéen. 
Les premières conséquences 
suivent aussitôt, aquarelles de 1914 
et de 1915, géométries tremblées où 
le jaune, le vert et des rouges se dé- 
posent en nuées. 

Le plus singulier est que toute 
l'exposition soit à ce degré de quali- 
té, comme sTl n’existait pas un seul 
Klee un peu plus faible ou, à Fin- 
verse, un peu plus pesant Peut-être 
en effet n’existe-t-il rien de tel dans 
l’œuvre jusqu’aux derniers dessins, 
jusqu’en 1940 et la mort du peintre, 
en juin, alors que l’Europe dont il 


avait été Fun des poètes s’anéantit 
La diversité des procédés est ex- 
trême, comme la défiance de Klee à 
Fégard de notions communes teDes 
que style, adresse, règle. A la géo- 
métrie, à l'angle choit, à la rigueur, 
des œuvres rendent hommage tout 
au long des années 20, mais rien 
n’empêche pour autant que 
d’autres, contemporaines, cher- 
chent ailleurs, du côté de l’onirique, 
de la fantaisie, de Fironîe ou de la 
chronique quotidienne. 

En 1919, Klee peint les deux côtés 
d'un panneau. Au recto, une nature 
morte de fleurs dessine des pots, 
des tiges et des pétales dans le noir, 
des v£rts sombres, des bruns et un 
violet On croit apercevoir des fe- 
nêtres et un jardin. Au verso une 
Composition cubiste - abstraite di- 
rait-on plutôt - superpose de bas 
en haut des touches de couleurs 
vives ordonnées en bandes et par- 
tiellement, en colonnes. 11 faudrait 
choisir ? Sûrement pas. Ce serait un 
appauvrissement et l’application 
d’une doctrine. Ce serait se priver 

La chronologie est d’un faible se- 
cours pour qui veut tenter r analyse 
de Fœuvre, car celle-ci ignore l’évo- 
lution en ligne droite. Elle procède 
par va-et-vient par zigzags, décro- 
chages, ‘retours et retournements. 
Elle doit être vue peinture après 
peinture, chacune pour elle-même 
et ses inventions. En 1932, Durch 
ein Fenster (* A travers une fe- 
nêtre)*) se présente, en dépit de 


son titre, comme une composition 
de surfaces abstraites emboîtées, 
ponctuées de touches divisées à la 
façon des néo-impressionnistes, ce- 
la à l’huile sur une gaze. En 1937, 
Unter dent Viaduct (« Sous le via- 
duc ») emploie une technique non 
moins étrange, du fusain sur un tis- 
su de coton où la poussière noire 
est prise dans les fibres. Aucun 
chromatisme, cette fois, rien 
qu’une épure noire et grise réduite 
à des courbes disloquées - du 
cubisme si Ton veut, mais à contre- 
temps et librement. 

Ce dernier mot est le principal. 
Klee ne supporte que U pius 
complète liberté. U se refrise à 
prendre au sérieux les oppositions 
à la mode du siède, genre abstrac- 
tion contre figuration, réalisme ou 
surréalisme, modernité ou tradition 
- attitude intellectuelle et esthé- 
tique identique à celle de Picasso, 
qui, lui non plus, ne se veut pas 
l'homme d’une manière unique. 
Ces considérations ne les inté- 
ressent pas, ni les querelles qu'elles 
entretiennent 0 y a mieux et pius 
urgent à faire : reprendre l’encre, la 
gouache, l’aquarelle, les associer au 
besoin et sur un support celui qui 
se présente, peindre encore une 
fois, c’est-à-dire agrandir le champ 
des possibles et démontrer que 
sont infinies les ressources du des- 
sin et des couleurs. 

Philippe Dagert 


Science musicale sans conscience à La Villette 


FESTIVAL ARTS/5 CŒN CES : œuvres de Kari- 
beinz Stockhaasen, Nlcola -Gstentino, Ro- 
land A u z et, Iannls Xenakis, DJ Spooky/ 

Roland Auzet. Par Roland Auzet (per- 
cussions) et DJ Spooky (échantillonnage et 
mixage). Cité des sdences et de l'industrie, 
parc de La Valette, Paris, le 24 Janvier. 


Les ateliers U pic sont à Jaunis Xenaldsce que 
l’ircam est à Pierre Boulez : une structure 
conçue par un compositeur-théoricien pour fa- 
voriser l’interaction de la recherche scientifique 
et de la création musicale. Motivé par la volon- 
té de «relever un défi musical en s’aventurant 
sur les voies nouvelles de la musique actuelle» 
(sic). le concert de clôture du premier Festival 
ArtsÆtiences organisé par ITJpic s’est révélé 
d’une affligeante pauvreté en dépit des im- 
menses qualités de son principal interprète, le 
jeune percussionniste Roland Auzet. 

Nasenftûgeltanz (« Danse des ailes du nez ») 
provient de l’opéra Licht (« Lumière ») de Kari- 
heïnz Stockhausen. Roland Auzet en assure 
parfaitement la dimension rituelle. H lève les 
bras au ciel entre chaque coup de baguette, vi- 


goureusement asséné, puis brasse l’espace 
dans des mouvements de plus en plus ostenta- 
toires. Nous commençons d’ailleurs à souffrir, 
car les percussions ont été inutilement 
amplifiées. 

COMME DU BEETHOVEN PSYCHÉDÉLIQUE 

Moins agressive pour nos tympans endoloris, 
la première création (pour gouttes d'eau, mem- 
branes et système Upic) de la soirée produit un 
effet néanmoins irritant Les haut-parleurs 
transmettent dorénavant le souffle mutant de 
Roland Auzet tandis que ce dernier semble dé- 
couvrir le b.a.-ba des sons insolites réalisables 
en pressant (à l’aide d’un bol résonant d’une 
cymbale, etc.) la peau d’une grosse caisse. Ra- 
rement le primitivisme des figures sonores aura 
autant juré avec la sophistication des moyens 
techniques mobilisés que dans cette pièce de 
Fltalien Nicola Gstemino. L’équilibre entre ho- 
mo faber (l’instrumentiste, actif sur scène) et 
homo sapiens (le technicien aux commandes 
d’un ordinateur dans la salle) est en revanche, 
atteint dans Arrès de Roland Auzet, une belle 
page pour cyrabalum et live electronics qui sait 
résister à la toute-puissance du timbre inouï. 


Psappha, solo de percussion composé en 
1976 par lannis Xenakis, subit ces derniers 
temps un phénomène de prolifération. Après la 
version intégralement électronique créée par 
Daniel Cïampolin» ( Le Monde du 15 janvier 
1997), voici encore une nouvelle version, mixte, 
dans laquelle, conformément au goût de cette 
fin de siècle, Roland Auzet parcourt les champs 
de la world music, de la musique concrète et de 
la synthèse sonore. Cela reviendrait, pour la 
Cinquième Symphonie de Beethoven, à doubler 
le motif du « Destin » de coups de tonnerre, de 
martèlements de porte et de réverbérations 
psychédéliques^. Est-ce bien utile ? 

La même question se pose après la rencontre 
inopérante de Roland Auzet et de DJ Spooky, 
* the Subliminal Kid ». Un flop qui voit le pre- 
mier manier ses instruments avec préciosité 
quand 1e second tente à la console un zapping 
puéril. Tantôt planante, tantôt frénétique, la 
juxtaposition des deux passe pour une improvi- 
sation totalement ratée. Ainsi, i’Upic aura au 
moins démontré que science sans conscience 
n’est que ruine de- l’art 

Pierre Gervasoni 


La troupe du Mandéka accueille son Antigone noire 


ANTIGONE, d’après Sophocle. 
Adaptation: Jean- Louis Sagot- 
Dovauroox et Habib Dembélé. 
Mise en scène : Sotigui Kouyaté. 
Avec Djénéba Koné, Soügui 
Kouyaté, Haraadonn Kassogné, 
Omnou Diawara, FflyTraoré, Ka- 
ty CouUbafi, Mamadoo Sangaré, 
Hâène Diarra, Fatonma Diawa- 
ra. 

THÉÂTRE DE LA COMMUNE, 2, 

« rue Edouard-Poisson, Aubervil- 
tfers (Seine-Saint-Denis). TéL: 
01-4B-33-93-93. M" AnbervüEers- 
. Pan tin -4 Chemins. De 50 F à 
130F (de 7,5 euros à 19,5 euros). 
Durée : 1 h35- Mardi au samedi à 
20 b30 ; samedi et dimanche à 
15 tierces. Jusqu’au 31 janvier. 


Un large cercle de bois posé sur 
un sable, étincelant. La place d’un 
vfflage, Tbèbes de F Afrique subsa- 





harienne. Accompagné de griottes 
vêtues dans les gammes ocre du 
bôgolan, parées de bijoux d’or et 
de bracelets d’argent, un griot pe 
coryphée) s’avance, cora en main. 
Sa voix s’élève haut, ponctuée par 
le chœur, une incantation qui 
donne le tempo de l'histoire, entre 
mélancolie et fatalité. La troupe 
malienne du Mandéka Théâtre ac- 
cueille cérémonieusement son An- 
tigone noire, dans l’économie 
d’une parole précieuse comme 
l’eau. 

Que s’avancent Antigone et Is- 
mène, Créon et son coryphée, et la 
pièce passe du mythe au conte, du 1 
conte au récit, du récit au débat, 
dans un langage où tout village de- 
vrait pouvoir se reconnaître. Par- 
fois, les rivaux en appeDent à la sa- 
gesse populaire pour s'éclairer : 
*• On peut diriger des animaux avec 
un seul bâton / Mais pour diriger des 
personnes/!! faut autant de bâtons 
que de personnes. » Chaque per- 
sonnage se dédouble, animé qu'il 
est dn souci d'être pleinement 
compris. Se contenter d’être serait 
manquer de respect Nul ne peut 


prétendre échapper au devoir 
d’exposer clairement les choses. 
Même à Créon, cela sera répété : 
saisit-il vraiment qu’il risque de se 
perdre à s’obstiner dans Fapplica- 
tion d’un décret in juste ? 

GESTE SIMPLE 

Dans l'adaptation, toute de fi- 
nesse et de connaissance du ter- 
rain, de Jean-Louis Sagot-Duvau- 
roux et Habib Dembélé, la tragédie 
antique ne change pas de destina- 
tion, mais de cours. Le tyran, ail- 
leurs tenté par l'absolu, retourne 
au concret d’un chef de village. 
L’émotion n’en est que plus vive 
de voir cet homme ‘simple 
confronté aux dieux, dévoré par la 
hantise de perdre la face, alors que 
tout chavire autour de lui Créon à 
Antigone : * Donc, tu l'as décidé, je 
ne suis plus Phomme ?/ Désormais, 
c'est toi l’homme ? / 5i tu es 
rhomme, si la loi c’est toi, tu as rai- 
son, ris de ton crime 1» Peu à peu, 
la loi des dieux et des ancêtres 
passe par la bouche des femmes, 
collectivement. Et la lutte entre 
une parole de vie, non écrite, éter- 


nelle, et les décrets de mort des 
hommes glisse à l’affrontement 
entre l’un d’entre eux, progressive- 
ment isolé comme un pestiféré, et 
l’assemblée des femmes. 

Les familiers de Peter Brook 
connaissent le long masque de So- 
tigui Kouyaté (Créon), son regard 
d'au-delà, tourné vers l’intérieur, 
en débat avec lui-même, son corps 
osseux d’arbre sec capable de s’en- 
flammer en un instant et de dispa- 
raître. Ils découvriront, à côté du 
trône traditionnel - un simple fau- 
teuil de bois massif orné d’un 
lion-, la rondeur paisible et la 
conviction de Hamadoun Kasso- 
gué (le coryphée), à la fois conseil- 
ler et médiateur, en sage représen- 
tant tous les sages. Sotigui 
Kouyaté metteur en scène a privi- 
légié l’art du geste simple, stylisé, 
un goût de la géométrie, où de- 
meure la trace de la main, que la 
troupe du Mandéka dessine avec 
une lenteur maîtrisée, une forme 
de solennité qui n’exchit pas la vé- 
hémence devant l’horreur. 

Jean-Louis Perrier 
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Inaccoutumés VII 
Neuf compagnies et chorégraphes 
de cinq pays sont conviés à la 
septième édition du festival des 
Inaccoutumés. Chacun des 
participants, choisi pour sa 
recherche de nouvelles formes 
chorégraphiques, présentera une à 
trois compositions. La France est 
représemée par François Chat, qui 
ouvre la manifestation avec L’Œuf 
du i vnt, un spectacle de 
danse- jonglage mêlant danse et 
théâtre gestuel (les 26, 27 et 
28 janvier, à 20 h 30). Suivront 
Amy Garmon, Philippe Riera et sa 
compagnie Superamas, Alain 
Bufiferd, le groupe Metz et la 
compagnie de Cécile Proust. La 
Belgique a sélectionné Jérôme Bel 
et les Victors, un groupe de jeunes 
acteurs qui clôtureront le festival 
les 19 et 20 février. Viendront 
également Joao Galante, la 
compagnie FoofVva d’immobilité 
des Etats-unis (qui mêle danse, 
audio-vidéo et texte) et Toméo 
Verges, d'Espagne. 

La Ménagerie de verre, J2, rue 
Léchevin, IP. M * Parmentier. Du 
26 janvier au 20 février. Tel. : 
01-43-38-33-44. 60 F et 80 F. 

La Maison du peuple 
Louis GuiDoux aurait eu cent ans 
en 1999. Four célébrer cet 
anniversaire, Marcel Maréchal Ut 
sur scène La Maison du peuple, le 
premier roman de Fauteur, publié 
en 1927. L’action, qui se situe peu 
avant la guerre de 14, est vue par 
un enfant - Louis Gutlloux - dont 
le père, cordonnier, essaie de 
former dans sa ville une section 
socialiste. D n’y parviendra pas, 
mais, puisant dans F échec une 


nouvelle force, entreprendra de 
construire de ses propres mains 
une a maison du peuple ». La mise 
en scène est signée François 
BourgeaL 

Théâtre du Rond-Point 
Champs-Elysées, 2 bis, avenue 
Franklin-Roosevelt, 8'. 

M r Franktin-D.-RoosevelL Les 27, 29 
et 30 janvier et les 3. 4, 5, 6. 10, 12. 
13, 17, 19 et 20 février, à 1S h 30. 

TéL : 01-44-95-98-10. 50F. 

Tous Dehors 

La formation du saxophoniste et 
clarinettiste Laurent Dehors vient 
s’installer sur la scène prestigieuse 
du New Moming avec ses vents 
(dont des cornemuses, le tubiste 
Michel Massot, le saxophoniste qui 
grimpe Christophe Monniot_) et 
ses tambours (Michel DebruDe et 
Denis Charolles, qui vont et 
viennent entre batterie et 
percussions). C’est, à l’image de 
son leader, ludique, malin, fier et 
intelligent. 

New Moming, 7-9. rue des 
Petites-Ecuries. Jt>. 

Af 1 Château-d’Eau. Le 26, à 
21 heures. Tel. : 01-45-23-51-41. De 
110 F à 130 F. 

Aldo Romano, Louis Sclavts, 
Henri Texier 

Créé à l’initiative du photographe 
Guy Le Querrec à l’occasion d’une 
série de voyages en Afrique, ce trio 
de stars (Aldo Romano, batterie. 
Louis Sdavis, clarinette, et Henri 
Texier, contrebassej a été un des 
grands succès du jazz en France 
ces dernières années. L’éphémère 
du voyage s’est transformé en 
parcours à long terme. 

Au duc des Lombards. 42, rue des 
Lombards, 1 ". M° Châtelet 
Le 26. 20 h 45 et 22 h 45. 

TéL : 01-42-33-22-88. 80F. 


GUIDE 


Le Gel Iss oiseaux etta mère I 
de Djarnel Bensalah (France. 1 h 30). 

Droits au œetr 

Trois programmes de films d'animation ins- 
pirés de la convention des Nations unies sur 
les droite de l'enfant (2 hetxes). 

LTfirondele noire 
deGueorgui Dulguerov 
(France- Bulgarie, 1 h 42). 

Louise 

de Siegfried {France, 1 h 50). 

L'Orchestre souterrain 
de Heddy Honigmann 
(PayvBas.1 h48). 

Les Parasites 

de Philippe de Oiauveron 
(France-talt 1 h 30). 

TheShoe 

de LaSa Pakalnina (Allemagne. 1 h 23). 

Ibni 

de Phfloméne Espoâto 
(Franœ-ttafie, 1 h 30). 

Un élève doué (**) 
de Bryan Singer (Etets-Unè* 1 h 51). 
le vent en emporte autant 
a wejdnciuMyioD 

(FranœArgerrtinef^ys-Bai 1 h 30). 

de Nora Ephron (Etats-Unis, 2 heures). 

{**) fikn intenfit aux moins de 16 ans. 

Tous les fams Paris et régions sur le Minitel, 
3615-LEMONDE. ou tél. : 08-36-68-03-78 
(223 F/m in) 



de Thomas Bemtord, mise en scene d'Ar- 
lette Téphany. 

7 heëüv 14-Ja an-Marie Serreau 20 avenue 
Marz-Sangnier, W. A4 Porte-de-Vànves. Le 
26, à 20 h 30. TéL : 01454549-77. De 60 f à 
120 F. Jusqu'au 14 mars. 

Vendes (en arabe Ebanais) 

de Rafk AH Ahmad, mise en scène de Roger 

Assaf. 

Institut du monde arabe, 1. rue des Fossés- 
Saint-Bernard, S *. M> Jussieu. Le 26. a 
20 h 30. TéL: 01-40-51-38-14. 50 F et 80 F. 
Dans te cadre de la Quinzaine du théâtre li- 
banais 

NkoiasRrvencq (baryton) 

Eric Le Sage (piano) 

Poulenc: tradition et modernité. 
Bibliothèque nationale de finance (site Tol- 
biac) quai François-Mauriac /ü'. Quai 
de-ia-Gare. Le 26. à 19 heures. Tél. : 01-53-79- 
59-59.1006 
Mit blanche 

Hommage a Jadde McLean. Gaël Horefiou 
(saxophone) invite la rythmique du Coüecüf 
Mu. 

Petit Opportun, 15, rue des Lavandières 
Sainte-Opportune t". Châtelet Le 25 d 
22 h 30 TèL : 01-42-3601-36. 80 F. 

Dominique Petitgand 

Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoir. 
93 Montreuil le 26. à 20 b 30. TèL : 01-42- 
87-2591. 0e4QFàa0 F. 

VSsen 

Centre cutturel suédois 77, rue foyerme. 4r. 
M° Saint-Paul Le 26, à 20 h 30 Tél : 01-44- 
7580-20. Entrée fore. 

Sarde 

Café de la danse, 5 pesage LouôPhUippe, 
ir. A4 Bastffk. Le 26, à 20 h 30. TéL: Oh47- 
00-57-48. 120 F. Âoqu'au 30 janvier. 


Le Grand AEfai 
d'Alfred Hitchcock. 

Britannique: 1950, noiret blanc, copie neuve 
(IhSO). 

Grand Action 5* Tél : 01-43-294440 
Mac-Mahon 17. TèL : 01438624-81. 

Indra 

de Roberto Rossellini, 
italien, 1959(1 h 30). 

LeOuartier latin, ». TëL : 01-43-268465. 



sms 


JuBette 

Olympia, 28, boulevard des Capucines, ». 
Du 9 au 14 février. Tél. : 01-47-42-2549. De 
164FH2S0F. 

Les Arts Floriss a nt s 

Lully : Les Métamorphoses de Psyché. Wil- 
liam Christie (direction). 

OpétarConvque, pbœ Boiekfou. 2r. Le9 fé- 
vrier; à 19 h 30. T3.: 01-42-444546 De 50 F 
à 430 F. 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour ven- 
dues à moitié prix (+ 16 F de commission par 
place). Place de la Madeleine et parvis de la 
gare Montparnasse. De 12 h 30 à 20 heures, 
du mardi au samedi; de 12 h 30 à 16 heures, 
le tfi manche. 

Copenhague 

de Michael Frayn, adaptation Jean-Marie 
Besset mise en scène de Midcael Blakemore. 
Théâtre Montparnasse, 31, rue de la Gaîté, 
Vf. Gaîté. Le 26, à 21 heures. TéL:01-43- 
22-77-74. De 90 F à 260 F. 

Sur ies sommets, te repos (Maître) 


DERNIERS JOURS 


30 janvier: 

Marion de Larme 

de Victor Hugo, mise en scène d'Eric Vigner. 
Théâtre de la Wle. 2 place du Châtelet *- 
Châtelet TéL : 01-42-74-22-77. 95 F et 
140 F 

Duos, sotas, trias et restes ! 1976-1996 
de Serge Vâüetti, miæ en scène de fauteur. 
Théâtre national de FOdéon (petite saBei î. 
place PauLOaudeL ». TèL : 01-4441-3636 
50F. 


héâtre Rive Gauche 




o, ::;c- de la gaire /bOM Pais 


Loc 01 43 35 32 31 

Philippe Avron 

Je suis un saumon 



Du mardi samedi 2i h, 
dimanche 15 h. 


Ffâ* Refera ma 


-■ ?h:hppe Avron sublime Part périlleux 
du Spcctdcie -s unp voix .-■■ LE FIGARO - 
Talent et générosité. >. L'HUMANITÉ - 
Un moment rare. Merci pour c.e 
cadeau RADIO FRANCE VAUCLUSE - 
Du orand art. .. LA MARSEILLAISE 
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EN VUE 


■ Lundi 25 janvier, un « missile 
égaré» tombe sur Basse rah en 
Irak, un autre « d’origine 
indéterminée » atterrit sur Abadan, 

en Iran : « Nous procédons toujours 

à des ciblages ». affirme Anthony 
Zhini , commandant des forces ■ 
années américaines dans le Golfe. 


■ Un trou de 6 mètres carrés, 
profond de 50 centimètres, apparu 
après une rupture de canalisation, 
samedi 23 janvier, prés du numéro 1 
de la Léningradski prospekt à 
Moscou, s'élargissant d'heure en 
heure, atteignait dimanche 
60 mètres carrés et 6 mètres de 
profondeur 


■ En décembre, les quatre hommes 
en âge de procréer s'étant noyés en 
rentrant d'un dancing dans une De 
voisine, VOban Times, journal local, 
lance un appel pour repeupler lona, 
De perdue au nord de l'Ecosse, où 
ne vit plus qu'un seul bébé. 


■ Arteminsz, cent ans, vient 
d’épouser à Varsovie Antonina, sa 
cadette, après de longues 
fiançailles. 


■ PetronOa Ferez, de Cazones, 
petite ville de l'Etat de Veracruz au 
Mexique, s’est suicidée à l’âge de 
cent dix ans. 


■ Jeudi 28 janvier, une internaute 
qui surfait dans un café Internet de 
Moenchengladbach en Allemagne a 
pu sauver, en « cliquant * 
rapidement des secours, la vie d'un 
Norvégien qui, après s’être tranché 
les veines, s'était connecté au 
réseau. 


■ Le 22 décembre, une Hongroise 
de soixante et onze ans, habitant 
un quartier de Bucarest, descend à 
son cellier. Au moment d’en sortir, 
la poignée se brise. Les pompiere 
l'ont libérée, le 22 janvier, dans un 
état satisfaisant * grâce à ses 
stocks de confitures et de jus de 
tomate. 


■ Georg Weber, responsable du 
diocèse de Zurich, « renvoie à ses 
livres» Katharina Hoby, trente-six 
ans, qui veut devenir pasteur, et 
propose pour remplacer la jolie 
théologienne suisse, surnommée 
l’«c ange blond », une candidate de 
quinze ans son aînée 
« correspondant aux critères 
requis ». 


■ Sa femme avait, sans plus 
attendre, mis fin à la vie commune 
en apprenant que l'administration 
devait annuler pour vice de 
procédure 7 500 mariages conclus à 
Ro ussé dans le nord du pays : 
Stamen fvanov demande un 
dédommagement de 20 millions de 
leva à l’Etat bulgare (environ 
2 000 francs). 


■ Cette année, les amis des 
animaux ont préféré ne pas 
perturber les villageois de 
Manganèses de la Pohorosa, en 
Espagne, qui ont coutume, à 
l'occasion de la Saint-Vincent, de 
précipiter une chèvre de leur 
clocher pour la recueillir quinze 
mètres plus bas dans un drap, en 
criant olé! 


Christian Colombaiü 
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LE MONDE / MERCREDI 27 JANVIER 1999 


Quand George Orwell fustigeait le « 


li> 


» 


La revue « Commentaire » publie une préface restée inédite à « La Ferme des animaux». 
L'auteur y dénonçait en 1944 les ravages des modes intellectuelles ■ 


LE «POLITIQUEMENT cor- 
rect », qu’il soit de gauche ou de 
droite, ne date pas d'aujourd’hui, 
pas plus que la «pensée unique », 
de gauche ou de droite elle aussL 
George Orwell, en 1944, dénonçait 
déjà les méfaits de la mode et de la 
doctrine sur Paralyse et la relation 
des faits. Le grand écrivain britan- 
nique s'y attacha tout particulière- 
ment dans une préface à son ro- 
man Animal Farm, restée inédite et 
que publie le dernier numéro de la 
revue Commentaire (n°84, hiver 
1998/1999). 

Ecrit à Londres, pendant la 
guerre, Animai Farm est une dé- 
nonciation allégorique du totalita- 
risme soviétique. Il fut mal ac- 
cueilli par la critique. Orwell s’y 
attendait, le disait même dans 


cette fameuse préface, dont la 
portée va bien au-delà des cir- 
constances et paraît toujours aussi 
pertinente pour peu qu’on consi- 
dère que sa dble - les intellectuels 
britanniques - n’a aucunement le 
monopole de l’attitude que dé- 
nonce Fauteur «B y a en perma- 
nence une orthodoxie, un ensemble 
d’idées que les bien-pensants sont 
supposés partager et ne jamais re- 
mettre en question », écrivait-il. 
« Quiconque défie l'orthodoxie en 
place se volt réduit au silence avec 
une surprenante efficacité», non 
par le très libéral gouvernement 
de Sa Majesté, « mais dans la 
presse populaire ou dans les 
périodiques destinés aux intellec- 
tuels», par décision des faiseurs 
de mode de l’époque. 


"Biimw iwsgaaa— m&wax. 

Commentaire 


Numéro SVHncr 1998-99.' 


En 1944, « l’orthodoxie intellec- 
tuelle exigeait une admiration sans 
réserve pour la Russie*, alliée de la 
Grande-Bretagne dans la guerre 
contre le nazisme. Celui qtti.allàit 
écrire 1984 (publié en 1949) ob- 
serve : «Üest pratiquement impos- 
sible défaire imprimer aucune cri- 
tique sérieuse du régime soviétique. 
(_) Et cette conspiration à l’échelle 
de tout le pays pour flatter l'allié 
russe se déroule dans un climat gé- 
néral de réelle tolérance intellec- 
tuelle. Car, si nous n'avons pas le 
droit de critique r le gouvernement 


savi&que, nous sommes du 7 noiftr à 
peu près libres de critiquer le nôtre. -. 
Il n V aura presque personne pour 
publier un texte contre Staline, mais 
on peut s'en prendreà Churchill en 
toute sécurité.» 

Cette « servilité » à l'égard de 
F URSS « est spontanée, étrangère à 
l'action d'un quelconque groupe de . 
pression », justifiée à coups de 
« cela ne se fiât pas », « «Far n'est 
pas opportun », «cela fait le jeude . 
tel ou tel intérêt réactionnaire». 
Exemples : «La BBC a célébré le 
25 e anniversaire de F Armée rouge 
sans même mentionner le nom de 
TtotskL Cela revenait à peu près à 
célébrer la bataille de Trafalgar 
sans parier de Nelson, mais aucun 
intellectuel anglais ne jugea bon de 
protester (...) ; lors de la. guerre 


DANS LA PRESSE 


LE FIGARO 
Pierre Rousselin 

■ A vouloir trop en faire, les éco- 
logistes allemands risquent de 
voir leurs centrales nucléaires 
continuer à tourner bien plus 
longtemps qu'ils ne le souhaitent 
Certes, l'abandon de l’atome était 
inscrit au programme électoral de 
la coalition au pouvoir. Mais ii 
n'était pas dit que cela devait se 
faire dans l'improvisation et la 
précipitation, aux dépens des in- 
térêts des Allemands. (...) Jurgen 
Trittin a essayé de passer en 
force. Au nom de l’aile fonda- 
mentaliste des Verts, le ministre 
de l'environnement voudrait que 
toutes les centrales cessent de 


fonctionner d’id à 2002, avant 
même qu'on ait eu le temps de 
développer des sources d’énergie 
alternatives. (...) Devant un tel 
amateurisme, Gerhard Schxûder a 
dû mettre le holà. (...) L'examen 
du projet de loi sur l’abandon du 
nucléaire a ainsi été repoussé. (...) 
C'est au chancelier que le plus dur 
reste à faire : il hti faut, de toute 
urgence, faire comprendre à ses 
alliés Verts que l'Allemagne ne 
peut se mettre à dos ses deux 
principaux partenaires, la France 
et la Grande-Bretagne [toutes 
deux concernées par des contrats 
de retraitement]. 


LA TRIBUNE 

PascaiAubert 

■ Gerhard Schrôder a choisi de 


ne pas se reposer sur les seuls ar- 
guments de ses alliés écologistes 
pour débrancher les centrales 
nucléaires dans son pays. Deux 
éléments ont inspiré ce change- 
ment de pied. D'abord, l’agace- 
ment de Paris et de Londres était 
trop marqué pour être balayé 
d'une cavalière fin de non-rece- 
voir aux demandes de compensa- 
tions. Ensuite, un consensus sur 
l’abandon du nucléaire outre- 
Rhin est difficilement înf agjnable 
sans la coopération des grands 
groupes Industriels concernés. 
Partant de ce doublé constat- un 
peu tardif... -, Gerhard Schrôder 
entend prendre son temps pour 
orchestrer une sortie en bon 
ordre du nucléaire. (-) En pleine 
présidence de l’Union euro- 


péenne, le nouveau chancelier rie 
peut pas se permettre une crise 
ouverte avec deux de 1 ses princi- 
paux interlocuteurs [Londres et 
Paris]. 


TIME 

Thomas Sanction 

■ A cinquante-trois ans, Daniel 
Cohn-Bendit n’est plus un révo- 
lutionnaire anarchiste. Mais fl n'a 
rien perdu du panache, et du 
culot qui ont fait dè lui le pins cé- 
lèbre des dirigeants du mouve- 
ment de mai 1968 - et qui font de 
lui, aujourd’hui, la plus charis- 
matique, et exaspérante, des per- 
sonnalités de la scène politique 
européenne. Il est peut-être le 
premier homme politique vérité- : 
blement européen. 


d'Espagne, les journaux de gauche 
anglais hésitèrent pas à calomnier 
les organisations du camp républi- 
cain que les Russes étaient décidés 
àécraser.» 

' Animal Farm- La Ferme des ani- 
maux - fut publié en France en 
1964^ (Gallimard) puis dans une 
nouvelle traduction en 1981 
(Champ fibre) (les éditions Ivréa 
«fl gnaimt une première traduction 
parue aux éditions O. Patfré, à Mo- 
naco, en 1947, qui semble-t-il est 
restée confidentielle). Comme 
. r ensemble de l'œuvre (FOnveH (à 
l’exception de 2984), le livre a été 
réédité par Ivréa, qui a entrepris 
(en coédition avec L’Encyclopédie 
des nuisances) la première publi- 
cation en français des Essais; ar- 
ticles, lettres, en quatre volumes. 
La préface que reproduit la revue 
Commentaire figure dans le vo- 
lume III (1943-1945, 250 F, 

3820 euros), parti cm septembre. 
En anglais même, cette préface ne 
figure pas dans r édition des Essays 
et n’a été publiée qu’en 1995 dans 
une édition fltastDée du roman. 

- Orwell y écrit encore: «B se 
peut que, lorsque ce livre sera pu- 
blié, mon jugement sur le régime so- 
viétique soit devenu l'opinion géné- 
ralement admise. Mais à quoi cela 
servira-t-il ? Le remplacement 
d’une orthodoxie par une autre 
n'est . pas nécessairement un pro- 
grès. Le véritable ennemi, Cest Pes- 
prit réduit à Pétât de gramophane, 
et cela reste vrai que Von soit d'ac- 
cord ou non-avec le disque qui 
passe à un certain moment» 


Alain Frachon 


SUR LA TOILE 
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Un site où les Français peuvent se Iivrer.à4eur sport favori ; se plaindre de l'admiaistrâfe 


«JE CRITIQUE, donc je pro- 
pose»: telle est la devise affichée 
sur le site « Cahiers de doléances 
et projets », qui recueille depuis 
quelques semaines les plaintes des 
in te maure s français sur le fonc- 
tionnement des grandes adminis- 
trations (ministères, Sécurité so- 
ciale, SNCF, Urssaf, hôpitaux...), 
ainsi que leurs suggestions pour 
améliorer leurs services: «Toutes 
ces administrations monstrueuses 
ont beaucoup de mal d offrir des 
services de qualité mais les Français 
se contentent trop souvent de bou- 
der, ou de critiquer à travers des 
propos de comptoir », estime Xavier 
Mauxy, webmestre du site. 

Le projet a été lancé par le Chib 
de l'Arche, initiateur notamment 
de l'Association française pour le 
commerce et les échanges électro- 
niques (Afcee), qui s'est allié pour 
l’occasion à Admiroutes, une asso- 
ciation amie regroupant des hauts 
fonctionnaires militant pour la 
modernisation du service public, 
ainsi qu'à Adminet, centre de do- 
cumentation en ligne géré par des 
fonctionnaires bénévoles. 




Partant du principe que «T Etat, 
c’est vous », les concepteurs de 
l'opération espèrent que leur site 
deviendra un Instrument de dia- 
logue permanent entre tes citoyens 
et l’administration. En un mois, le 
forum a reçu environ 150 contribu- 
tions. La moitié concernent des dé- 


tails pratiques, comme la possibili- 
té de payer ses timbres fiscaux par 
carte bancaire dans les bureaux de 
tabac ou la création d!nn guichet 
unique afin qu'une seule déclara- 
tion suffise à Informer tous tes ser- 
vices a dminis tr a tif: d'un change- 
ment d’adresse. 


Les autres propositions s'at- 
taquent à des problèmes plus 
vastes, comme la puhEcatibn gra- ■ 
fuite d» appels cToffre^lancés par • 
tes administrations oula possjbffité " 
de suivre la trace d’un dosater dans 
les méandres des services publies .: 
«Ce sont souvent de bonnes Uféej,^ 
dont quelques-unes doivent' d^jà -, 
s’empiler dans les bureaux des ad- 
ministrations, avec cette différence, ■ 
que les propositions dès cahiers rie 
doléances émanent de la basé, . des * 
atoyent»' .. 

Incidemment, les auteurs du. • 
projet rappellent que les plaintes 
contenues rfam les cahiers de do- 
léances de 1789 «n'ont pas été 
écoutées, avec les conséquences que 
Pansait», pour ÏAnrienlUSgime. Ils 
souhaitent & présent contacter dif- 
férents responsables administratifs r 
pour les inciter à consulter 1e site. 
Une première synthèse des cri- 
tiques et des propositions des ci- 
toyens-internautes sera publiée à 
r occasion de la F6te de l’Internet, 
les 20 et 21 mars. ' 


■Plusieurs associations améri- 
caines de défense des droits ci- 
vfcjceS; dontEpit (Heetrank: Priva- 
cy lnfonnatkm Cerner), ont lancé 
un mot d’ordre de boycottage des 
pL O dri tâ de la société Intel, pour 
pro te ster contrô le lancement pro- 
chain ‘d'un microprocesseur per- 
mettant une identification antotna- 
tique et systématique des usagers 
d'Internet. Cobjectif est d’aider au 
développement du commerce élec- 
tronique et d'empêcher te piratage 
de loÿdeb, mais les défenseurs de 
la vie privée craignent un fichage 
générafisé des intemautes. Le boy- 
cottage coïncide avec le dflrut des 
pourparlers entre les Etats-Unis et 
rutilon européenne sur le dossier 
de la protection de la vie privée sur 
leNèt-fAEJ- 


SyMeDodéBer 


ENCHÈRES EN LIGNE 
■ La salle de vente new-yorkaise 
Sotheby's a annoncé l’ouverture 
prochaine d’un site Internet qui 
permettra d’acheter des antiquités, 
des œuvres d'art, des bijoux et des 
objets de collection. Le montant 
des enchères en figue sera plafonné 
& 10 000 dollars par article. Les par- 
ticipants devront s’inscrire à 
l’avance. . : 

wwwjatiidrys.com 
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PLATON avait une conception 
dogmatique de l’esthétique. La 
beauté, à ses yeux, n’était pas 
seulement l'expression formelle 
de 1a perfection. EDe était surtout 
la traduction d'une certaine har- 
monie entre le beau et le bien. La 
beauté apparente, pour lui, ne 
comptait pas. Une chose ne hn 
semblait belle que dans la me- 
sure où elle était adaptée à sa 
fonction. Elle n’était vraiment 
parfaite que lorsqu’elle était par- 
faitement utfle. Le plus beau 
casque était celui qui protégeait 
le mieux la tête du soldat Mais 
tout 1e monde n’est pas Platon. A 
chacun son miroir. Notre société 
de limage a de l'esthétique une 
conception moins intellectuelle 
et plus visuelle. Il ne faut pas rire 
des hommes et des femmes qui 
recourent à la chirurgie esthé- 
tique parce qu’ils ne supportent 
plus leur image. Quelle que soit, 
parfois, la puérilité de leur 
comportement, leur souffrance 


n’en est pas moins respectable! 

n n’y a donc rien à redire au 
débat que France 2 consacrait, 
lundi soir, à celles et ceux qui se : 
sentent si mal dans leur peau 
qu’ils ont envie d’en changer. 
Tant mieux pour Nathalie si elle 
se sent plus jeune avec deœntdes 
en moins sur le front Tînt mieux 
pour Christine si elle se croit pins 
féminine avec deux gros seins. 
Tint mieux pour Amal si elle se 
voit plus jolie avecmmeHtôn re- 
touché. Tant iris 7 pour -Angelo si ' 
une seule séance de lipoaspfrar 
tiou ne suffit pas à effacer m- 
double menton. On serait même : 
allé jusqu'à dire que la déman y 
de Jean-Luc Delarue avait quel- 
que chose de soààifl^,ito-'‘ 
qu'elle joignait Futüe au divertis- 
sement, s’il n'en avait pas faitun 
peu trop pour le seul plaisir de/ 
faire tire aux dépens d'autrui. Le 
témoignage de ce coiffiàir ftalien 
qui s'était fait rembourrer les 
fesses et implanter de faux pecto- 


, raux pour apparaître plus viril 
était Intéressant. Mais était-il 
vraiment indispensable de lui de- 
: mander d’enlever sa chemise 
pour amuser la galerie ? 

H y avait, ce ImkB soir, mieux à 
faire ch étudiant le procédé expé- 
rimenté par les esthètes du 
Conseil constitutionnel pour 
mettre le prérident de la Répu- 
blique à l’abri des outrages du 
. temps qui le menacent en tant 
• qtfanden maire dé Paris, Cette 
' opération étaft délicate. Elle 
consistait à concevoir un ma<y pM » 

protecteur qui fasse écran à 
toutes les atteintes extérieures. 
Comment rendre virginale une 
.façade rattrapée .par son passé? 
' jean-Luc Delarue a raté l’occa- 
; sion dé porter ce cas d'école sur 
- la place publique. Cest d'autant 
plus dommage que les'plastidens 
du Palais-Royal ont fait preuve 
\ dîme imagination qui n'a rien de 
platoniquepuisqu’llsoiit inventé 
le UfÜng.pour.raison d’Etat 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


RADIO-TÉLÉ VISION 

MARDI 26 JANVIER ~ 


LE MONDE / MERCREDI 27 JANVIER 1999 / 31 


19.00 Police spéciale ■ ■ 

Samuel Fufler (Etats-Unis. 19M. . 

N*. v.o.,9ümln)- OnéOassks 

2030 Les Bas-fonds de Fiîscobb 

Jules Dassin (Etats-Unis, 1949, 
m, vjs-, 95 min}. ClnéOassics 

2040 Aitavffle, la véritable 
histoire des fou rmi» ■ ■ 

«raid CaUeran (France, 1 997, 

70 mm). Canal* 

2030 Boire et déboires ■ ■ 

BJateEdwznfe (Etats-Unis, 19S7, 

110 mm). TFi 


20 55 A cause «Ton assassinat ■ ■ 

2235 Le Coopte 
invisible ■■ 

Norman TL McLeod (Etats-Unis, 1 937, 
N n vA,9S min). ClnéOassics 

22.10 Total Recall ■ ■ 

Paultertioeven (Etats-Unis, 1990, 
va. 115 min). CI né Cinémas 

2230 ► Nord ■ ■ 

Xavier Beauvois (France, 1991 . 

105 mm) Paris Première 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1830 Nnüe paît ailleurs. 

Invités.; John tandis, Dominique 

aa&sr 4 

MkMte Fitoussi. canal* 

'9.10 et û.10l£ Rendez-vous, invité: . 
Pnilppe Douste Blazy. in 

2030 20h paris Première. 

Invhé rjeanTodt Paris Première 
2030 Pourquoi ça marche. M6 

2130 Le Gai Savoir. 

Invités : Fabrice Luchini, 

Ovi^ui Sauvage, CiSes Martm- 
ChaufSer, Pierre Leonardi, 

Atan Kn»er, Marc Wertzmann, 
Philippe Tesson. Parts Première 

2135 Temps présent Genève-teud. 

le mariage du siède. TV 5 

2230 Place de la République France 2 

23.15 Comment ça va ? 

Les troubles du sommelL France 3 
0.15 CaprtaL 

_ Signes extérieurs de richesse. M< 
035 Le Cercle. La bande dessinée. France 2 
035 Strip-tease. Ffemme de robe. 

Cûté cour, côté jardin. Les Mousons . 
rouges. M'en fous. France 3 

130 Saga-Cités. 

Vww chez moi, j’habite un musée. 

Les fiées du Moment. France 3 


DOCUMENTAIRES 


1830 Daniel Humair Ail-Stars. Muzzïk 
1930 Ciao Sella Cîûo. 

L'ail des militants d’extrême 
gauche iuDens en France. Planète 

1930 Le Musée d’Orsay. 

L’art et Fa viHe. .Odyssée 

2030 Les Tribus indiennes. [5Æ0J. 

Planète 

20.15 La Tête dans les nuages.-- Arte 

2035 Parlons des ordures. Planète 


Histoire 

Odyssée 


2040 ►La Vie i en face, anéma Itinérant, 
rêves et misions. Arte 

2045 Ernst Gombrich. Histoire 

2035 Le Prince de GaDes. 

Un siècle de scandales. Odyssée 

2130 Mississippi, 

Jes années noires. [2/2 J. ptanète 

2130 Maestro, rvsj. 

Le XVI 11” siècle à Venise. Mezzo 

2145 La Conquête du cosmos. 

\V2\ La mise en orbite. Histoire 

2130 Albinos en Afrique. odyssée 

2235 Les Aqnanautes. 

Les épaves sous-marines. Planète 

2245 Don Sergio, l’homme qui a 

réinventé l'automobile. odyssée 

2330 L’Egypte. [2/5]. Histoire 

23.15 Plans de vol. 

Entre cW et mer. Odyssée 

2330 L’Epopée des fusées. 

P/raf Planète 

2340 Les Sœurs Brontë 

et la Gent masculine. Arte 

2340 Florence. 

la puissance du passé. odyssée 


SPORTS EN DIRECT 


Odyssée 


1735 FOÛtbaH Masters PSC. 

PSG, Anderiedu et M Han AC France 2 

2040 Basket-baO. Pro A: Antibes- 
, . Chalon-sur-Saône. Eurosport 

. 130 Tennis. 

Internationaux d’Australie. 

Quarts de finale. Eurosport 


MUSIQUE 


2130 L'Orchestre de la RIVE 

mue Solex; Poulenc et Stravinsky. 

Dtr.ArpadJoo. mm» 


2240 Le jeune CasskJy a ■ 

John Fbrd et Jack Cardiff (Etats-Unis, 
1965, va, 110 min). anétoQ 

2340 Le Grand 

SoauneDB ■■ 

Howard Hawtcs (Etats-Unis. 1946, 

N., 115 min). dnéCtassI 

035 BdQler’s Crossing ■ ■ ■ 

Joël Coen et Ethan Coen (Etats-Unis, 
T990.1I0 min). QvéQntm 

035 Kafka ■ ■ 

Steven Soderbergh (Etats-Unis, 1991, 
N., va. 100 min). AT 


nis, 1946, 
dnédasslcs 


22.15 Une vie de héros, 

de Richard Strauss. Par rœ-chestre 

symphonique de Londres, 

olr. Michael Tfbson Thomas. MuzzBc 

2245 Concert OérambaulL 

Awec Jean-Chartes AWtzer, orgue. 

Par II Seminario MustaJe, 

_. dir. Gérard Lesne. Mezzo 

2330 Zarzuela : EJ Caserio. 

Opérette de Guridl. 

Mise en scène. Julian Perez Munoz. 
Parle* Chœurs du théâtre Calderôn. 
dir. José A. Irastorza. Muzzïk 


(téléfums 


21.15 Les Pédiatres. [4M]. 

RTBF1 

2145 Hurlèrent David skymun 

Arte 

2225 Secrets d 'outre-tombe. 

John Patterson. 

RTL 9 

2240 Visions de choc. Sam Pillsbury. M fi 

1 SÉRIES 

m 


2130 SeinfêkL [2/2}- L’album. Canal Jhnmy 
2145 ADy McBeaL Happy Blrthday 

Baby (voj. The I rimâtes (va). Téva 
2230 Fatieo Angels- 

L'Impasse (va). Canal Jbnmy 


L'Impasse (va). Canal Jbnmy 

2240 High Secret City. 

Kermesse de printemps. Les aides 

Files. TFi 

2230 MIDennium. 

Un enfant en Arcadie. TSR 

2230 Galadka. 

[1/2]. Les Cydoris arrivent, 13*”* Rue 

2235 TWin Ptaks. 

Episode 4 (va). Série Club 

2335 Star TVek, la nouvelle génération. 

Le secret (va). Canal Jim my 

2335 StarTtèk, Deep Space Nine. 

Progrès (wa). Canal Jhmny 

045 Cop Rock. 

Episode pilote. Canal Jhnmy 


NOTRE CHOIX 


•17.10 Ciné Cinéma lii 
Arizona Junior 

Un voleur repenti épouse une 
femme-flic qu’a a connue en pri- 
son. Elle est stérile. Le couple, qui 
veut un enfant, enlève l’un des 
quintuplés nés au foyer d'un riche 
marchand de meubles. Une comé- 
die désopilante où Joël Coen paro- 
die divers genres cinématogra- 
phiques, dans un style de dessin 
animé frénétique. Avec Nicolas 
Cage et HoDy Humer. -/.S. 

• 2240 France 2 
Place de la République 

Deux fois par mois, le magazine 
de Gifles Schneider et Yamina Ben- 
guigui met en valeur les initiatives 
« citoyennes », nombreuses et va- 
riées, de ceux qui tentent d'appor- 
ter une réponse originale aux défis 
de ce temps. Thème retenu pour 
ce numéro : Comment aider tes pa- 
rents à redevenir des parents ? Mo- 
nique Chas se ri au a rangé au ves- 
tiaire son passé de scientifique 
pour prendre une tout autre direc- 
tion. « Les femmes, c’est la vie. 
qu'est-ce qu'elles vont foire comme 
enfants demain ?» Dans une mai- 
son du XIII e arrondissement, elle 
accueille les femmes indésirables 
dans toutes les autres structures. 
Monique consacre tout son temps 
à ces exclues parmi les exclues, 
souvent séparées de leurs enfants, 
et les aide à redécouvrir leur fémi- 
nité et à assumer leur râle de mère. 
A vingt-trois ans, Kbalid, lui, se vit 
comme un intermédiaire : fl veflie à 
la fois sur les plus jeunes dans la 
cité tout en rendant visite aux pa- 
rents déboussolés, en mal d’auto- 
rité. Grâce au théâtre-forum de Fa- 
bienne Bmgell, à Vaux-en-Velin, 
une mère de famille, agent d'en- 
tretien, a appris quV on peut édu- 
quer un enfant sans crier et sans 
taper»-. - C. Me. 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


193S Le Bfgdil. 

2000 Journal, Méléo. 

2030 Boire et déboires ■ ■ 

Film. Blake Edwards. 

2240 Higta Secret City. 

Kermesse de printemps. 

035 Le docteur mène l’enquête. 
Le corbeau. 

1.15 TF 1 ouït. Météo. 


FRANCE 2 


17.20 et 22.25 Un livre, des livres. 
1735 Cap des Pins. 

1735 Football 
Masters PSC. 

En direct. Paris Saint Germain. 
Anderiecht et le Milan AC 
1930 1 000 enfants vere l'an 2000. 
1935 et 0.10 L’Euro. 

2030 Journal, Météo. 

2035 Hot Sbots 1 2. 

FîlraJimAbrahams. 

2230 Bouche à oreille. 

2240 Place de la République. 

0.15 Journal, Météo. 

035 Le Cercle. La bande dessinée. 


FRANCE 3 


1830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

1833 L'Euro, mode (TemploL 
1835 19-20 de rinfoimatioD, Météo. 
2035 CoSby. Le magasin d’antiquités. 
2035 Tout le sport. 

2035 Questions pour un champion. 

Masters d'argent. 

2245 Météo, Soir 3. 

23.15 Comment (a va? 

0.10 Magazine olympique. 

035 Strip-tease. 

130 Saga-Cités. 


CANAL + 


b En clair jusqu'à 20.40 
1830 Nnüe part ailleurs. 

2030 Le journal du cinéma. 

2040 Attaville, la véritable histoire 
des rourmis ■ ■ 

Film. GéraU Laideron. 

2130 En chair et en os ■ 

Film. Pedro Almodovar (vaL 
2330 Gilbert G râpe ■ 

Film. Lasse Hallstrâm (vaL 
1.20 Cest ouvert le samedi 


1940 Archimède. 

1945 Météo. Ane infa 

20.T5 Reportage. La Tète dans les nuages. 

2040 » La Vie en face. Cinéma itinérant. 

Rêves et illusions. 

2140 Soirée thématique. 

Les trois sœurs du Vorttshire. 

Le monde des sœurs Brontë. 

2145 HurWenL 
Téléfilm. David Skynner. 

2340 Les Soeurs Brontë 
ei la Gent masculine. 

030 Les Sœurs Brontë aujourd'hui. 
030 Biblio. 

0.55 KafltaBH 

Film. Steven Soderbergh (val 


1930 Mariés, deux enfants. 

1934 Le Six Minutes, Météo. 

20.10 Notre beDe famllle- 

20.40 Décrochage Info, 

E = Mb découverte. 

2030 ftrurquoi ça marche. 

2240 Visions de choc. 

Téléfilm. Sam Pillsbury. 

0.15 CapItaL Signes extérieurs de richesse. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Elisabeth David. 

2130 Poésie studio. Franck tenaille. 

22.10 Mauvais genres. Festival 

international de la bande dessinée a 
Angoulëme. Invité : François Boucq. 

2330 Nuits magnétiques. 

Farniente au temps de la paresse. 


FRANCE-MUSIQUE 


2030 Concert- Par l’Orchestre symphonique 
de la Radio de Stuttgart, dir. Gary 
Bertini ; Œuvres de Madema, Bartok, 
Stravinsky. 

2230 Musique pluriel. 

2337 Le Dialogue des muses. 


RADIO-CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées. Suite pour orchestre rr C 
BWV l ite’.de Bach, parla Musica 
An tiqua Koln.dir. Reinhard GoebeL 
2040 Le leune Francis Poulenc. 
Concert. Œuvres de Poulenc, Mozart, 
Schubert, Debussy, Stravinsky, 
Poulenc, Scotto. 

2240 Les Soirées- (suite]. Œuvres 
de Satie. Poulenc, Groupe des Six. 


MERCREDI 27 JANVIER 
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FILMS DU JOUR 


133» nés Bas-fonds de Frisco ■ ■ 

Jute. Dassin 

i Etats-Unis, 1949, N-, va, 

95 min). anéOassfcs 

1330 Jardins de more ■ ■ 

Franao Ford coppola (Etats-Unis; 
1987.110 min). Onear) 

1435 Fargo ■■ 

. Joël coen «tEihanGoen (Etats-Unis, 
1995,100min). Ont Cinémas 

14.40 Le Pont» 

Bernhard Wkfci (Allemagne. 1959, N- 
lOOnût). ÔoéCUssKs 

1830 L'Aventure 

de Catherine CNN 

Pierre Beudwt (France, 1990, 

300min). Ciné Cinémas 


1930 là vàifeia dei sogni ■ ■ 

Luigi Gomenôm (Italie, 1954, N- va, 
90min). dnéClassits 

19.00 La Semaine 
do sphinx ■ R 
Danide Lodtetn (Italie, 1991, 

95 min), dnéstar2 

2030 Le Grand Sommes ■■ m 

Howud Hawfcs (Etats-Unis, 1946, N_ 
VA^155min). Gnèctessus 

2030 Arizona Junior ■ ■ 

Joël Coen (Etats-Unis, 3987, 

95 min). Ctoé Cinémas 

2130 Prospero’sBooksBl 
teer Greenaway (France - 
Grande-Bretagne, 1990, va, 

125 min). Gnéstar2 


GUIDE TÉLÉVISION 


.2235 Garçon 

Claude Sautet (France, 1 983, 

95mm). anédnémas 

2335 Rue de PEstrapade ■ ■ 

Jacques Becker (France, 1952, N., 

100 rrrmi- Ciné Qassics 

2335 Le stdefl brfDe pour 
tout le monde ■ ■ ■ 

John Ford (Etats-Unis, 1953, N., va, 

95 min). Onèurite 

045 Le Couple invisible ■ ■ 

Norman Z. McLeod 
(Etats-Unis, 1937, N., va, 

95 min) CinéClassks 

125 L’Œil du matin ■■ 

Claude Chabrol (France, 3961, N., 

80 min). Arte 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 

• 23.10 tfi TÉLÉVISION 


• 23.10 TFI 
Le Droit de savoir 

Paris à la merci 
des infra-terrestres 

L'INTITULÉ du dossier. Les Mys- 
tères de Paris, semblait annoncer 
une exploration des « dessous * 
de la Ville Lumière et faisait 
craindre quelque complaisance un 
peu voyeuse. Injuste prévention! U 
s'agit bien d’une découverte du 
sous-sol de la capitale et non 
d’une contre-plongée à Pigaile. En 


1345 Les Feux de l'amour. 

1435 25- sud. 

1530 Cinq sur 5! 

1620 Extrême limite. 

1630 Medicoptcr. 

1740 Beverly Hills. 

1825 Exclusif. 

1935 LeBlgdiL 

2030 Journal, Tiercé, Boom. 

2045 Météo, Météo des neiges. 
2030 Combien ça coûte ? 

Le temps c'en de l’argent. 

23.10 Le Droit de savoir. 

Les mystères de Paris. 

030 Minuit sport Patinage artistique. 

1.10 Nautisme. 



COL 1 A 1 lait iThilv rlyw Çpvirir/% 


tout être humain, une taupe - ou 

1 en a Lire I 

| magazines 

mu i/^o Le Mot uuo uc rrance. 

fc.-;! -Catv îRijflpr xnri FrlpivK MiittHi 

1-55 Tennis. Open d’Australie 

fdAiYtUînxIiK HaUTP^ Fiimcwift 

un rat - sommeille. Le monde 

■ rKArJCt Z 9 

, — 1825 ► 5 colonnes à la une. Planète 

(uaunnidiQ udiiR3^ cui iPyin «. 

sous-terrain fascine. Celui de Paris 

1350 Derrick. 


1325 RaroteiTExpen. 

Invité: Laurent Malet.. France 3 

1430 Les Dossiers de l’Histoire. 

Dam les fih d’argent 

de ms robes. Histoire 

1630 Saga-Cités, fatima. France 3 

1635 Planète animal 

L’arche, 2 000 ans après 

Us baleines. TMC 

1635 Zapping Zone. Disney Chaane! 

1830 Stars ffl Stock. Wrlc Dauÿas- 

Sophia tarai. Pans Première 

1830 NuBe part ailleurs. 

Invités : Latnyn HiU ; Robert Hue j 
KarînViard. Canal* 

2030 20 b Raris Première. 

jean-Mme jetmet. Paris Première 

20.05 Au-delà des grilles. 

invité : Daniel Bloch. TSR 

20.45 Les Mercredis de rHistoire. 

Les Soldats de riRA [2Û] : Du 
terrorisme au combat poétique. Arte 

2045 ► Les Dossiers de l’Histoire. 

Les petites Indes. Histoire 

2030 Combien ça coûte ? 

irtfcés : Michel Galabru ; 

Mathilde Seigner. •’ TFI 

2055 ► La Marche du siècle. 

La Marche du siède: 

"9S7-1999. France 3 

2130 Paris modes. Les collections hommes 
PrÉt-â-poner automne-Wwr 
19992000 à MBan. Parts Première 

2135 fHebdo. 

Le diable au corps. 

Le petit Jésus est «tir. ■ TV5 

224S Ça se ifoone. Faut-a r fin v enie r 

la vie de couple? France2 

S30 Le Magazine dé l’ Histoire, 
invités : Dominique VeSon ; 

Pascal Ory; Robert Muchembled; 
Anthony ftôwtey. Histoire 

23.10 U Droit de savoir. 

Les mystères de Paris. TFI 

0.10 > Un siècle d'écrivains. 

SL-none de Beauvoir. France 3 


bOOCUMTNTAIRES 


1735 Le» Grandes Expositiuns. 

Ma-oL Pteoète 

1735 Le Kangourou du désert Odyssée 

17.45 L'Hisuûe des grains balleès. 

HÇ-20J. CoppéBaT Meno 


Odyssée 


1830 le Monde des animaux. 

Les Corbeaux 

du P3V5 deGaSes. La Cinquième 

1830 L’Egypte. [2/5}. Pyramides, 

maahnes d’éternité. Histoire 

1830 Don&igjo.Pbonuneqida 

réinventé l’antœDobüe. odyssée 

1930 Connaissance. 

La Main ; éloge de la main. Arte 

19J5 Maestro.!»]- 

Le xvi il" tiède, a terïse. Mezzo 

1930 Conférences de presse. 

9 septembre 1965 PA]- Histoire 

1935 Les Grands Composteurs. 

[3/7]. Gustav Mahter. Planète 

1935 OothéRoadAgain. 

Jordanie et Syrie. Odyssée 

20,15 Reportage. 

. . Le Business des épaves. Arte 

2030 Rorence, 

b puissance do passé, odyssée 
2035 Cbo «Bdb Gao». 

L'exil (tes mditantb d’extrême gauche 
itafiens en France. Planète 

2035 Une fifle contre b Mafia. Téva 
2135 Chili impressions. [4M]. 

. Monsieur Ve président. Histoire 

2140 LeslYîbns Indiennes. 

[5Û0J.LesChjnoofc Planète 

21.« I MuvrroL ‘ Mezzo 

21 45 L'Ombre du Maréchal. 

Chronique des années noires 
en Limousin. Odyssée 

22.10 Parions des ordures. planète 

2240 Vivre sur b banqtflse. 

Une aimée 

en Antarctique. Odyssée 

23 J0 Mississippi, tes années noires. , 
12/2]. Planète 

2340 Big Fish-iû China. Chié Cinémas 

23.40 Le Musée d’Orsay. - 

L'anetiavffle. Odyssée 

2345 Le Secret de Lénine. TSR 

030 Les Aquanautes. 

Les épaves sous-marines. Planète 


SPORTS EN DIRECT 


Planète 
Chié Cinémas 


Odyssée 

TSR 


Championnats d’Europe. 

Programme Kve couples. Eurosport 


Le Mande publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche lundi, l«pro- 
grammes uxaptets de la radio et - accompagnés du code Sho ivView - ceux de la télévision 
ainsi qu'une sélection des programmes du câble et du sateflné. : 

Le nom qui suit le genre dePéraaftn ffibn, téléfilm, etc.) est cehil du réalisateur. 

SIGNIFICATION DES SYMBOLE S ; 

► Signalé dans-* Ve Monde T€lévisk»-Radio-MJiltimédia »- 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

« N ■ Chef-d'œuvre ou classiques 

♦ 9iHPT-riaage spécial pour ies sourds et les nuüemenoants. 


2130 La Belle au bois dormant. 

Musique de Tchalbwskï. 

ParlebaRetdu KIrov. 

Avec r Orchestre de Leningrad, 
dir.VUctorFedatov. Muzzïk 

2245 DldonetEnée. 

Chorégraphie de Marit Morris. 
Musique de Henry PurceO. Par le Mark 
Moms Dance Group Mezzo 


MUSIQUE 


1830 Renato Bnison- 

Lugano, 1983. Avec P Orchestre de la 
Radio-télévision suisse italienne, 
dir. Bruno AmaduccL Muzzïk 

1930 Nigel Kennedy joue Bruch. 

Avec te City 

of London Slnfionla. Muzzïk 

2045 IMovrmL . 

Enregistré en 1994. Mezzo 

2145 Don Carlos, paris, 1996. 

Par P Orchestre de Paris, 

dir. Antonio Pappano. Arte 

23.20 Asian Dnb Foundation. 

Saint-Malo, 1997. Paris Première 


23-50 McCoyTyner. 
jazz a vienne, 1998. 


TELEFILMS 


1830 L’Etrange Rançon. 

George Mfhafka. 

2030 Adieu b vie. 

Maurice Dugowstwt. 

2040 MStobnes de femmes. 

WilEamGrahanv 
2040 Police des Bermudes. 
Marie SobeL 

2035 La Daversée du phare. 

Thierry Redler. 

21.15 Innocence perdue. 

Bethany Rooney. 

22.10 La Légende du. curé de E 

PedroOlea. 

035 The Raven. 

Lawrence Lanoff. 


2030 Dharma & Greg. 

La fiancée de FTnklesain. Téva 

2040 Haniride. Choc. Série Club 

2130 TV/O. Preuve par Tunage. Série Oub 

2230 pïiends. The One Hundreddi 

(va) Canal Jlmmy 

2235 Ab56hmdy Fabûlous. 

Vive le régime I (va). Can*l jlmtny 

2330 ADy McBeaL 

Une histoire cochonne. M 6 

23J35 3* planète après te SoleïL 

WUÎWorkforCKcfcCvA). Série Chib 
2335 Kennedy. (3/6} Festival 

035 New YoricMice Blues. 

Le tort du monde (va). CanaJJimmy 


est assurément un des plus éton- 
nants, un best-seller pour l’édition 
et l’ensemble des médias. 

Une fois de plus, la télévision y 
revient*. TF 1 reprend ce sujet ré- 
current et à succès, ce * marron- 
nier», en jargon du métier. Plus 
que d’autres, la première chaîne 
cultive le divertissement sous 
toutes ses formes, jusque dans le 
domaine de l’information. « Le 
Droit de savoir» qui échappe 
souvent à cette tendance semble 
là y céder allègrement et sombrer 
dans la facilité. On s’égare donc 
dans le dédale des célèbres « cata- 
combes », des égouts et des tun- 
nels du métro, avec le délicieux 
frisson que procure une aventure 
dans un inconnu si familier. 

Seulement, le document, réalisé 
par Cécile Thimoreau et Mathieu 
Dupont, ajoute à cet irrésistible 
plaisir parce qu’il sort des sentiers 
battus. Au sens figuré. Les lieux 
ont été cent ibis revisités mais les 
personnes que l’on y rencontre 
sont joliment exposées à la lu- 
mière d'une télévision bien 
comprise. Du sapeur-pompier 
plongeur, s’entraînant dans les 
profondeurs du réservoir de 
l’Opéra, au commandant de la 
seule unité de police agissant offi- 
ciellement en dessous... Ce der- 
nier, humaniste, sait faire 
comprendre l’intérêt de sa fonc- 
tion. L’égoutier nous révèle son 
savoir-faire, tout comme le * par- 
coureur » de la RATP qui, tel un 
musicien, possède quasiment 
r oreille absolue puisqu'il peut dé- 
tecter, au passage d’une rame de 
métro, une soudure défaillante ou 
une *roue au carré». Tous mani- 
festent avec simplicité leur origi- 
nalité. Sans tapage. Les réalisa- 
teurs font de même. Pas de 
« scoop », mais un certain regard, 
d’autant plus intelligent que le su- 
jet est apparemment rebattu. 

Francis Cornu 


1455 Soko. 

1540 Tiercé. 

1535 La Chance aux chansons. 

Amour, castagnettes et mambos [3/3 J. 

1 640 Des chiffres et des lettres. 

17.10 \Jn livre, des livres. 

17.15 Cap des Pins. 

1745 Rince la baignoire. 

18.15 Friends. 

1845 Et un, et deux, et trois. 

19.15 1 000 enfants vers fan 2000. 

1930 Qtd est qni 7 

1935 et 2045 Tirage du Loto. 

2030 Journal, Météo. 

2035 La Traversée du phare. 

Téléfilm. Thieny Renier. 

2245 Ça se discute. 

Faut-il réinventer la vie de couple ? 
035 Journal, Météo. 

035 Le Cercle. 


FRANCE B 


1435 Mère et Bis. 

1 458 Questions au gouvernement. 
1630 Saga-Cités. Fatinu. 

1640 les Mïnikeums. 

1745 Cest pas sorcier. Les phares. 

1 820 Questions ponr un champion. 
1850 Un livre, un jour. 

1832 L’Euro, mode (TemploL 
1835 U 19-20 de rinformatioa. Météo. 
2035 Cosby. L'endettement. 

2035 Tout le sport 
2055 ► La Marcbe do siècle. 

La Marthe du siècle : 1 987-1 999. 

2335 Météo. Soir 3. 

0.10 ► Un siède d’écrivains. 

Simone de Beauvoir. 

135 Comment ça va ? 

Les troubles du sommeil. 


CANAL + 


► En dair jusqu’à 1335 
1330 Le Journal de TemploL 

1334 Les mots ont des visages. 

1335 Les Forces de la terre. 

1430 H. 

1455 Blague à part. 

15-20 et 0.35 5pin City. 

1540 Le Journal du dnéma. 

1545 Décode pas Bunny. 

16.15 Toonsyl vania. 

1635 C+Ciéo. 

► En dair jusqu* à 21.00 
1830 NaDe part ailleurs. 

2030 Le Journal dn dnéma. 

21 30 Sbe’s so Lovely ■ 

Film. Nkk Cassa vetes. 

2230 Marins et Jeannette ■■ 
Film. Robert Guédiguian. 

0.10 South Park ivoo. 

035 The Raven. Téiéfflm. u LanoH. 


LA CINQUIÈME/ARTE 


13.15 La Vie au quotidien. 

1330 Le Journal de la santé. 

13.45 U Fugitif. 

14.40 Modes de vie, modes d'emploi 

15.10 En juin, ça sera bien. 

1730 Au nom de la loi le desert. 

1730 100 % question. 

1830 Le Cinéma des effets spéciaux. 
1825 Météo. 

1830 Les Corbeaux du Pays de GaDes. 
1930 Connaissance, u Main. 

19.45 Météo. Arte info. 

20.15 Reportage. Le Business des «paves. 

20.45 Les Mercredis de THistnire. 

Les Soldats de TIRA. [i2] 

Du terrorisme au combat politique. 

21.40 Les Cent Photos du siècle. 

L« îünvKJno des AmJi-j. 1°72. 

2145 Musica. 

Don Carlos. Opéra de Verdi. 

125 L'Œil du matin ■■ 

Film. Claude Chabrol. 


1330 MbKkL 

Les coulisses d'un cirque. 

1735 Des clips et des bulles. 

1740 Max et associés. 

1835 Lois et Clark. 

1920 Mariés, deux enfants. 

1954 Le Six Minutes. Méico. 

20.10 Notre beDo famille. 

2040 Décrochage Info, 

Une journée avec. 

2050 Graines de star. 

2330 Afly McBeaL Une histoire cochonne. 
2350 Dharma & Greg. Un été indien. 
0.15 Susan ! La belle et le rocker. 

0.40 Pourquoi ça marche. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1945 Les Enjeux internationaux. 

203 2 Les Chemins de la musique. 

Le chant et la prière 

dans roccident médiéval 13/5) 

2030 Agora. 

2130 Philambule. 

22.10 Fiction. Grand Prix Faul Gilson 1947 
et 1 998. Piacen vole, de Pascale 
Fomeneau ; L'Œil du taureau. 
de Joël Joua nneau. 

23.00 Nuits magnétiques. 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Petit lexique 

de la musique baroque. Monaco. 
1940 Prélude. 

2030 Concen. 

Donné par l'Ensemble Almasis, 
dir. lavotos Pappas. 

2230 Musique pJuriel- 

2337 Les Greniers de la mémoire. 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 Le Magazine de Radio Classique. 

20.1 5 Les Soirées. Crana duo pour wlnn 
et rnjnr DS7a.de Schubert, Lydia 
Mardkoviich, violon, Gerhard Opprtz, 
piano. 

2040 ► La Femme silencieuse. 

Opéra de Strauss. Par le Choeur 
de f Opéra d'Etat de Dresde 
et la Staaskapelle de Dresde, 
dir- Marei* JanowsLi. avec Jeaneue 
. Scovotti, Théo Asam. Annefies 
Burmeisser, Trudeiiese Schmidt. 

2326 Les Soirées, (suite i. 

Œuvres de Mozart : 

4(i •jrppcur c.'urimne et cordes, par 
TAcaderry of St Martin-in-the-Fields 
Chamber Ensemble : Fiinf Licier 
Barbara Bonnes.-, soprano. Gecefrev 
Parsons, Diana 


t •tr ir ‘ 
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Cohn-benditisme 


par Pierre Georges 

DANIEL COHN-BENDTT se- 
rait- fl un fléau européen ? fl faut 
le croire puisque Philippe de VQ- 
iiers, héroïque défenseur du 
faible et de l'opprimé, offre son 
corps et son cœur vendéens à la 
France menacée: «Je veux résis- 
ter à une Europe qui nous brime, 
qui nous sanctionne, qui nous en- 
voie toutes sortes de fléaux: la 
vache folle, le mais transgénique, 
Cohn-Bendit . un produit publici- 
taire qui est à (a mode à Noël 
mais sera en solde à Pâques. » 

Daniel Cohn-Bendit serait-il 
un oiseau migrateur? Il faut le 
croire puisque les cent chasseurs 
le traquent où qu'il aille, « ce 
boche », à la Hague, à Cher- 
bourg, à Valenciennes lundi soir 
encore, où l'on vit les nerarods, 
armés d’œufs et de tomates 
pourris, défendre la campagne 
française contre le fameux vola- 
tile à poils roux. 

Daniel Cohn-Bendit serait-il le 
plus pur clone de cette «gau- 
gauche » chère à Georges Sarre 
aussi inspiré en l’espèce qu’un Le 
Pen face à son « pu-putsch > ? 
Serait-il cet « anarchiste libéral- 
libertaire», célébré à l’envi par 
tout ce que le monde médiatique 
compte de «cireurs de botte», 
selon les termes mêmes d’un 
prodigieux communiqué en pur 
bois de Belfort ? Il faut le croire 
puisque de partout tombent les 
plaintes, insultes, gémissements 
et fureurs face à ce chien vert 
dans le national jeu de quilles. 

C’est un fait d’évidence, de la 
plus élémentaire évidence : Ils 
nous font tous une énorme crise 
d'urticaire contre le « chouchou 
des médias », passés ainsi de la 
«pensée unique » à l'unique ob- 
jet de leur misérable dévotion. 
Ainsi serions-nous tons cou- 
pables, nous journalistes, 
pauvres et futiles alouettes sé- 


duites par la brillance du miroir, 
du crime considérable de 
« cohn-benditisme ». 

Le cohn-benditisme, sorte de 
méfait médiatique, cousin du 
grand banditisme, sévit en effet. 
Au point qu’il faut bien passer ici 
aux aveux : c'est exact, totale- 
ment exact, le flagrant délit de 
favoritisme est constitué ! Le 
diable vert est comme chez lcd 
ici. Installé en nos pauvres âmes 
possédées du démoniaque alle- 
mand ! Et plus les exorcistes ta- 
peront, insulteront, menaceront 
des pires châtiments, plus nous 
mènerons grand sabbat avec Lu- 
cifer. 

C’est qu’a présente deux avan- 
tages, le Malin ! D’abord celui, 
par sa seule présence, de mon- 
trer notre monde politique et le 
discours public tels qu'ils sont: 
complètement enfermés, en- 
glués dans une vieflle idée de la 
France, très fin de siècle, refu- 
sant le débat comme cheval rétif 
réfute l’obstacle, percluse de 
conformisme et totalement fri- 
leuse. Daniel Cohn-Bendit ne dit 
pas que des choses vraies, fon- 
dées, cohérentes. Il est même 
avéré qu’il puisse dire des bêtises 
dans sa trop grande urgence de 
dire. Maïs au moins D dît 

Et le deuxième avantage est là 
justement : dans le procès poli- 
tique fait à Daniel Cohn-Bendit, 
sur tous les tons et toutes les 
formes, revient en permanence 
le passé, comme une vieille mé- 
moire des temps jadis, comme 
une horloge bloquée une fols 
pour toutes sur un mois de mai 
Ses contempteurs plus que lui 
cultivent leurs nostalgies. Ils se 
trompent d'époque, comme 
d'adversaire, tenant encore pour 
le provocateur d'hier un homme 
qui n’est jamais que leur révéla- 
teur d’aujourd’hui 


Le porc coté à 5,02 francs 
dans une ambiance tendue 

LA TENSION était toujours perceptible, mardi 26 janvier, au marché 
au cadran de Plérin (Côtes-d'Armor) où est fixé le cours du porc. La 
journée de lundi avait été marquée par une fausse alerte à la bombe. 
Dans l’après-midi, les acheteurs de porc, qui avaient pu enfin se réunir, 
proposaient un prix très inférieur au seuil symbolique de 5 francs 
(0,76 euro) le küa Devant r exaspération des deux cents éleveurs pré- 
sents, le président du marché, Jean-Jacques Riou, avait décidé de re- 
pousser la séance au lendemain. Mais les agriculteurs refusèrent de 
quitter le marché et de laisser partir les représentants des abattoirs. Le 
cours fut finalement fixé en début de soirée à 5,02 francs, soit un cen- 
time de plus que lors de la dernière cotation. Les organisations syndi- 
cales agricoles entendent maintenir la pression toute la semaine sur le 
marché de Plérin. - (Corresp. rég.) 

Dix organisations indépendantistes 
d'Antilles et de Guyane s'allient 

DIX ORGANISATIONS INDÉPENDANTISTES de Guyane, de Guade- 
loupe et de Martinique se sont engagées, samedi 23 janvier à Fort-de- 
France (Martinique), à mettre en place un certain nombre d’actions 
communes afin de faire reconnaître aux instances internationales et ré- 
gionales le caractère « colonial » du statut des départeme nt s français 
d’outre -mer des Caraïbes. Il est notamment prévu d’engager une cam- 
pagne en vue de réinscrire la Guyane, la Guadeloupe et la Martinique 
sur la liste des territoires à décoloniser auprès du comité ad hoc des 
Nations unies. Ces organisations envisagent également de soutenir 
toute initiative visant à faire reconnaître comme crime* contre l’huma- 
nité la traite négrière et l’esclavage des Noirs. - (Corresp.; 

DÉPÊCHES 

■ INFLATION : la hausse des prix à la consommation a atteint 04 % 
en décembre 1998, selon les résultats définitifs publiés par Flnsee mar- 
di 26 janvier, soit 03 % en glissement sur la totalité de 1998 (Le Monde 
du 13 janvier). 

■ POLÉMIQUE: te Parti socialiste invite la gauche plurielle à «sif- 
fler la fin de la récréation et cesser les querelles de personnes ». Secrétaire 
national chargé des études, Vincent PeiDon a critiqué, lundi 23 janvier, 
les déclarations de Georges Sarre sur « la gau -gauche », estimant que 
le président délégué du Mouvement des citoyens « ne s’est pas gran- 
di ». 

U FOOTBALL : Alain Giresse, ancien entraîneur du Puis - Saint-Ger- 
main, a été nommé, lundi 23 janvier, entraîneur du Toulouse FC, en 
remplacement de Guy La combe. Alain Giresse avait été l’entraîneur du 
TFC, actuel dernier du championnat de France de première division de 
novembre 1993 à mai 1998, avant de rejoindre la capitale où 3 a dirigé 
l’équipe du PSG Jusqu’en octobre 1998. 

■ FOULARD ISLAMIQUE : la période d’observation de quinze Jours 
souhaitée par Ségolène Royal, ministre déléguée à renseignement 
scolaire, s’est soldée par un échec au collège jean-Monnet de Fiers 
(Orne). Malgré les avertissements envoyés aux deux familles, les deux 
adolescentes n’ont jamais quitté le voile, même pendant les cours de 
technologie et d’éducation physique. Réunis, lundi 25 janvier, avec des 
parents d’élèves, les enseignants ont décidé de créer une association 
« pour la défense de la laïcité *. - (Corresp.) 



Un rapport sur le CNRS met en cause 
le statut des chercheurs 

document souligne l'absence de mobilité de la recherche française de k CoioûlMc 


DÉTONANT. Le ministre de la 
recherche, Claude Allègre, a entre 
les mains un rapport qui, dans le 
climat actuel de tension du milieu 
scientifique, est de nature à mettre 
le feu aux poudres. Ce document 
critique, en substance, le manque 
de mobilité des chercheurs du 
CNRS et préconise de modifier la 
nature des postes de l’organisme. 

Ce texte, qui n’a pas été rendu 
public, a été rédigé par un « comi- 
té externe d’évaluation » mis en 
place par le ministre. Celui-ci a 
souhaité que tous les établisse- 
ments de recherche français, à 
commencer par le CNRS, soient 
soumis à une expertise scientifique 
internationale. Le premier de ces 
visiting committees, présidé par 
Piene Chambon, directeur de 
l’Institut de génétique et de biolo- 
gie moléculaire et cellulaire 
(IG BMC) de Strasbourg, compre- 
nait onze membres, dont sept 
scientifiques européens ou améri- 
cains, parmi lesquels plusieurs prix 
Nobel. 

Ce groupe s’est réuni les 18 et 
19 décembre 1998, au siège du 
CNRS, dont □ a auditionné plu- 
sieurs responsables. Tout eu por- 
tant un jugement positif sur cer- 
tains aspects du fonctionnement 


de l’organisme, Q suggère de chan- 
ger le statut de ses futurs person- 
nels, afin d’éviter le recrutement 
de « chercheurs à vie ». Les postes 
nouvellement créés seraient réser- 
vés à des post-doctorants et à des 
enseignants chercheurs de l’uni- 
versité. Les chercheurs resteraient 
des fonctionnaires, mais leur em- 
ployeur serait l’éducation natip: 
nale, vers laquelle les passages 
s'effectueraient ainsi plus aisé- 
ment. 

SUR LA DÉFENSIVE 

« La recherche française souffre 
de son absence de mobilité. Celle-ci 
ne peut venir que de passerelles 
avec l’université. Cest la seule façon 
de créer un. appel d’air, pour les 
jeunes», défend Piene Chambon. 
Ce discours est précisément celui 
que tient Claude Allègre, qui dé- 
clarait au « Grand Jury» RTL- 
Le Monde-LCl, dimanche 24 jan- 
vier : « L'ère des grands organismes 
isolés des universités, ça n’existe 
plus. Le CNRS, créé par les socia- 
listes, n’a pas bougé en quarante- 
cinq ans. Les chercheurs ne me fe- 
ront pas ie coup de la révolution du 
statu quo. » Toutefois, le ministre 
se démarque des conclusions du 
rapport : «Je ne veux surtout pas 


toucher aw statut, des chercheurs, 
qui me paraît une force du système 
français. Je souhaite seulement plus 
de mobilité et de responsabilités 
pour les jeunes. » 

Les syndicats n'en sont pas 
moins sur la défensive. «O visi- 
ting committeê, dont lès membres 
ont été choisis -par le ministre et 
. dont le président est bien connu 
dans le . milieu comme étant un op- 
posant farouche du CNRS, a exper- 
tisé le CNRS en un jour et demi 
Belle performance J Ses conclusions 
n’ont aucune légitimité'», estime le 
SNCS-FSU. Pour le SGEN-CRDT,- 
le comité est « sorti de son . rôle 
d’évaluation- en prenant une posi- 
tion quasiment idéologique »fl 
En termes^ plus - mesurés, 
Edouard Brézin.'présfâent du 
conseil d’adnfiûistraflon.chi CNRS, 
considère que les-prôposftions 
«■ procèdent d’une tiflièdorf théo- 
rique intéressante mifa ïont irréa- 
listes et inadaptées fria recherche 
publique française ». II n’est ,donc 
pas certain que,' môme aï ettere- 
joint en partie'se^ pfrçres^viiêS, 
Claude Allègre décide de donner 
beaucoup de. pubïôté à cette sut 
foreuse expertise. • 

• . Pierre Le Bsr 


Un homme de vingt-huit ans a ete tue a Pantin 
par un policier qui plaide la légitime défense 


LIONEL OBADINA, un jeune 
homme de vingt-huit ans,, blessé 
par une balle dans le sternum par 
un poUder en patrouille, est décé- 
dé environ quarante-cinq minutes 
après les faits dans urne ambulance 
du SAMU, lundi 25 janvier, à la ci- 
té des Courtillières, & Pantin 
(Seine-Saint-Denis). Selon la po- 
lice, qui a évoqué la légitime dé- 
fense, l'homme avait menacé le 
fonctionnaire avec un fusil à 
pompe à canon sdé et il a été tué 
après qu’un premier tir dn policier 
l’eut manqué. Le fusil à pompe re- 
trouvé à côté du corps de la vic- 
time était approvisionné d’une 
cartouche engagée dans le canon 
de l'arme, et la sécurité de l'arme 
était dévérouiüée, trois balles res- 
tant dans le magasin, ont constaté 
les policiers. 

Le procureur de la République 
du tribunal de grande instance de 
Bobigny (Seine-S aint-Denis), 
Jean-Paul Simonnot, s’est immé- 
diatement rendu sur place. Selon 
le magistrat, les faits débutent 
vers 19 h 10 lundi, avec l'arrivée 
aux abords de la cité d’une pa- 
trouille de quatre policiers appar- 
tenant à une unité mobile de sé- 
curité (UMS) départementale, qui 
effectuait une mission de sécurisa- 
tion. Les rondes ont été renforcées 
dans ce quartier sensible de Pantin 
après que des policiers eurent es- 
suyé, la semaine passée, des Jets 
de bouteilles d’acide qui n'avaient 
pas fait de blessé. Dès leur arrivée, 
les quatre policiers remarquent un 
groupe de cinq à dix jeunes qui 
prennent la fuite dans la cité en les 
apercevant Les quatre fonction- 
naires descendent immédiatement 
de leur voiture pour se lancer à 
leur poursuite. 

UNE ÔTÉ EN CRISE 

Lorsque les jeunes gens se sé- 
parent les policiers font de même. 
Un fonctionnaire se retrouve face 
à deux, puis un seul fuyard. □ ra- 
conte avoir entendu ce dernier 
manœuvrer la culasse d’une arme 
eu courant Selon son témoignage, 
fl voit ensuite rhomrae se retour- 
ner dans sa direction et aperçoit le 
canon d’un fusfl. fl a indiqué avoir 
alors fait fieu sur lui une première 
fols, à environ cinq mètres de dis- 
tance, sans le toucher, fl aurait 
alors crié à Lionel Obadina de je- 
ter son aime, une version confir- 
mée par l’un de ses collègues poli- 
ciers. 

Le fuyard reprend sa course 
avant de se retourner une seconde 
fois en brandissant & nouveau son 
arme. Le policier tire un second 
coup de feu, toujours à cinq 
mètres de distance, qui a atteint le 
jeune homme à la poitrine. Prise 
en charge par le SAMU et les pom- 


piers, la victime est décédée envi- 
ron quarante-dhq minutes après 
les faits. 

Le policier, présenté comme un 
fractionnaire expérimenté, a été 
entendu dans la soirée par les en- 
quêteurs de F inspection générale 
des services (IGSj, la « police fies 
polices », chargée de ? enquête par 
le parquet de Bobigny. Les fonc- 
tionnaires de 1TGS ont également 
entendu des témoins des faits et 
les secouristes du SAMU. Selon le 
procureur, le policier auteur des 
' deux coups de feu est un fonction- 
naire d’une trentaine d’années 
avec de bons états de service. Il 
avait été affecté, depuis, deux ans, 
à cette unité mobile de sécurité 
départementale. D’importantes 
forces de police ont été déployées 
pour la nuit autour des Courtil- 
lières pour prévenir tout incident 
Le quartier est resté calme. 

La cité des Courtillières est un 
grand ensemble sensible de Pantin 


construit à la fin des années 50, ç»îl 
les incidents se sont multipliés au 
cours des derniers mois. En sep- 
tembre 1998, un pèredefamiflede 
vingt-sept ans a' été grièvement 
blessé à la tête à coups de barre de 
fer et dé batte de base-bail par 
une dizaine de' jeunes gens de dix- 
huit à vingt . ans. En mai 1988, la 
police avait effectué une opéra- 
tion dans lescaves delà dté et sai- 
si six chiens* dont, quatre pftbuHs, 
et 13 kg de haschisch. Eflé avait 
également découvert un atelier de . 
mécanique clandestin ainsi que di- 
vers produits. L’opération avait 
été menée par 120 fonctionnaire* 
de police, dont une compagnie de! 
CRS, dans 400 des 700 caves delà 
dté qui n’avaient plus ! de loca- 
taires déclarés. Par peur, beaucoup 
de locataires avaient en effet ie- 
noncé depuis ^longtemps à des- 
cendre dans les caves. 

PoscoLCemix 


BOGOTA 

correspondance 

; Vù violent tremblement de 
tenu, d’une magnitude de 6 sur 
l’échelle de Richter, a frappé le 
-centre-ouest de la Colombie, lun- 
di 25 janvier dans l’après-midi. 
Selon un bilàn provisoire, établi 
par la Croix-Rouge mardi matin, 
-' plusieurs centaines dé personnes 
auraient péri, et L’on dénombrait 
dans la région touchée quelque 
2 000 btessééét prusieurs miniers 
de sans-abri ... 

Le séfeme. qiul a affecté foute la 
. régira dite de «T Axe du café », 
s’est produit à 13 h 20 (heure lo- 
cale) et a été suivi d’une vingtaine 
de répliques. La ville d’Armenia 
(280 000 habitants), chef-lieu. du 
département du Quindio, à 
160 kilomètres à P ouest de la ca- 
pitale, Bogota, a été la plus tou- 
chée. Plusiears immeubles et des 

- centaines de maisons y ont été 

• détruits. Selon la Croix-Rouge, 
plus de trois cents personnes au- 

. raient péri dans cette seule ville, 

* alors que selon les autorités lo- 
cales, 90% des décombres 
n’avaient pas été fouillés. La ville 
-voisine de ffercira (400 000 habi- 
tants), chef-lieu dn département 
de Risaralda r où, 3 y a exacte- 

. ment quatre ans, un tremblement 
de terre avait causé la mort d’une 
quarantaine de personnes et 
d’importants dégâts -, a égale- 
ment été touchée. " 

• -La. plupart- des municipalités 
touchées sont Inaccessibles par 

- voie terrestre, les routes ayant été 
coupées par des éboulements de 
terrain. Des témoignages font 
état. de destructions importantes 

1 dans les zones rurales. 

Les hôpitaux de Iarégfon sont 
débordés et font difficilement 
face à l'urgence. Tons les centres 
hospitaliers' paysfont été dé- 
clarés en état d’alerte et de- 
mandent avec insistance du ma- 
tériel médical, des médicaments 
et du sang. Des locaux ont été ou- 
verts â Bogota et dans les grandes 
villes du pays pour recevoir les 
dons : tentes, nourriture, couver- 
tures, groupes électrogènes, etc. 
Les autorités d’Armenia de- 
: mandent, elles, des cercueils. 

. Dès l’annonce du séisme, le 
président de la. République, An- 
dréa' Pastrâna, a reporté son dé- 
part pour l'Europe. 11 devait assis- 
ter, mardi, à l’assemblée annuelle 
delà Banque mondiale, à Munich. 

Marie Delcos 
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Puces, étiquettes 
«intelligentes»: 
les solutions 
et les fonctions 
nouvelles ; 
ne manquent pas, 
qui pourraient 
le supplanter. 

Las, le vétéran reste 
le chouchou 
des distributeurs ! 

JevhPMilAlbinet artiste 
qui illustre notre dossier, 
travaille sur le code-barres 
depuis 1988 


Le code-barres ag 

résiste aux puces É 
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LE CODE-BARRES fête ses 
noces d’argent arec le commerce. 
Vingt-cinq années de succès d'une 
idée à simple qu’elle a fini par 
transformer les caisses enregis- 
treuses de nos supérettes en Hght- 
sfaows. Qui aurait le mauvais goût 
de renoncer à une invention si 
précieuse et gratuite ? Sûrement 
pas les géants de la distribution 
qui vantent tous les mérites de la 
douzaine de bandes noires 
imprimées sur les emballages. 
A moins que— 

De curieuses bobines métal- 
liques ont fait leur apparition dis- 
crètement. Des étiquettes qui 
provoquent des sons stridents au 
sortir des magasins quand on ou- 
blie de Aire scanner le fameux 
code-barres, qui servent de signa- 
ture au passage des péages et qui 


Depuis 25 ans, 
la douzaine de lignes 
marque, renseigne, 
identifie sans faiblir 
les produits 
que nous achetons 


signalent les véhicules volés. Ap- 
parentes ou moulées dans un 
plastique omé d’un— code-barres, 
ces étiquettes du futur reçoivent 
peu à peu les capacités qui 
manquent à leur aihé. 

Une carte de visite déplacée ma- 
chinalement au-dessus d’un certain 
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il a été rond, rectangulaire, polygonal. On l'a copié, 
détourné, tatoué, exposé. En un quart de siècle, ce signe 

V 

au charme désuet a conquis les créateurs et les artistes 


« Reset 337731 ». 


tapis de souris, et les informations 
apparaissent dans lé carnet 
d’adresses électronique. Une boite 
de médicament posée sur le même 
support et un message s’affiche sur 
récran de l’ordinateur, invitant à 
retourner les gélules défectueuses 
à la pharmacie. Ce tapis est né au 
cœur du Medialab, basé au Massa- 
chusetts Institute of Technology 
(MIT). 

L’objet a eu tant de succès que 
ses trois inventeurs ont fondé fin 
1998 Presto Technologies, une star- 
tup qui se chargera de mettre le ta- 
pis sur le marché. • Nous sommes 
sur le point de commercialiser la 
première version de notre technolo- 
gie», assure Henry Holtzmann, le 
seul du trio qui a totalement - et 
provisoirement - renoncé à ses ac- 
tivités au MIT pour se consacrer à 
temps plein à l’entreprise. A r instar 
des détecteurs antivol dans les ma- 
gasins, le tapis Presto envoie des 
ondes électromagnétiques vers les 
« tags », qu’une bobine en forme 
de spirale capte et transforme en 
signal électrique chargé de dialo- 
guer avec la puce avant de récupé- 
rer ses informations. 

Au MIT, on n’entend pas s’arrê- 
ter en si bon chemin. L’équipe 
Things That Think (les choses qui 
pensent) imagine déjà les 
prouesses que ces étiquettes pour- 
ront réaliser. Des détecteurs dé 
température intégrés aux vête- 
ments qui pourraient signaler l’ap- 
parition de la fièvre. Des capteurs 
de pression capables de signaler au 
conducteur qu’un pneu se dé- 
gonfle. Des mémoires informa- 
tiques intégrées dans le papier 
pour en garantir la provenance. 

Les « étiquettes radiofré- 
quences » - comme les nomment 
les spécialistes - s'apprêtent à 
rendre la matière «intelligente». 
Déjà, certains imaginent de greffer 
ces puces sous la peau des animaux 
pour lutter contre leur trafic. 
D’autres ont tenté rexpérience sur 
eux-mêmes. Autant d'applications 
aussi étonnantes qu’inquiétantes, 
qui pourraient se généraliser d’ici 
une dizaine d'années. 

Aujourd’hui, les étiquettes « in- 
telligentes » sont chères. Leur prix 
avoisine 1 euro (6,56 francs), ce qui 
n’empêche pas des industriels 
comme 1e français Gemplus de s’y 
intéresser. Elles sont pour l’instant 
réservées à la logistique, aux sys- 
tèmes de paiement sans contact et 
à quelques applications pointues, 
pour lesquelles le prix de l’étiquette 
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reste faible en regard des services 
rendus. Mais la courte histoire des 
puces électroniques montre que 1e 
prix des composants chute à une 
vitesse vertigineuse. 

« Us étiquettes électroniques sont 
som-ent fixées sur des emballages qui 
regroupent de nombreux produits. A 
force de voir les prix baisser ; leur 
nombre va diminuer jusqu’au jour 
où il y aura un seul produit par éti- 
quette électronique, prédit Henry 
Holtzmann. Quand le prix aura at- 
teint 1 penny [environ 6 centimes], 
les codes-barres céderont progressi- 
vement la place aux étiquettes élec- 
troniques, qui ne demandent aucune 
manipulation pour être lues. » En 
attendant, les petites bandes noires 
poursuivent leur bout de chemin. 
Le code-barres ne veut pas mourir. 

Nicolas Bourcier 
et Denis Delbecq 
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REPORTAGE 
Dans un supermarché 
de Neuilly-sur-Seine, 
les clients 
se changent en caissières 
le temps de leurs emplettes : 
à l'aide d'un chariot 
« amélioré », 
ils enregistent 
l'un après l'autre 
leurs articles. P. III 


Un seul clic 
pour tout trouver 

www.lycos.fr 



Recherche en français^, 
en toutes langues, 
images et sons... 

* Guides thématiques : 
actualité, économie, 
loisirs, voyages... 

• Gratuit : E-mail, 
Page personnelle. 
Mon Guide Lycos 
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JUDY MARSH est catégorique sur 
ce point Cest bien aux Etats-Unis, 
le 26 juin 1974 à Tïoy, dans l'Ohio, 
que le premier article de 
consommation portant un drôle de 
sigle est passé en caisse le 
supermarché Marsh, qui 
appartenait à son beau-père. 
Elevant les yeux ébahis des clients, 
un laser rouge placé dans la caisse 
et scrutant les petites barres 
Manches et noires a remplacé la 
saisie manueDe du prix. La petite 
histoire retiendra le paquet de 
chewing-gum Wrigteys parfum 
Juky Fruit L’Universal Product 
Code (UPC), communément appelé 
« code-barres » et mis au point en 
1973 par IBM, fait ainsi irruption 
dans les linéaires des supermarchés. 
Il faut remonter à l’immédiat 
après-guerre pour trouver trace du 
premier système de codage. Le 
20 octobre 1949. Norman 
Woodland et Bernard Sflver 
déposent un brevet intitulé 
« appareil de classification et 
méthode ». Les deux inventeurs 
américains décrivent leur trouvaille 
comme étant une possibilité de 
* classer des articles à raide d'un 
motif identifiant ». Le concept est en 
place. Un symbole surnommé Bull's 
eye et composé de cercles 


25 ans et toutes ses barres 


concentriques doit être apposé sur 
un produit pour ensuite être 
reconnu par une drôle de machine 
émettant des faisceaux lumineux. 
Le brevet est enregistré trois ans 
plus tard sous la licence 2612994, 
mais le manque de fiabüité et 
l'absence d’un besoin réel 
empêchent toute utilisation à 
grande écheite Le Bull's eye 
reviendra deux décennies plus tard 
dans l'arène scientifique. 

Super et hyper 

Début des années 60, le commerce 
alimentaire est profondément 
modifié par le développe ment du 
libre-service. Les supermarchés et 
hypermarchés prennent leur essor 
des deux côtés de l’Atlantique. En 
France, la première grande surface 
s’ouvre, en 1963, à 
Sain te-Geneviève-des- Bois 
(Essonne). Les chariots à prendrions 
se bousculent, et la consommation 
entre dans l’âge modem e. 
Industriels et distributeurs se 
concertent pour mettre en place un 
système de communication original 
qui permettrait de simplifier la 
gestion et la codification des 
articles. A la fin de l’année 1969 aux 
Etats-Unis, les grands distributeurs 
et les représentants des chaînes 
alimentaires s’associent pour 
réclamer un système de codage 
unique des produits. Une dizaine 
d’entreprises de recherche 
scientifique relèvent le défi. 

Chez IBM, fin génie ur George 
Laurer, entouré d’un 
mathématicien. David Savir, et de 
Norman Woodland, qui a rejoint 


Depuis sa création 
en 1974, il n'en finit 
pas de marquer 
les produits 



la firme américaine peu après son 
invention, s’attelle à la tâche. 

« En 1970, au moment où les 
supermarchés s’intéressaient 
sérieusement à l'identification des 
articles. Norman Woodland rejoint 
mon département, affirme-t-fl sans 
détour. Il écrivait bien, et c'était un 
bon commercial Cest pourquoi la 
direction l'a chargé de mettre en 
bonne et due forme nos propositions. 
Par la suite, (7 a exagéré son rôle dans 
le développement de la technologie. » 
Qu'importent les états d’âme des 
acteurs du code-barres, l’idée du 
Bull’s eye et du scanner de 1949 
font leur chemin : au mois de mars 
1973, r association américaine des 
professionnels de (a distribution 
adopte le code-barres linéaire et 
omnidirectionnel à douze chiffres 
de George Laurer sous le nom de 


Universal Product Code. IBM 
abandonne au domaine public sa 
création en raison des lois antitiust 
et d’une politique de 
développement astucieuse : fodüter- 
Futilisation du code-barres dans le 
commerce à l'échelle mondiale en 
rendant son coût pratiquement nuL 
La firme américaine sait déjà 
y trouver son intérêt en se 
consacrant à l’élaboration et au 
perfectionnement des scanners. 

Sans frontières 

Quatre ans plus tard, cinq mille 
sociétés américaines utilisent PUPC 
et plus d’une centaine de magasins 
sont équipés pour lire tes 
codes-barres. Le mouvement 
s’emballe et franchit r Atlantique. 

Les industriels et les distributeurs 
européens adoptent la structure de 
codification EAN 13 (European 
Article Nnmber) au mois de février 
1977. Compatible avec le système 
nord-américain, ce code-barres 
international possède treize chiffres 
3u lieu de douze. Chaque pays 
reçoit un indicatif d’un ou de 
plusieurs chiffres assurant l’unidté 
de marquage du produit. 

Si le chewing-gum fut le premier 
produit à être « tatoué » par des 
barres aux Etats-Unis, en 
Angleterre, ce fut une boîte de thé 
Mebose, noblesse oblige. Et, 
comme ri le code-barres se devait 
de respecter les traditions de 
consommation locale, 1e premier 
marquage, en France, est revenu 
aux galettes de Fouesnant 

N.Bo. 


P Nouvelle 
génération 



Le RS5 & Composite 


Le RSS & Composite fait 
partie de cette nouvelle 
génération de 
codes-barres. Développé 
par EAN International et . 

UCC, U représente une solution mixte, alliant un code linéaire a un 
code à deux dimensions. Le code linéaire permettrait de représenter 
une info rmation telle que le numéro EAN (European Article Number) 
d'identification du produit. 

Le code à deux dimensions offrirait la possibilité de codifier d autres 
informations telles que la date dé péremption et le numéro du lot 
L'application majeure de ce nouveau codes-barres pourrait être le 
marquage et le suivi des petits produits, tels que les médicaments ou 


I" Un four décodeur 

Lors d’un récent Salon de l’électroménager aux Etats-Unis, l’industriel 
Samsung a présenté le premier four à micro-ondes « intelligent ». 
Développée par les chercheurs du Cook College de l’université 
Rutgers, dans le New jersey, la technologie de ce four nouvelle 
génération repose sur un système combiné de lecture de code-barres 
et de liaison sur Internet 

IJ suffit de présenter un produit - une boîte de conserve, des plats 
surgelés ou de viande sous cellophane - devant un lecteur disposé 
contre le four. 

Ce code-barres, spécialement programmé, fournit à l’ appareil des 
informations relatives au temps de cuisson et aux differents modes de 
préparation et d’accommodement du produit sélectionné, qui 
s’affichent sur un écran. 

Le four ajuste automatiquement la programmation en fonction des 
données reçues. 

Tbujours grâce au code-barres, l'utilisateur peut se connecter 
directement sur le rite du fabricant et obtenir des informations 
complémentaires sur le produit qu’il s’apprête à cuisiner. Encore à 
l’état de prototype, ce four devrait bénéficier du développement 
des technologies de type Jim et UPP (Universal Plug & Play 
[« Le Monde interactif» du 20 janvier]) pour connaître une prochaine 
fabrication en série. 


Des lignes et des chiffres 



». Code-barres gravé sur bois de hêtre 


QUATRE milliards de codes- 
barres, ces drôles de marques 
composées de traits noirs verticaux 
d’épaisseur variable, passent 
chaque jour devant les rayons des 
scanners. Cest le Fonds monétaire 
international (FMI) qui le dit Une 
manipulation que l’on retrouve par- 
tout, chez le marchand de jour- 
naux, au supermarché ou encore 
dans les entrepôts de produits de 
consommation. Les codes-barres 
sont imprimés sur les boites d'em- 
ballage, parfais même tatoués sur 
le haut d’un crâne ou exposés 
comme oeuvre picturale. Un quart 
de siècle après sa naissance, la 
technologie du code-barres a enva- 
hi notre quotidien. 

« Ils sont complètement entrés 
dans les mœurs, estime Pierre Gon- 
zales de la direction générale de la 
concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes 
(DGCCRF)- Le code-barre s ne pose 
plus de problèmes. »• Pour preuve, 
depuis 1997, la DGCCRF ne re- 
conduit plus ses enquêtes de vérifi- 
cation annuelles dans les magasins. 
« A cette date, le taux d’erreurs sur 
les tickets de caisse avait atteint un 
seuil plancher de moins de 4 *î«. Et 
encore, plus de .1» ’ü de ces erreurs 
étaient dues à des erreurs de saisie 
manuelle -, précise le chargé de 
mission du ministère. 

Le code -bancs ne comporte pas 
le prix de l’article, mais une suite 
d’informations transmises à un or- 
dinateur à Taide d’un lecteur op- 
tique (sejnner, crayon optique ou 
autre « douchette *>. Dans le cadre 
d’un supermarché, l’ordinateur cen- 


Désuet, le système 
n'en reste pas moins 
le langage -presque 
-universel 
du commerce 

tral fait appel au fichier du produit, 
à son final et enregistre la transac- 
tion. De cette manière, tes distribu- 
teurs ont accès en permanence à 
l’état des stocks. Cest ce l’on ap- 
pelle la «gestion en temps réel». 
Gain de temps pour le passage en 
caisse, détail des achats inscrits sur 
les reçus : le consommateur y 
trouve son compte. Seule zone 
d’ombre au tableau, pour l’emploi, 
comme le rappelle Pierre Gonzales, 
« ce système a permis d'économiser 
le nombre de caissières ». 

On pourrait comparer te système 
d’identification des produits au ta- 
bleau de Mendeleïev des cours de 
chimie. Une nomenclature à 
l’échelle mondiale gérée par un or- 
ganisme de tutelle. l’EAN/UCC (une 
contraction de European Article 
Numbering et Uniform Code Coun- 
cfl) fournit le cadre. Chacune des 
750000 entreprises adhérentes de 
l’organisation se voit délivrer un 
code unique de sept chiffres. A 
charge pour la firme d’attribuer tes 
chiffres restants. Résultat : quel que 


soit 1e produit rais sur le marché, 
son code-barres est unique et lisible 
partout dans le monde. En France, 
1e code EAN peut identifier 79999 
sociétés et un million d’articles dif- 
férents. 

Si te commerce de détail repré- 
sente plus de la moitié des utilisa- 
tions de codes-barres, l’industrie se 
partage le reste. Contrairement à la 


distribution, qui utilise un code « en 
système ouvert », le code EAN, les 
industriels préfèrent générale ruent 
des codes en «système fermé», 
«fis n’ont pas besoin de système 
d'identification unique, affirme le di- 
recteur technique de EAN Interna- 
tional, Henri BartheL Prenez [Indus- 
trie automobile, qui est une des 
premières utilisatrices de codes- 


barres, [die ne fait] circuler de l'in- 
formation que dans un univers dos. 
Cela [lui] suffit » Autre exemple, 
l’armée américaine, qui, pour des 
raisons évidentes, utilise un sys- 
tème analogue. On peut citer les 
codes ITF, le EAN-128, 1e code 39, le 
Codabar, etc. D’après te spécialiste 
Henri Barthd, a devrait exister ac- 
tuellement plus de 200 codes-barres 
différents dans le monde. 

Un tel marché ne peut pas laisser 
indifférents les inventeurs de tout 
poil Théodore Williams en a ainsi 
fait son gagne-pain. A cinquante- 
deux ans, cet ancien étudiant du 
MIT (Massachusetts Institute of 
Technology) est devenu l’un' des 
consultants les plus recherchés 
après avoir inventé le code 128 en 
1981. « Utilisé depuis 1933 par EAN/ 
UPC, ce code alphanumérique a fait 
ma réputation, confie-t-iL J'ai dû 
passer trois jours à sa réalisation, 
maisje tiens à dire que je n'ai pas ga- 
gné un sou sur ce code I» L’avenir 
ne lui fait pas peur: «Le code- 
barres a encore vingt-cinq belles an- 
nées devant lui. Il y aura de nouvelles 
applications. Les puces électroniques, 
par exemple. Mais je ne crois pas 
qu'elles le remplacent de sitôt » Un 
avis partagé par differents spécia- 
listes tels que Henri BartheL « Cest 
vrai, le concept du code-banes n'est 
pas moderne en soi. Mais la techno- 
logie fonctionne : une erreur pour 
234 millions de caractères lus ! » 

N.Bo. 


P Sur la Toile 

Les organismes officiels 

■ www.uc-councfl.org 
(Etats-Unis) 

■ www.ean-ucc.org 
(international) 

■ www.eaiLCom.au (Australie) 

■ www.ean.be (Belgique). 

L’Association internationale 
des fabricants d’équipement de 
saisie automatique des données 

■ www.aimi.org 

Le site anglais d’IBM 

■ www.uk.ibm.com/ stories/ 
uk!962itm5 

Créer ses propres codes-barres 
à partir de modèles prédéfinis 

■ www.dlso ftconV dlsofl/ 
default-htm 

Un aperçu rapide des differents 
types de codes-barres 

■ wwwxscan-usa.com/knowledge/ 
Sybologies/ barcodes-htm 

Les codes-barres les plus 
extravagants 

■ www-adamslxora/ pu bf 
russadam/ stackJitmi • 

La société Tesco vend 
un Palm Pilot capable 
de lire les codes-barres. 

Relié à l'ordinateur, . 
il permet de commander 
les produits 
grâce à Internet 

■ www.tesco.net 


Profil 

George Laurer, inventeur du code-barres linéaire 


« JAMAIS , je n’aurais cru que cela marcherait 
aussi bien. » A soixante-treize ans. George Laurer 
reste émerveillé devant le passage au scanner des 
produits qu’il vient d’acheter. Cest pourtant lui, 
cet ancien réparateur de télévision, qui a mis au 
point le système du code-barres il y a plus de 
vingt-cinq ans. Après un bref passage dans un ly- 
cée technique, il entreprend, au lendemain de la 
seconde guerre mondiale, des études d’ingénieur 
en électricité à l'université du Maryland. Diplô- 
mé, i) rejoint IBM en 1951. «A l'époque, c’était une 
petite entreprise, comparée i [celle d’ Aujourd'hui, 
se souvient George Laurer. J'ai commence' à la 
base, comme ingénieur junior dans un service char- 
gé Je fabriquer des systèmes de toutes sortes pour 
les consommateurs. C'était rire de l'électrique et 
des cartes perforées. » 

En 1970, George Laurer entre au département 
d’identification et de recherche technologique 
(Symbol Technology Department). « Les super- 
marchés étaient en plein essor, et la demande pour 
trouver un système spécifique de codage était forte, 
dit-il. A charge pour nous de trouver un jeu de ca- 
ractères sur une surface ne dépassant pas quelques 
centimètres carrés et lisible - avec une marge d'er- 
reur minimale -, quelle que soit sa position par un 
appareil optique. » « Nous n'étions d'ailleurs pas 
les seuls en compétition, précise-t-il non sans fier- 
té. Une dizaine d'entreprises reconnues, telles que 


Singer et RCA, étaient également sur le coup. » 

Puis George Laurer abandonne rapidement le 
système de codage de forme circulaire surnommé 
Bull’s eye, inventé en 1949 par Norman Woo- 
dland, pour des raisons de fiabilité. Aux dix 
chiffres demandés par les associations de profes- 
sionnels de la distribution, il en ajoute deux sup- 
plémentaires. Sur de son fait et après plus de six 
mois acharnés de travail, il soumet aux respon- 
sables d’IBM son projet, au début de l’année 1973. 
«Je ne me souviens plus de la date exacte , s'ex- 
cuse-t-il. Je pensais effectivement que tout cela 
était important, mais je ne pouvais imaginer un 
seul instant que cela prendrait une telle ampleur. » 
En mars, sa proposition de code-barres linéaire â 
douze chiffres est définitivement acceptée. IBM, 
pour des raisons stratégiques, abandonne ses 
droits et laisse le brevet dans te domaine public. 
Les seules modifications apportées par les profes- 
sionnels américains de la distribution concernent 
la police de caractères et l'intensité de l’encre uti- 
lisée. « J'ai réussi mon travail », affirme d'un ton 
calme George Laurer, aujourd’hui à la retraite. 
Dans un éclat de rire, il anticipe la sempiternelle 
question : « Non Je n’ai pas de royalties sur le code 
barres I Je ne suis devenu ni riche ni célèbre. » 

N.Bo. 

■ members-aoLcom/productupc/ 


Trois questions à„. 

Pierre Georget, directeur technique à EAN France 


I Le code-barres vient de fêter ses vingt-cinq 
ans. En tant que directeur technique à EAN 
France (Gencod) et président du comité de nor- 
malisation de r identification automatique à PAf- 
nor (Association française de normalisation, 
PISO français), comment expliquez-vous qu’il ait 
aussi bien résisté au temps? 

Tout d’abord, c'est un-outil très fiable et peu coû- 
teux. Le code-barres n’a pas de répercussions sur le 
prix du produit : le fabricant Pindut dans son embal- 
lage, sans dépenses supplémentaires. La longévité 
du système réside aussi dans son inertie : le code- 
barres est utilisé sur l'ensemble de la chaîne d'ap- 
provisionnement, de la fabrication du produit, en 
passant par les entrepôts, jusqu'au point de vente fi- 
nal ; H est devenu mondial. Dans la pratique, il est 
devenu impossible de le remplacer. 

Et pourtant les puces arrivent sur le marché. 
Vont-elles un jour remplacer le code-barres ? 
Les puces garantissent l’identité du produit et 
offrent des services complémentaires: déclencher 
une alarme en cas de vol, améliorer la traçabilité 
d'un article ou encore limiter les contrefaçons. Pre- 
nez un appareil électroménager: en cas de panne, 
une puce permet d'accéder à l'historique de l’appa- 
reil, d'identifier son schémas de montage et de 
connaître la nature de sa dernière réparation. Un 
véritable carnet de santé. Il ne s'agit donc pas au- 


jourd’hui de remplacer le code-barres, mais d’ajou- 
ter une puce sur le produit. D'ailleurs, on le constate 
dans les rayons: les puces sont placées au dos des 
étiquettes, oCr se trouve généralement le code- 
barres. Nous sommes bien dans un cas de complé- 
mentarité. Quant à l’avenir, on ne pourra sérieuse- 
ment envisager le remplacement du code-barres 
que lorsque la puce ou autres « tags » seront pro- 
duits en quantité suffisante pour atteindre un coût 
de fabrication faible par rapport à celui du produit, 
c’est-à-dire pas avant une dizaine d’années. Cest 
pour cela aussi que la standardisation' mondiale 
joue un rOle primordial : sans une normalisation de 
la puce et de son contenu, son coût restera élevé. 

3 Croyez-vous en cette standardisation mon- 
diale? 

Actuellement, on ne cherche pas un seul outil \ on 
cherche un langage commun d'un bout à l’autre de 
la chaîne, le code-barres, tout comme les étiquettes 
intelligentes ne sont finalement que des supports 
d’information et, l’important, c'est leur contenu. 
Au final, le consommateur bénéficiera de produits 
de meilleure qualité et, à terme, d’une baisse des 
prix des puces en raison de la baisse des coûts de 
logistique. 

Propos recueillis par 
Nicolas Bourder 
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A Neuilly-sur-Seine 

l£s chariots à provisions encaissent 


SINGULIER échafaudage qui 
trône à l'entrée du Monoprix 
de Neuilly-sur-Seine, rue des 
Huissiers. Comme une grande 
bibliothèque où s'aligneraient 
non des livres, mais d'étranges 
instruments électroniques, 
inattendus ; comme des télé- 
phones portables à trois 
touches. Ici, on l’appelle le 
Mono, et, pour avoir le droit de 
s'en saisir, il faut disposer de la 
carte Cofinoga. Introduite dans 
le lecteur, celle-ci libère le 
Mono. 

On a alors en main, tout sim- 
plement, un lecteur individuel 
de codes-barres. Fixé, par 
exemple, sur la poignée-pous- 
soir du chariot à provisions, il 
permet ainsi d’enregistrer soi- 
même le prix des marchandises 
embarquées. On présente le 
code-barres devant le lecteur, 
on appuie sur la touche « + », 
et le prix est enregistré. De 
quoi vérifier ainsi, à tout mo- 
ment, la somme précise de ses 
achats. Bien pratique, puisqu’il 
est vrai qu’aujourd’hui te prix 
ne figure plus sur les articles en 
vente dans les grandes sur- 
faces, hypers et supermarchés. ‘ 

vous changez d'avis et vous 
vous ravisez? Pas de pro- 
blème : il vous suffit alors de 
passer de nouveau le produit 
en question devant le lecteur 
du Mono et d’appuyer sur le 
bouton « - » pour que son prix 
soit déduit du total. Rien de 


plus facile, autrement dit. Les 
courses terminées, il ne reste 
plus alors qu'à reposer l’instru- 
ment sur son support pour ré- 
cupérer sa carte, plus un ticket 
indiquant ie total et compor- 
tant un code-barres. 

CQNFIAHCE 

A la caisse, plus besoin donc 
de ressortir un à un les articles 
du chariot : seul le code-barres 
du ticket est lu. Lors de la pre- 
mière utilisation, toutefois, 
afin de s’assurer qu’un emploi 
correct a été fait du Mono, un 
nouveau décompte sera effec- 
tué. Ensuite, « tout repose sur 
une relation de confiance avec le 
client», explique-t-on chez 
Monoprix. En fait, un ordina- 
teur central détermine de fa- 
çon aléatoire les chariots de- 
vant être vérifiés. Dans ce cas, 
une caisse spéciale Mono per- 
met d’éviter quand même la file 
d'attente. 

Astuce : l’exactitude du mon- 
tant des achats d'un client don- 
né détermine la fréquence à la- 
quelle celui-ci sera contrôlé. 
Car, au final, l'objectif reste 
bien de faire gagner du temps 
(donc de l'argent). Selon Mo- 
noprix, le Mono diminue d'en- 
viron 15% en moyenne le 
temps total consacré d’ordi- 
naire aux courses dans l'éta- 
blissement. 


Détournements 


Gérard 
Vormwald, 
photographe, 
illustre une 
polémique 
déclenchée en 
Allemagne, à la 
fin des années 80. 
par un projet de 
questionnaire 
pour un 
recensement 

La 

Documentation 
française habillée 
par Pippo Lionni, 
designer, d'un 
code-barres, 
considéré comme 
système de 
classification par 
excellence 

Pull GR816. de 
Gilles Rosier, 
créateur de 
mode, marqué 
par son numéro 
de matricule dans 
un pensionnat 
de jésuites 






Comment le lire 


L'indicatif I ■ I 

du pays I I I 

ou l'article I I I 

a été codifié I I ] 

(«pas I 

nécessairement I ■ 

fabriqué). j | J 

Æ 3 068320 055008 

Le code- Le numéro 

fabricant, attribué du produit 

dans chaque pays attribué par 

I H|| par une société ta fabricant 

I H nationale 

H H de codification, 

_LM_LH le Gencod pour 

l'Hexagone 

Chaque chiffre est codé 
par des barres blanches 
et noires. Un rectangle 

est divise en sept modules Chiffre de contrôle 

identiques remplis de blanc 
ou de noir. 

ld, l'une des possibilités Le code EAN (European Article Number), 
de combina bon le plus répandu et ta plus utilisé dans 

pour ta chiffre 2 les supermarchés, comporte treize chiffres. 

Il est International, ce qui signifie 
qu'il peut être lu par des caisses installées 
dans d'autres pays. Certains articles ont 
un indicatif (les premiers chiffres) particulier ; 
02 pour des articles vendus au poids ; 
20 pour les articles symbolisant le magasin même ; 

978-977 pour l'édition 


www.millennium.com 

Internet peut s’avérer un support privilégié 
d’expression artistique ; eAp.ri.mifllmnIum, le 
dte rie ffnsritut twhnn lngiqiifl de Roehester 

(Etats-Unis), en est le plus bd exempte- RéaEsé 
par des étudiants spécialisés dans la 
photographie, le dessin électronique ou la 
p rog ra mmation informatique, le site plonge le 

visiteur dans un monde issu des songes de ses 
créateurs. Images de synthèse, photographies en 
haute définition, le site combine également une 
animation sonore subtilement déconcertante à 
des textes de réflexion sur les conséquences 
politiques et sociales du développement des 
nouvelles technologies dans le domaine de la 

mmmunlratvtn. 

www.sciences-museo.tm.fr/ 

biotechnologies 

Le site de la Cité des sciences et de f industrie 
apporte une contribution originale au débat sur 
les plantes transgéniques. A partir de dossiers 
complets présentant les points de vue des 
partisans et des opposants à l’utilisation des 
biotechnologies végétales, chacun peut exprimer 
son opinion sur l'introduction des otganfrmes 
génétiquement modifiés (OGM). A cet effet, un 
« atelier délibératif » virtuel pennet à un groupe 
de personnes d’échanger leurs Idées sur ce thème 
et de les con fr o n ter à un comité d’experts. 

Fin janvier, une session exceptionnelle sera 
consacrée à la rédaction collective d’un texte de 
synthèse destiné à être publié. 

www.preau.asso.fr 

L'association Le Préau vise à promouvoir 
PutiMsation des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication dans les 
établissements de formation ou d’enseignement 
et dans les entreprises. Le site du Préau propose 
de nombreux services. L'internaute trouvera une 
liste de diffusion gratuite des derniers 
développements en matière de nouvelles 
technologies éducatives (NTE), ainsi qu'un forum 
de discussion consacré à ces dernières. En outre. 


le.top.des.réseaux 


Les sites scientifiques 
et technologiques à visiter 



un campus virtuel tente d’accompagner 
enseignants et formateurs dans là réalisation 
(innovations pédagogiques frasant intervenir 
des NTE. La prochaine session du campus est 
prévue le 29 janvier; 

www.culture.fr/culture/ 

archeosm/archeosm.htm 

Réalisé snnts h»- patrr yiagg du m i nistèr e de la 

culture et de la communication, et avec la 
collaboration de tout ce qui se compte 
d'organismes spécialisés dans Farchéologie 
navale, TAichéologte sous les mers est un site qui 
fait le point sur les dernières avancées 
technologiques en matière de fo nflles 
subaquatiques. Parmi les nouvelles formes 
d'exploration de gisements répertoriées sur Je 
site, on apprend, par exemple, que la fouille 
assistée par ordinateur (FAO) pennet Fétude des 
couches a p par e nt es d*upe épave, au moyen d'un 
procédé photographique élaboré : la 
stéréophotogrammétrie, qui transforme une 
image en relief en informations 
tridimensionnelles (position, forme et dimension 
de Pobjet). Les images - réeües et virtuelles - 
d’épaves, obtenues par ce procédé, sont 
disponibles sur le ste. 



course.cpllegebdeb.qc.ca/ 

equipe3/tgv.Titm 

Conçu par une équipe de jeunes internautes 
québécois dans te cadre d’un concours organisé 
par une université de Montréal autour du thème 
« Ces technologies qui changent nos vies », ce 
site retrace [histoire des trains à travers le temps. 
De la première locomotive à vapeur an dernier 
TGV, en passant par les locomotives Diesel et les 
manoraiis, des fiches techniques présentent les 
évolutions technologiques qu’a connues le rafl. 

En outre, Fintsmaute découvrira le Magiev 
(Magnetic LevitatkmTham),untramàpropulâon 
magnétique, encore au stade expérimental, qui 
combine la technologie des supraconducteurs et 
GeQe des moteurs linéaires. Le site répertorie les 
étapes de sa conception, des schémas expliquent 

frc prjnrtp^y A» <nn fhairtfanngmgnt gr un afin mi 

de photos révèle Fallure de ce train du futur 
Une sélection de Stéphane Mandard 


* L’ORDINATEUR à 990 F [151 €] 
avant la fin de l’année ? Pourquoi 
pas?», avance Eric Robert, direc- 
teur commercial des hypermarchés 
Géant. Le groupe s’est as sodé au 
fournisseur d'accès Info nie pour 
proposer, à partir du 27 janvier, des 
ordinateurs multimédias à 1 990 F 
(303 €). Infonie a décidé de subven- 
tionner les ventes à hauteur de 
2000 F (306 €) par ordinateur, en 
échange de la signature, par le 
client, d’un contrat de deux ans 
pour l’accès à son service en ligne. 
Géant encaissera donc 3 990 F 
(6086) par ordinateur vendu, un 
prix analogue à celui qui est prati- 
qué dans les opérations lancées par 
les grandes surfaces en septembre. 

« Les grands opérateurs d’Internet 
investissent des dizaines de millions 
dans leurs campagnes publicitaires, 
souligne Jérome Rigaud, directeur 
général d’infonie. Le principal ré- 
sultat est qu'ils se prennent des 
clients les uns aux autres, et le mar- 
ché ne décolle pas vraiment Nous 
avons choisi d'attirer de nouveaux 
clients vers Internet » 

Infonie est le premier opérateur 
Internet à reprendre les méthodes 
en vigueur dans la téléphonie mo- 
bile. « C’esf la prime à l'achat qui a 
suscité l'explosion de ce marché», 

T Aux Etats-Unis 

AUX ETATS-UNIS, le coût moyen 
d'un PC est tombé à 993 $ (860 €. 
5 600 F) en janvier, c’est-à-dire 
l’équivalent d’un abonnement 
mensuel à Internet de 21 S (18 €, 
120 F) sur quatre ans. Le géant des 
microprocesseurs Intel pense qu’il 
faut impérativement alléger la 
facture réticulaire des écoles et 
des bibliothèques publiques et 
non leur acheter des ordinateurs. 
Onsale, une société de la Silicon 
Valley, a décidé, elle, de vendre 
des PC à prix coûtant. Elle entend 
dégager des bénéfices à partir des 
revenus publicitaires sur son site, 
où elle attend des millions d'inter- 
nautes alléchés par sa propo- 
sition. 




A quand ^ordinateur 

oratuit ? 


souligne Christophe Sapet, le direc- 
teur général d'Info nie. Sa société 
Investira 20 millions de francs 
(3,05 millions d’euros) dans l’opé- 
ration, pour un stock de 20 000 ma- 
chines, dont U espère qu’elles se 
vendront rapidement « Chaque 
abonné versera 149 ¥ [22,7 €] par 
mois pour un accès illimité à Irrfbnie. 
Si l’on tient compte de la prime de 
2000F [305 €j, cela met Paborne- 
ment Internet à 66F [10 €] par mois, 
un montant très compétitif. » Tbut 
compte fait, un ordinateur avec 
deux ans d'accès & Internet revient 
à un peu plus de 5 560 F (848 €) 
avec l’offre d’infonie, contre 
5 770 F (880 €) pour un ordinateur 
équivalent associé à une offre d'ac- 
cès Club-Internet 
L’annonce d' Infonie n’est pas un 
cas isolé. La firme Galaxy avait lan- 
cé, en décembre, une offre incluant 
l’ordinateur et l’accès à Internet 
pour 400 F (61 €) par mois pendant 
deux ans. Le constructeur français 
Gbox prépare une offre analogue à 
celle d’Infbnie pour février, avec un 
abonnement mensuel pour Inter- 
net d’environ 200 francs. Les 
grands constructeurs se sentent dé- 
sarmés, incapables de lutter sur le 
terrain des prix. Leurs ordinateurs 
d’entrée de gamme sont générale- 
ment vendus aux alentours de 
7000 à 8000F (1067€ à 12206) 
avec un modem permettant de se 
connecter à Internet 
« Avec un iMac dont le prix de 
base est de 7 700F [1 174 €], on ne 
pourra pas s’aligner, regrette Jean- 
Pierre Glannetd, directeur marke- 
ting chez Apple Europe. Nous al- 
lons développer d’autres offres à 
partir de la fin du mois de février. » 
Apple devrait s'associer avec un ou 
plusieurs opérateurs Internet pour 
offrir un an d’accès à Internet et un 
courrier électronique gratuit à vie 


Infonie propose 
des PC mutàmédias 
à 1 990 F (303 €). 
L'expérience pourrait 
faire école 

pour ceux qui ne souhaitent pas 
naviguer sur la Tbüe. La firme n’ex- 
dut pas de tenter une expérience 
avec Infonie ou un autre opérateur 
prêt à' investir 2 000 F (305 €) par 
ordinateur. Chez IBM, dont l'Apti- 
va D1N est vendu moins de 600 $ 
(520 €, 3 400 F) sans écran aux 
Etats-Unis, on s’avoue intéressé 
par reqrérience d’infonie : «r Si cela 
dépasse le cadre d’une opération 
coup de poing, cela changera le 
marché, explique Vincent Fauque- 
not, directeur marketing chez IBM. 
A terme, cela pourrait changer la 
perception que les consommateurs 
ont de leur machine. » Bien malin 
qui connaît aujourd’hui le prix réel 
d’un téléphone mobile-. Le fran- 
çais Alcatel doit lancer en sep- 


tembre son Screen Phone, faisant 
office de téléphone. Minitel et ter- 
minal d’accès à Internet Estimé 
entre 2000 et 3 000 francs, son prix 
sera supérieur aux ordinateurs pro- 
posés avec une prime à l’abonne- 
ment à Internet *Les webphones 
offrent une simplicité d’utilisation 
qui les met à la portée de tous, pas 
les ordinateurs, qui restent trop 
complexes», explique Paul-Henri 
Ferrand, responsable des termi- 
naux Internet chez AkateL Sa so- 
ciété n’exdut pas de se rapprocher 
des entreprises de téléphone ou 
d’accès à Internet: * France Télé- 
com et Cegetel auront besoin de fidé- 
liser leur clientèle. Les fonctions pro- 
posées par les terminaux Internet 
leur permettront de développer de 
nouveaux services. Nous discutons 
avec les opérateurs depuis un an. » 
Les Screen Phone pourraient 
même être proposés au prix d’un 
téléphone mobile dès la fin 1999, 
estime-t-il, en soulignant qu’ils de- 
vraient rafler la mise: «N’oublions 
pas que leur prix réel est inférieur de 
moitié à celui d'un PC » 


AOL n'y croit guère 


L’ORDINATEUR serait-il en passe de se vendre selon le même schéma 
que le téléphone mobile ? Chez AOL-France, en tout cas, on ne croit pas 
à cette nouvelle équation économique. Pour au moins une raison, précise 
son président Stéphane TYeppoz : « Les coûts d'acquisition d’un abonné 
ne sont pas comparables. Approximativement, il faut compter 2 000 francs 
[305 euros] pour un abonné dans Punivers du téléphone portable, contre 
quelques centaines seulement dans celui du service en ligne. » Autre obs- 
tacle, note-t-ü, les opérateurs de téléphonie mobile offrent peu ou prou 
les mêmes services, alors que les offres d’accès à Internet sont très dif- 
férentes. Pas sûr, du coup, que l’abonnement à long terme corresponde 
aux attentes d’un public encore très volatile, désireux de tester différents 
prestataires de services avant de se décider. Pas de riposte prévue chez 
American Online, « à moins que ropération ne se révèle être un méga- 
succès, auquel cas on y réfléchirait». 
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Quand les cours 
prennent du relief 


QUE PEUVENT bien élaborer 
quatre partenaires aussi différents 
que i’Unesco, le créateur de jeux 
Cryo, PlUFM (institut universitaire 
de formation des maîtres) de Paris 
et le CNED (Centre national d’en- 
seignement à distance) ? Tout sim- 
plement le premier espace de 
formation virtuel français. Lancé il y 
a maintenant deux ans, ce projet 
prend peu à peu forme. U est né 
avant tout de la rencontre entre 
Philippe Quéau. directeur de 
la division informatique et informa- 
tion de lTlnesco, et Philippe Ulrich, 
directeur artistique chez Cryo Inter- 
active. société d'édition multimédia 
à qui l'on doit l’expérience virtuelle 
du Deuxième Monde de Canal Plus. 

L'idée de départ est simple: 
adapter la technologie Scol de Cryo, 
qui permet la création d'environne- 
ments tridimensionnels, la naviga- 
tion dans ces mondes, ainsi que la 
rencontre virtuelle d'avatars en re- 
lief à la problématique de l'ensei- 
gnement et donner naissance à une 
université virtuelle. Dans cet espace 
en 3D. les étudiants auraient accès à 
des contenus mis à jour par des 
professeurs, mêlant sons et images, 
et consultables depuis n'importe 
quel ordinateur et de n'importe où 
dans le monde. 

Pour monter ce projet, 3 fallait un 
partenaire implanté dans le milieu 
éducatif et sensible aux nouvelles 
technologies. C'est là qu'inter- 
viennent l'expérience de T IUFM de 
Paris et plus particulièrement fis- 
cal jablonka. Formateur dans cet 
institut pour futurs professeurs, Q 
est aussi concepteur et responsable 
de IHyperiab. un outil développé à 
l’IUFM destiné, à l'origine, aux en- 
seignants pour la création de sé- 
quences pédagogiques multimédias 
réutilisables par les étudiants dans 
un laboratoire de langue informati- 
sé. 

Pour cela. Pascal Jablonka sou- 
haite avant tout « développer les po- 
tentialités pédagogiques des nouvelles 
technologies » : « Nous allons, dit-fl, 
intégrer notre outil didactique Métis 
(Multimedia Editing Tool for Interac- 
tive School), qui se présente sous la 
forme d'un moteur d'aide à la créa- 
tion de contenus pédagogiques, à la 
technologie Scol de Cryo. * Mais, 
plus que d’une université virtuelle, 
Pascal jablonka préfère parier, hu, 
de « lieu de formation virtuel ». «Le 
terme d'- université* est trop restric- g 
tif. Il renvoie à la notion d'étudiant, 5 


Cryo s'est engagé - 
à préparer un espace 
de formation virtuel 
sur Internet 
à destination 
des professeurs 
et des élèves 

alors que le projet pourrait fonction- 
ner avec des enfants de six ans. » 
Dans cette mise en commun de 
compétences, le CNED serait char- 
gé d’apporter son expérience en 
matière de contenus pédagogiques 
et de formation à distance, même 
si, pour P instant rien de très préds 
n'a été conclu De son côté, le mi- 
nistère de Téducation nationale, de 
la recherche et de la technologie 
s’intéresse de près à ce projet 
Si, actuellement, les efforts en 
matière de nouvelles technologies 
et d’éducation se sont plutôt portés 
vers les sites de soutien scolaire ou 
les CD-ROM d'apprentissage, la 
France pourrait à son tour, à r instar 
des Etats-Unis avec l'expérience 
Steve et Adele (<* Le Monde inter- 
actif » du 13 janvier), entrer dans 
Père de l’apprentissage virtueL A 
une condition, comme le précise 
Christian Vanin, de Téquipe des res- 
sources multimédias du ministère, 
qu’« un tel projet se concrétise sur un 
\-aste réseau et pas seulement sur un 
petit groupe de centres ou d’écoles ». 


I www.cryo-networics.com 


Trois questions à. 


Philippe Quéau, directeur 
de l'informatique à l’Unesco 




1 Philippe Quéau, qu'est-ce 
qui vous a séduit dans ce 
projet d’espace virtuel tourné 
vers renseignement ? 

L'Unesco s’intéresse tout par- 
ticulièrement à l'éducation à dis- 
tance. De nombreuses tech- 
niques de téléenseignement 
existent, avec leurs spécificités; 
mais ce qui nous a séduit dans ce 
projet, ce sont les avantages 
uniques d’Internet couplés à 
ceux des techniques de visualisa- 
tion et de simulation en trois di- 
mensions. On marie ainsi les res- 
sources de la Toile et du courrier 
électronique avec toute la puis- 
sance pédagogique de l’image en 
relief. L’Unesco. qui est à l'ori- 
gine de ce projet avec Cryo, se 
propose de tester la plate-forme 
expérimentale qui sera mise au 
point dans des expériences inter- 
nationales d’enseignement à dis- 
tance. Le succès de ce projet sera 
complet si nous pouvons mon- 
trer l'efficacité des images en 
trois dimensions pour la pédago- 
gie (pour la simulation de la 
complexité et le travail virtuel en 
groupe} et si nous pouvons 
transformer les logiciels utilisés 
en normes ouvertes, librement 
utilisables par de nombreux 
pays. Le but est de créer une 
base de logiciels libres et d'appli- 
cations en trois dimensions gé- 
nériques utilisables pour l'ensei- 
gnement. 

2 Pensez-vous que la réalité 
virtuelle puisse être un 
complément efficace de ren- 
seignement ? 

Si on entend «c réalité vir- 
tuelle * au sens de la visualisa- 
tion et de la simulation en trois 
dimensions, que ce Soit en temps 
réel ou non, alors la réponse est 


certainement oui. L’avantage de 
l’image en trois dimensions, c'est 
qu'elle permet de mieux montrer 
et de mieux faire comprendre 
des phénomènes complexes où 
plusieurs paramètres évoluent en 
même temps. Il s'agit moins de 
faire circuler des avatars sur les 
réseaux que d'apprendre à tra- 
vailler virtuellement à plusieurs, 
en partageant des informations 
cognitives tridimensionnelles, le 
plus important étant de pouvoir 
se déplacer virtuellement, c’est- 
à-dire intellectuellement, dans 
des univers conceptuels 
complexes (des molécules, des 
données statistiques, des simula- 
tions aérodynamiques, une si- 
mulation d’orçanes...). Il s'agit 
de pratiquer l’analyse de sché- 
mas ou d'images cognitives en 
bénéficiant du commentaire de 
plusieurs autres personnes vir- 
tuellement présentes sur les 
mêmes lieux virtuels. 

3 L'Unesco a-t-elle d’autres 
projets de ce type ? 

Oui, nous voulons développer 
des laboratoires virtuels. Nous 
avons initié une expérience de 
laboratoire virtuel entre le 
centre de recherche nucléaire du 
Kazakhstan et le laboratoire de 
LosAfamos. aux Etats-Unis. Il 
s’agit de permettre à des scienti- 
fiques ka 2 akhs de bénéficier, par 
Internet, des ressources de si- 
mulation graphique de LosAla- 
mos, pour la simulation de la 
pollution nucléaire de la région 
du Semi Palatinsk. où plusieurs 
centaines d'explosions nu- 
cléaires ont gravement pollué la 
nappe phréatique. 

Propos recueillis 
par Guillaume Frtüssard 


Des télescopes en plastique 

Un chercheur de l’université de r Arizona propose 
d'installer des feuilles de plastique à plusieurs 
millieis de kilomètres de la Terre. Roger Angel et 

son équipe envisagent de déployer un miroir plan 
formé d’une centaine de feuilles de 10 mètres 
carrés chacune réfléchissant la lumière vers un 
télescope mterférométrique. Ce système, qui 
pounait être opérationnel d'ici vingt ans, 
permettrait d’étudier la lumière émise par 
certaines molécules présentes sur des planètes 
lointaines dont tes agnaux sont brouüîés par la 
proximité d’une étoilé. 

Des bactéries anti-explosifs 

Les chercheurs du Commissariat à l'énergie 
atomique (CEA) et du Centre national de la 
recherche scientifique (CNRS) ont observé qu'un 
micro-organisme baptisé BacBkts Ikhenÿbrmis 
présente un tort appétit pour les explosifs à base 
d’ o xynitro-triazole, un cousin de la nitroglycérine 
qui peut être toxique pourrenvîronnement La 
précieuse bactérie pourrait être mise à 
contribution pour digérer certaines molécules 
voisines utilisées en pharmacie. 

Le marc de raisin po.ur 
la culture de champignons 

Deux équipes de l’Institut national de la recherche 
agronomique (INRA) ont observé l'effet positif du 
marc de raisin sur la croissance des pleurotes. Ils 
estimait que chaque tonne de marc de raisin 
mélangé à des semences permet d'obtenir de 100 
à 150 kilogrammes de champignons. 

Un logiciel de Hubble 
pour Globalstar 

Le consortium Globalstar, qui déploie une 
constellation de sateffites de télécommunications 
en orbite basse, va faire appel à un logiciel de la 
NASA. Baptisé Vision 2000, ce programme avait 
été conçu à l'origine pour le contrôle du télescope 
spatial Hubble. Il permet aux Ingénieurs de la 
NASA de se connecter par Internet sur les 
ordinateurs du satellite et de la station de contrôle 
ausoL ■ ■ 


Du côté des 

Quand les scientifiques 
préparent notre avenir 


L'anonymat préservé 

Des chercheurs de l'université Harvard ont mis au 

pofat une méthode permettant tTeflfectuer des 

i^ppnxhemoits de flchieis médicaux sans tever 
Fanonymat des patients Les chercheurs 
id entifient- les personnes par im code calculéà 

partir de lettres du nom, du prénom et de la date 
de naissance, et peuvent ainsi comparer les . . 

données dè plusieras fichiers pour mener des 
études statistiques. Leurs travaux ocrt été pubfiés 
dans le numéro de janvier-février 1999 de là revue. 
Public Health Reports. 

Le W3C lance Jigsaw 

Le consortium W3C, qui prëside aux destinées 
techniques delà Ttifle, a lancé une nouveBe .. ■ 

version de son logiciel Jîgsaw, un saveur de 
documents pour- Internet. Ce programme, qui vise 
à dé montrer les-appfications du lan g a g e Java et de 
nouveaux pro t ocoles de communication destinés 
à réduire les encosnbremoits du Réseau, est 
diffusé sous bcence libre et gratuite, qui permet 
aux programmeurs de le mo difi er pour Fadapber à 
leurs besoins. ; . . - 

■ www.w3corg; 

Courte longueur d'onde, ; 
gros stockage 

Ses concurrents ont dû voir «mge ï Nidna 
rh<»miral industries, petite société japonaise dont 
le patron s’étaftriéjà distingué par l'Invention de 
diodes éleclnihiininescentes bleues, .vient 
d’annoncer qufeüe commencera à produire, 
début févrfeqlespreiniers exemplaires d’une . 
diode laser émettant de la lumière violette, de 
plus courte ioàgùeutd’onde que celle des lasers •/. 
infrarouges utilisés pour, la lecture des CD-ROM' 



et des DVD: Ce type de laser est très attendu car ü 
pennettra.de léduirêla taffie des informations 
stockées sur les cfisquesriptiques et de multiplier 


fgp p nriant ànmi l u »qrie de nouveaux standards 

de DVD soient misau point, vers 2002. Le laser 


' les systèmes de métrologie optique. 

La machine à ADN 


désoxyi4>ODtKfâqDe (ADN) pour construire un 
précurseur de' nauoiiDbpt, c?est précisément ce 
qu’a fait l’équipe du professeur Seeman à 
funiver^deNewYotic.DansdescDoditicMîs 

normales, ta double héiïce cFADN s'enroule 

tou jours vers la (froîte. Aptes avoir relié deux 
longues molécùtesà un pont d’ADN, les 
chercheurs oat placé ressemble dans une solution 
contenan t du cobalt et observé un retournement 
dePhâiœquiaeinra^midéplacemezxtde 
ifriMiiorafetres (nm). Selon ce principe, on pourrait 
imaginer de amstruire des robots et des moteurs 
infiniment petits. 

Des fulierènes sans carbone 

Les fiiflerènes,des molécules contenant de 
nonforeuxatœnesdecnrbcHie.dont la plus 
connue est le footballène (60 arcanes arrangés en 
fonné de baHon de foctbaip, présentent une 


rii 


et atomes- Au point que Tes chercheurs tentent de 
n^jroduireléircgéométiKavecdesirKJléaifesnon 
organiques. équipe duJîenèwable Energy 

Laboratoiy,à Golden dans lé Colorado, a ainsi 

niîs an pcmtrin octaèdre en «nmettant du ' 

. bisulfmE de raolybcÊne (Mo52) à fénetgje d’un 
lasèÈ: La structure obtenue se dérime en plusieurs 
tailles, ggjgantie nomfgedeiHdécufes de MoS2 


....... _ v - . VàOe assurée 

CorirmeManoury et Denis 



DANS LE HALL, sobre et exigu, 
le message est répété en boude. Je 
spot diffiisé sans cesse sur l'unique 
téléviseur. Lancinante litanie : «Sept 
personnes par seconde s’abonnent à 
Internet»; « Tais les quatre mois, 
une population équivalant à celle de 
la France s’abonne à Internet »;« En 
cinq ans, Internet a conquis plus 
d’utilisateurs que le téléphone en 
trente ans *>_ Ou encore : « Bientôt, 
vous tâéphonerez dans le monde en- 
tier pour le prix d'une communication 
locale. » Sur l’écran, des visages, 
jeunes ou moins Jeunes, souriants 
ou intrigués. Et des voix off qui vous 
interpeDent à répétition : « Etes-vous 
prêts ? *• Enfin, le paraphe : Cisco. 

Une campagne de pubGdté à la- 
quelle 3 sera difficile d’échapper: 
300 spots de 30 secondes devaient 
être diffusés sur sept chaînes de té- 
lévision française (TF 1, France 2, 
France 3. Canal Plus, M 6, LG et Ra- 
ris Première), exclusivement 
aux heures de plus grande écoute, 
en deux vagues (du 4 au 28 janvier 
et du 8 au 28 février). La première 
campagne télévisée en Europe, déjà 
rodée en août aux Etats-Unis et en 
octobre au Canada. De quoi aiguiser 



Un géant d'Internet 
tente de se faire 
connaître d'un plus 
large public s 

la fierté dé Cisco France et de son 
'directeur général ' Thierry 7 Labbe? 1 
« L’idée principale est d’imposer cette, 
équation : Osco = Internet » 

Soit Audacieux, le message ne 
manque pas d’intri gu en Que fait 
Cisco ? Motus; Mais ce silence n’est 
pas fortuit : comment procéda; en 
effet, lorsque Ton décide un jour de 
s’adresser au plus grand nombre 
alors que le vocabulaire maison est 
inlassablement ponctué de * rou- 
teurs », «réseaux», «PABX», 
« commutateurs », * modems 

ADSL» et autres «convergence 
voix/données »? Pas ample. «Nous 
avons choisi de communiquer simple- 
ment autour de ce concept: Internet 


Des défricheurs 
qui se cooptent 


Sf LE NOM de Cisco n'évoque pas 
grand-chose aux yeux du grand pu- 
blic français, Fentre prise jouit d’une 
bonne réputation auprès de ses can- 
didats à l’embauche. « Cest vrai que 
nous n’awns aucun produit sur le 
marché, reconnaît jean-Paul Verdu, 
directeur des ressources humaines 
pour l'Europe. Mais les gens qui 
viennent travailler chez nous 
connaissent Cisco, car ils sont issus 
d'un milieu technique. ■* 
Technico-commerciaux, ingé- 
nieurs systèmes, commerciaux, ven- 
deurs, Cisco recrute chaque aimée 
des dizaines de personnes pour as- 
surer son développement. La 
branche européenne compte au- 
jourd'hui plus de 1 800 salariés. Un 
chiffre qui devrait passer à 2 500 à la 
fin du mois de juillet 1999. Pour dé- 
nicher ses futures équipes, l'entre- 
prise fait avant tout appel au réseau 
de connaissances de ses salariés. 
* Nous recrutons effecthvment beau- 
coup par référence interne. Nous de- 
mandons à nos employés de nous 
fournir les coordonnées d'un candidat 
éventuel S’il intègre Pentreprise, nous 
i-ersons une prime au salarié qui nous 
a proposé les références du nouvel 
embauché », précise Jean-Raul Ver- 
du. Plus de 50% du remuement Cis- 
co se font de la sorte, comme dans 
bon nombre d’entreprises de ser- 
vices ou d’informatique. Spécialiste 
des tuyaux et des réseaux, le groupe 
recrute aussi beaucoup sur Internet, 


«un milieu où nous sommes très 
connus», soufigne-t-fl. Restent les 
méthodes de travail en vigueur dans 
l’entreprise. «Avec 15 000 personnes 
au total Cisco est une entreprise de 
taille humaine. Les décisions y sont 
plus rapides et la circulation des infor- 
mation aussi Le travail se Juè beau- 
coup par téléphone ou par Internet 
Nous sommes très favorables à l’ins- 
tallation de lignes chez nos employés 
pour qu'ils puissent se connecter sans 
être à leur bureau. » 

Pour permettre une telle oigamsar 
don, Cisco n'emploie que 1 500 per- 
sonnes dans des tâches de fabrica- 
tion. Et encore, seulement pour des 
prototypes. Dès qu'il y a production 
de masse, l’entreprise fait appel à 
des scrus-traitams pour consacrer le 
gros de ses troupes à la conquête de 
nouveaux marchés. Chaque équipe 
est constituée de vendeurs, de 
commerciaux et d'ingénieurs, cha- 
cun participant, à son niveau, au 
montage des propositions commer- 
ciales. Un développement qui per- 
mettra sans doute un jour à Cisco 
d’être aussi connu en Europe qu’aux 
Etats-Unis. « Lors d'un récent voyage 
à San Francisco, à mon passage à la 
douane, raconte jean-Paul Verdu, 
(employée m‘a demandé où je travail- 
lais. rai répondu Cisco, et die m’a im- 
médiatement répliqué: "L’action a ’ 
bien monté hier soir !"» 

G. F. 


\ . V a ■ 


ne relie pas seulement des machines 
entre elles, mais (_) avant tact. des 
hommes », explique Thieny Labbe. 

- Et, dans cette relation, Osco joue 
toi rôle essentiel; 88% de l'infras- 
tructure mondiale qui penpet au ré- 
sèau des réseany de . fonctionner 
provïennejjt dejg forger de San 
Ràntispo. «MiewtprSëe encore je 
directeur de la filiale française, . 
lorsque voi&envdfé. üri e i fnafl r ily a 
85 à 90 % de chances que ce courrier 
transite par un de nos équipements. » 
■Rôle, essentiel, donc, tout autant 
que discret. Et peno cause : Cisco 
fournit de la techndo^ etdes S- 
cences quand indnstriajfcation, pro- 
duction. distribution sont le plus 
souvent laissées à ries partenaires 
e xté rieu r s. 

Ainsi, par exemple, dans deux où... 
-trois ans. quand. les gràndesso^céf:' 
spécialisées vendront des modems . 
ADSL (une technologie qui petmet 
d’augmenter lériiàxt dès transferts;, 
de données sur'le réseau t étépto- . 
*. niqué classique), certains d’efrtre 
eux porteront 1 peut-être la maEqeè 
Sagan. Mais ce sera bel et bien de là 
technologie Cisco- Cisco, qui inter--- 
viendra d’ailleurs pratiquement à 
chaque tnafflem de là chaîné: êffle 
: qqntrfooe auss au déploiement et à • 
la modernisation de l'infrastructure 
des opérateurs nationaux ou privés. 
Une activité très, vaste, sur un sec- 
teur en plein essor 

On ne s’étonnera donc pas dere- 
trouver ce nom encore peu connu 
en France tout en haut de l’écheDë ; 
des capitalisations boursières. En 
quatrième place exactement, der- 
rière Microsoft, Intel et IBM, avec 1 
une capitalisation à peu près équK 
valente de celtes de General Motors ! 
et Ford réunis. Et un tanx de croîs- : 
sance tout aussi vertigineux. En 
douze ans d'existence, Cisco est 
passé de rien à' 50 milliards de francs ' 
(7,62 milliards d’euros) dé chiffre 
d'affaires et de 2 à 16 000 employés 
dans te monde, dont 250 eu v iion en 
France. Un succès basé en grande 
partie sur une politique <f acquisi- 
tion de petites sociétés, de 5 à 
100 employés, afin de s’assurer les 
technologies et les hommes 
d’équipes plus avancées, dans cer- 
tains domaines, que celtes faisant* 
déjà partie de l'effectif. Cest ainsi 
que, au cours des quatre dernières 
années, environ 35 sociétés sont ■ 
tombées dans l'escarcelle de Cisco. . 
Et l'entreprise, californienne ne - 
compte pas s’arrêta- là. H est vrai 
que te récent rachat d’Ascend par . 
Lucent Technologies - transaction - 
évaluée à quelque U2mËiaids rie 
francs (plus de 17,074 miniaids <feu-- - 
tos) - rappelle que les grandes ma- 
nœuvres sont loin d’être terminées . 
au carrefour des télécomm unira- ; 
fions et des transmissions.de don- 
nées 

OUvier ZiTbertm 


I" Contre-attaque 

DANS. LA LOTIE que se livrent les 
fabricants d'équipements de ré- 
seau, Gsco System monte à l’as- 
saut én annonçant la disponibilité 
ijfgflpea té d’un nouveau type de 

Recyclant des technologies issues 
(flnlbiiet, cetiéqaipement per- 
mettra aux opérateurs de router 
des.rionriées; de la voix et dé la vi~ 
dèq^ simultanément, pour un coût 
inférieur anx tarifs actuels. Cisco 
ifeut^ ainsi remplacer les équipe- 
ments des ^opérateurs de télé- 
communications et s’attaquer au 
njarchéde.la commutation de rir- 
Cùits de Northern Telecom ou 
Ericsson^. 

Selém-lé Wall Stteet-.Joumal du 
ioeferedi 20 janvier, c’est surtout 
Lucent Technologies, récent ac- 
quéreor ri’Ascend Communica- 
tions lac. et premier fournisseur 
de commutateurs téléphoniques 
aux États-Unis, qui est visé par 
Çiscp. ; 

-La. satiété Sprint a déjà annoncé 
son intention d’employer les 
cbrnmirtateurs de Gsco sur son ré- 
seau à partir de cet été. 


fT De la fac 
aux phoques... 

L’EN. BOSACK et Sandy Le mer 
s'aimaient d’amour tendre. Mais la 
vie .de professeur dans le gigan- 
tesque campus de Stanford (CàS- 
;£omie) ne-ftivorise pas les idyOes, 
rit les tourtereaux étaient confron- 
tés ; aiix contingences quoti- 
diennes: liste de courâes, emploi 
du temps de la baby-srtter„ 

D’im bout à Pautre du campus, 
d'un département Pautre, les pe- 
tits mots s’égaraient souvent. Cest 
ainsi qu’ils inventèrent une boîte 
noire - que Pon appelait pas en- 
core routeur. - chargée. de -trans- 
mettre les indispensables informa-, 
fions domestiques de.l’prriinâteur 
de monsieur vers celui dè ma- 
dame, et réciproquement, en toute 
sécurité et en toute discrétion. 

Bien vite, c’est toute Funiversfoé 
qui va adapter le système. De quoi 
inciter le couple à déposer un bre- 
vet et à créer Gsco fies deux der- 
nïères syllabes, de San Francisco), • 
ayèc, pour logo, le profil stylisé du 
çélèbre-GoldenGate.. 

Le cotqrie finit cq>endant par <fr- 
vorcér, et, fortune faire, laisser 
l'avenir de Gsco dans d’autres • 
mains. On depuis,’ quelque peu 
i perdq leur trace. Anx dernières 
nouvelles, Len Bosack veflterait à 
la sauvegarde des phoques-. • 


< ï ■ 


j 






S»'. "r«ï 




sse à la télé 


t*>*r 

6 j&t 

PP'-.-- 


l , Con?tîS 


Ü**-. ; 

.... : 


!***■■ • 


.«• *,* M 


v! »i wi W* w\ 


; : / /' V ; •> J’»- /.<*; * ;.» 

, i » : ' : . : k l *r : v » * ; v ; v j « j w i .. 

.• ; • ; :■!*■: * i »-' ; «• ; » j *■*! « i «. w tr-' " w **' • 

, . • , j w», ^ , — i — , -*• ■«"•'’il' v ™ CL,. * ' 'VL*. 

, , . . ••••*" -«• ■ ••■— » — i *• . — *-•; '~*"i • \:\ 




* 5 ■ ■ ■.. 

:? ;»■ . V 


- . • . . *■«: 


NS NET 350 AVEC LECTEUR DE DVD 

♦U DVD-ROM "L'EPOPEE DES DLEDS" OFFERT 


i ' 


r>^. 

3„l P^0 J£ 


■ t 


DUR 
5,4 GO 
ÜDMA 




WINDOWS 9& 1 
WORKS 4.5 ET 

£ ][?! r-?? /? Mtlf 

«S &VMOM 


CARTE VIDEO 
AGP CHIPSET 
INTEL 1740 


MODEM INTERNE 
OLITEC 56 KBPS 
V90 


MEMOIRE 
VIDÉO 
8 MO 



EN VOUS ABONNANT 
A INTERNET 
AUPRES D'INFONIE* 


4Sr/HSIS AfEC LA CARTE PASS 

'J^owaifcfa»«*ifis4«fllfl000LBX8^lep«irBaodrti>799flF: ; 

23nB8aattsde4O0F+] pMRik 37,81 ECofiltold Ai oiÀ 
(bon àssraœ faotafiw) : 9ÜT& F-Tffi: }J.O/ms6è 14,50* Ton. 

Abcwien^oai^:35F«paiiwrfrawj^itBnié<fio}d65FwpaDBaaN 

i iiflBÉ ; i tflii i f rnn rfmri iftirm jitrfr- J -r-' r* . 
bofat-nu frtëpçt SmÉK Amte de «te mogA. 


Avec Carrefour 
je positive! 


1 PARTIR II 27 JANVIER 1999. 

7000 rmcro-onfinateurs disponibles. MS NEF Pi! 350 DVD 1 7” 
Garant» l'ai à dorade par enlèvement. 

Assistance téléphonique 7j/7 de 9 h à 22 h pendant 1 an. 

*Enfbnie vous atese un drèçie és 2000 F pour M rèrnnmmnf à htamti lie 24 mais auprès 
fWnjl» ProBaSoH au prix ds 149 F ÏÏC/nHê. Offre nMie snr jusfiBtofif facto d'on 
PC &to»ao chez Curahw Wr aodSani dans b "Passeport toerati* fourni An TenAalage. 
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RENCONTRES 

Jusqu'au 30 avril 

ftancexpo99 

p ran«r Salon français des 
affaires en ligne, Frarceapo 
99 do nne la possibilité aux 
e ntreprises de s’afficher sur 
Internet sous une seule et 
même adresse. 

■ wwwJrancexpû99xom 

Les 27 et 28 janvier 

ProSearch, Sakm du 
recrutement en 
informatique, tflécoms et 
réseaux, au CNIT. 

■ wwwxypems.fr 

Sécurité des réseaux 
Un séminaire à l’Ecole 
polytechnique de Paris 
pour faire le point 
sur les outils de 
sécurisation 

des réseaux. L’inscription 
est payante. 

■ www-aristote.cea.fry 

Jusqu'au 27 janvier 

Journées -rencontres 
«Autour du libre» 

Atelier de travail, 
conférences, débats et 
tables rondes, 
démonstrations, tutoriels, 
et discussions autour de 
ridée du logiciel libre. 

Les journées se tiennent 
à rENST de Brest. 

■ webbo.enst - brctagne. 

ftytigrtogidelUbrÿ 


Jusqu'au 28 janvier 

ComNet ù Washington 
Depuis sa création en 1979, 
le ComNet est devenu l'un 
des rendez-vous majeurs 
du marché de la 
communication et des 
nouvelles technologies. 
Plus de 300 nouveaux 
produits sont au 
programme de cette 
nouvelle édition. 

■ www.comnetexpo. om/ 
cndc99/index.html 


Les rendez-vous 
de janvier-février 

Le 28 janvier, à 19 heures 

Les militants d’Internet 
Chaque mois, l’Ecole 
Multimédia, en partenariat 
avec Le Monde, propose 
un forum retransmis 
en direct sur internet. 

■ www.ecole-multimedia. 
corn 



Réseau et multimédia 

Une conférence des 
Mercredis de la Cité des 
sciences, dans le cadre de 
l'exposition « Nouvelle 
image, nouveaux réseaux », 
à Paris, à la Cité des 
sciences et de l’industrie. 

■ wwwxite-sdences.fi/ 
new/agendas/inria. htm 


Le 31 janvier 

Grève de Tluteniet 
Après une première 
fournée d’action 
le 13 décembre, la grève 
de l’Internet pour une 
baisse des tarifs 
téléphoniques 
se poursuit sous la 
banderole dTMC (Internet 
moins cher) 

■ wwwJt-sfrike.org/ 


Forum emploi au C3DJ 
A l'occasion du lancement 
de son site, le Centre 
d’information et de 
documentation jeunesse 
(CIDJ) organise une 
journée d’information sur 
les nouveaux métiers 
d’InteroeL Des rencontres 
avec des professionnels et 
une conférence-débat sont 
au programme. 

■ 101, quai Branly, 

75015 Paris 

■ wwwxidjjassQJr 


Du 2 au 5 février 

Forum des technologies 
de F information 
Salon des acteurs 
et des événements 
des technologies 

de l'information. 

■ Paris-Nord Vûlepînte 

■ www.dasar.fi/ 
index2.phtm] 



res 


Les réseaux 
informatiques: 
conception et 
programmation 


Troisième cycle 
de conférences 
des Mercredis de la Cité 
des sciences 
et de l’industrie 
de La VEette en 
partenariat avec Tlnria. 
Programme 
de la matinée : 

«Le Web 

et les bases de données », 
par Anne-Marie 
Vercoustre- 
Les conférences sont 
gratuites et accessibles 
en priorité aux inscrits. 

■ www.cite-scfences.fi/ 
new/agendas/inriaJitni 

Forum télécom Bretagne 
Une soixantaine 
d’entreprises se retrouvent 
à Brest pour rencontrer les 
futurs ingénieurs et les 
enseignants du secteur des 
télécommunications et de 
l'informatique. 

■ ENST-Bretagne : www. 
enst-bretagneJr/forum 

Le 6 février 

Envoi de la sonde 
Stardust de la NASA 
Stardust est la première 
sonde américaine 
chargée de rapporter 
de la poussière de comète 
sur la Terre. 

Son lancement est prévu 
le 6 février. Une webcam 
permet de suivre les 
préparatifs en direct. 

■ stardust jplnasa^ov 


Du 9 au 12 février 

Müîa 99 et MIBa 
Gaines 99 

La 6 e édition du Müîa, k 
Marché international des 
programmes interactifs, se 
tiendra à Cannes. A suivre 
également, le premier MiSa 
Gaines, réservé aux 
créateurs, développeurs, 
producteurs et éditeurs de 
jeux. 

■ wwwjmtiaxom 



Une heure avec deux 
experts du micro-ordina- 
teur, Jim AspinwaH et Mflte 
Todd, auteurs de 
Troubleshootmg Your PC 
(éditions Fourth Edition). 
Unes et astuces en 
prévision pour ne plus fifre 
totalement désemparé face 
à une panne de 
Tordinateuc 

■ www.taIkdtyxom/ 
calendai/ 

events/event2780JitmpI 

Les amate urs de Macintosh 
peuvent rejoindre chaque 
mardi, à 4 heures du matin, 
Qene Hoffman, 
développeur Macintosh. 

■ www.taIkdty.conV 
calendai/ 

evenWevent3 87 Jttmpl 

Rendez-vous notés par 
Nicolas Bourcier 


P Stratégie 

Cryptage à double tranchant 

Le lendemain de l’annonce de la libéralisation de la cryptographie en 
France, on apprenait qu’Intel s’apprêtait à présenter un « cryptoproces- 
seur». Le système qui serait disponible sur les Pentium lu comprendrai!: 
un numéro d’iden tificatio n et un générateur de nombres aléatoires, pour 
reconnaître la machine, d’une part, et envoyer, des inf ormati ons codées, 
d’autre paît. Elaboré pour développer le commerce électronique, ceiui-a 
pose cependant un problème de confidentialité. Surtout, l’exportation 
des systèmes de cryptographie n’est pas pour l'heure autorisée aux Etats- 
Unis. Intel envisagerait donc une possibilité de reprogramraation de ses 
puces. 

Chacun cherche son portail 

Quand Compaq, qui possédait déjà AltaVista, s’offrait pour 220 millions 
de dollars 090 millions d’euros, 13 milliard de francs) Shopping.com, 
Disney lançait son propre portail avec Infoseek, Go-com. At Home 
(contrôlé par AT&T par le biais de Td) vient de racheter Excite pour près 
de 7 miUianls de dollars (53 milliards d’euros, 38 milliards de francs). 
Quelle stratégie va adopter Lycos, qui a annoncé une importante 
a u gmentation de la fréquentation de son réseau de sites Web (de 15,4 % 
en novembre à 463 * en décembre selon Media Metrix) et est convenu 
être en discussion avec différents partenaires ? Bertelsmann est souvent 
évoqué. Mais d’autres noms circulent, comme celui de Microsoft 

Pendant le procès, les affaires continuent 

On dit son image ternie. L’issue du procès reste incertaine. Une associa- 
tion de consommateurs vient de lui réclamer 10 milliards de dollars 
(8,6 milliards d’euros, 57 milliards de francs). Pourtant, la firme de Bfll 
Gates n’en finit pas de surprendre. Avec près de 2 milliards de doOars de 
bénéfices trimestriels (1,7 milliard d’eurôs, 11 milliards de francs), un 
chiffre en augmentation de 75 %, Microsoft a pulvérisé toutes les 
prévisions. 

Halte au cybersquatting ! 

Sur les noms de domaines, quelques histoires sont devenues célèbres : 
celle d’AltaVîsta rachetant à prix d’or altavistaxom, celle d'un site utili- 
sant « Maison Blanche » dans son nom de domaine et renvoyant sur un 
site pornographique. La pratique devrait toucher à sa fin. L’Organisation 
mondiale de La propriété intellectuelle (WIPO) doit proposer, 
début mars, à l'Icann (Internet Corporation for Assigncd Nam es and 
Numbcrs, institution qui gère désormais les noms de domaine) un 
système permettant de contester la légitimité d'un nom de domaine. 
L'Icann aurait alors la possibilité d'é liminer Jes sites qui ne respecteraient 
pas les règles du copyright. 



ENVIÉE par les entrepreneurs 
high-tech du monde entier, la Silicon 
Valley (la vallée du silicium) fait 
aujourd'hui encore figure d'eldorado. 
Il y fait bon vivre : dans cette vallée 
californienne inondée de solefl s'éti- 
rant de San Francisco à San José. 
L’innovation technologique est 
souvent synonyme de réussite 
économique. 

Depuis sa création en 1972. soit un 

an après la mise au point du premier 
microprocesseur par Intel. beaucoup 
de grands noms de l'informatique 
ont participé à son fulgurant essor, et 
en om bénéficié. Intel, bien sûr, mais 
aussi des constructeurs d'ordinateurs 
personnels - Apple, Hewfctt-RKkani, 
IBM- ctes fabricants de stations de 
travail - Silicon Graphies, Sun -, des 
spécialistes des réseaux ou d’Internet 
-Cisco, Netscape, Novell ■- et des édi- 
teurs de logiciels - Adobe, Oracle, 


L’empire américain 


Le«Who'sWho» 
des technopoles 

Symantec. La liste n'est pas exhaus- 
tive, et 0 y a fort à paria que d'autres 
grands émergeront de ce phénomé- 
nal creuset 

Evidemment, un tel succès donne 
des idées. Dans le inonde entier fleu- 
rissent des parcs ou des zones 
technotogques dont le nom est ins- 
piré de Sfficon Valley. Sur le site Tasty 
Bits from the Technology Front, 
F américain Keith Dawson a réperto- 
rié quelque 51 noms de ce qu’il 
appelle dès « süiconia » correspon- 

si. 


dant à 72 sites géographiques 
(www.tbtf.com/siliconiaJitml, en 
anglais). Rwr créer un * sffleordum », 
on peut remplacer « Valley » par un 
autre nom : « Forest », « City », 
« Aüey », « Hms », «c fiai », « Isle »_ 
Mais d’autres formes ptus modernes 
som admises, « Cyber Distria », par 
exemple. Tbut est bon [ Si malin sait 
un tel procédé, 0 n’est cependant pas 
suffisant pour garantir le succès. 
Finalement, Fenviionnement univer- 
sitaire et la capacité à attirer les star- 
tup5 et les sociétés de premier plan 
priroent sur le marketing. 

Les parcs technologiques qui 
comptent restent, en grande partie, 
situés aux Etats-Unis. Les construc- 


teurs demeurent des acteurs majeurs, 
maïs r importance des technologies 
Internet ne cesse de croître. Ainsi, 
avec sa Silicon ABey, New York est en 
passe de devenir la première place 
mondiale du co mm erce électronique. 
Honnis rWarrie, FEnrope ne possède 
pas de pôle attractif de premier plan. 
Soi niveau de compétence dans les 
nouvelles technologies est pourtant 
reconnu : Microsoft a ainsi investi 
80 millions de dollars (69 minions 
d’euros, 450 miffions de francs) dans 
la recherche à Cambridge. Mais nulle 
part la taille critique n’a encore été 
atteinte. 

EricLecheyse 

V 


P La France sait chercher, 
pas construire 


ALORS qu’outre Atlantique naissait la Silicon Valley, on vit apparaître, en 
France, les premières technopoles dès le début des aimées 70. 
Aujourd’hui, l’association France Technopoles en répertorie 37 diverse- 
ment spécialisées, de l’Agroparc d’Avignon à la Zoopoie de Saint-Brieuc. 
Dans tes domaines de l'informatique, de l’électronique et des télécommu- 
nications, Sophia Antipolis est un exemple. Créée en 1974, elle compte 
désormais 17 000 ingénieurs et techniciens et 5 000 chercheurs. A 
Grenoble, Toulouse et Larmion (près de Remies), sont également implan- 
tées des technopoles reconnues à l’étranger dans ces mêmes secteurs 
d’activités. 


■iuuujiiç : i aosence « constructeur de prei 
plan, aussi bien pour les ordinateurs personnels que pour les station 
ttavafl ou les gros systèmes. Pour la petite histoire, on peut noter . 

existe quand même une French Silicon Valley. Elle est située dans la h 

vallée de l’Arc (Boucbes-du-Rbône) « autour du pâle éconatmoue de fie 
technologies de Rousset-Peynler», est-il écrit avec un fort accent de s 
jade sur leste Web qui lui est consacré (www.saicori-vaIky.org) 
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Acidulés 

Les cinq micro-ordinateurs iMac donnent le 
ton : place à la couleur ! La gamme évoque 
d’appétissants bonbons aux goûts de fruits. 
Séduisants, Os attirent aussi par leurs 
performances. Livré en standard avec une 
mémoire vive de 32 Mo, le nouvel iMac est 
doté d’un processeur rapide (266 MHz), d'un 
lecteur de CD-ROM 24 x, d'un modem (56 K), 
d'un port USB permettant de brancher 
instantanément divers périphériques. 

8 852 F (1 349 €). Revendeurs Apple ou sur 
commande à l'Apple Store : 0-800-50-63-63 ou 
www.apple.comtfrancestore. 

Distinguées 

Bleues, vertes, rouges et Jaunes, les disquettes 
Zip sont identifiables d’un coup d'ceil. ce qui 
facilite leur classement. Elles sont lues par le 
lecteur Zip 100 Mo et le nouveau modèle, qui 
est bleu translucide, multi-plate-forme (PC et 
iMac) et équipé de l'interface USB. Ce lecteur 
est fourni avec le logiciel Recordlt, qui permet 
d’enregistrer et d’écouter musique et paroles à 
partir du lecteur Zip. 


Tutti frutti 

Depuis la sortie de TiMac, 
les plastiques teintés 
mènent la danse 


UcteurZIplOO Mo USB : 149,99 $ 
(129,50 €, 849.45 F). Pack de 
• 10 disquettes Zip couleur : 99,95 S 
(86,29 €, 566,05 F). Iomega. Revendeurs 
agréés ou en commande 
. sur le site www.iomega.com 

Créative 

Si vous troquez votre feuille de papier contre 
une tablette graphique et votre crayon noir 
contre un stylet, tous vos dessins s'afficheront 
automatiquement à l'écran dans un logiciel 
graphique. La tablette Pen Partner USB. qui 
s'inspire du design et de la couleur vert 
translucide de TiMac, fonctionne aussi bien 
avec un Macintosh qu’un PC Le stylet à 
pression variable permet d’obtenir un trait fin 
ou épais, 3 suffit d'appuyer plus ou moins fort 
sur la tablette. 

99 S (85,61 €. 561,54 FL 

Wacom : www.wacom.de. Distribuée en 

France au premier trimestre 1999 par 
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Apacabar: 

01-53-10-32-32 

(prix non fixé). 

Arc-en-ciel 

Habillé de rouge, de 
bleu et de jaune, le 
téléphone portatif 
GSM StaiTac 
Rainbow, doté d'un 
écran vert qui affiche 
jusqu'à deux lignes 
de texte, est la 
version colorée 

du StarTac 70. Léger (125 g), petit 
(98x57x27 mm), agréable à tenir en main, 3 
est aussi élégant. Doté de nombreuses 
fonctions d'appel, ce téléphone cellulaire 
accepte une carte SIM grand format. Une 
batterie auxiliaire en option lui donne 
une autonomie illimitée. L'appareil 
mémorise également les dix derniers 
numéros émis et reçus. 

2 400 F (365,88 €) sans l’abonnement. 

Motorola : 0-801-63-67-03 ; wwwjnotorola.fr 

Reproducteur 

Destiné aux entreprises et aux arts 
graphiques, le scanner Mirage II SE 
numérise les documents A3. Son design et sa 
couleur bleu foncé le distinguent des autres 
périphériques. Doté d’un capteur 
performant (la cellule comporte 
S 000 éléments), 3 analyse avec soin les 
images et récupère les détails dans les zones 
sombres et les zones claires. D est livré avec 
les logiciels Binuscan PhotoPerfect 
Advanced (correction automatique des 
couleurs) et MagicScan (traitement par lots 
et cadrage automatique des images). 

20 500 F (3 125.20 €). Umax. Distribué par 
ThetaSean : 01-64-86-78-00 ; infoOthetascan.fr 

Produits sélectionnés 
par Agnès BatifouUer 


Manchettes 


Le point HJT la par les emi- 

Depms une tome ^ ^ biodégrad4ble , à 

il était devenu le substitut en rai- 
rmvroe toupet oudu ' MM,™ «midier à one baisse des 

qui n’a plus de connotation négative pour le 
««s £ doBaKC*mManfc 
^ &ura ou75 mfliiartis d'euros) et progresser de plus de 3 % jusqu en 
2002. Le WaB Street Journal, qui fait le 21 jan^CTSur ce^Q - 

duit remarque que La mousse de polystyrène est air la liste des agents 

conduit la Fbod and Drug Administration (FDA) à ouvrir une enquête. 

Intel franchît le cap des 600 MHz 

Le Waü Street Journal révèle encore, jeudi 21 Janvier, qjjntel seralepr^ 
rater à mettre sur le marché des microprocessera dort to fréquence 
franchit le cap des 600 MHz, grâce à la mise en fonction dès cetteannëe 
d’une ligne de fabrication à 0.18 micron. En automne, le premier Pen- 
tium à 600 MHz sera cctenmerdalisé. Les 667 MHz devront attendre Thl- 
ver. Le mur des 800 Mffe sera franchi avec Tan 2000. Le géant de Santa 

Clara disposerait ainsi dltme avance de trois à six mois sur ses concur- 
rents directs, AMD et National Semi- 

La fin d'un dogme de la diététique 

U New York Times du jeudi 21 janvier rapporte que des chercheurs de 
l'université Harvard viennent de démontrer que les aliments à haute te- 
neur en fibres comme les fruits, les légumes et les céréales rte protègent 
pas tes femmes contre le cancer du côlon. Ce résultat invalide un des 
dogmes diététiques fondés sur une théorie vieille de trente ans, due au 
docteur Buridtt. La communauté scientifique a cependant fait remar- 
quer que cette recherche a été menée sur une population exclusive- 
ment féminine et que Jes aliments riches en fibres sont efficaces pour 
lutter antre les maladies cardio-vasculaires. 

Identification des nourrissons 

Le San José Memay News du jeudi 21 janvier indique que, en Floride, 
inn» expérimentation est en cours dans deux hôpitaux de l’Etat pour 
identifier les nouveau-nés avec un échantillon d’ADN au lieu du tradi- 
tionnel relevé des empreintes digitales du pied. Les parents qui ac- 
ceptent cette procédure reçoivent une feuille de papier imbibée d’une 
goutte de sang de leur bambin, prélevée au moment des tests sanguins. 



IL EST tel qu’on l'attendait, une 
bouille encore ronde et un corps 
d’ado, dans l’appareil du designer, 
sweat orange fluo et baskets assor- 
ties. Jonathan Ive est l’Anglais par 
lequel Apple a pris des couleurs et le 
PC, un coup de vieux. Légende vi- 
vante à 31 ans. U était déjà entré au 
MOMA, le Musée d'art moderne de 
New York, avec son MessagePad 
Newton 130, un bloc-notes électro- 
nique élu, en 1994, meilleur produit 
de consommation de Tannée l’ Inter- 
national Design Magazine. 0 a avan- 
cé sur le chemin de la renommée 
avec TiMac, métaphore de vague 
hawaïenne appliquée au plastique et 
au silicium qui a déferlé sur le 
monde de la micro en août 1998. U 
est allé plus loin - trop loin ? - avec 
la multiplication des couleurs dévoi- 
lée lors de l'exposition MacWorid de 
San Francisco. 

Le parcours de Jonathan Ive a dé- 
buté à Londres, où, à 22 ans, il 
commence à dessiner des lavabos, 
des baignoires ou des téléviseurs 
pour les clients du bureau Tange- 
rine. A 25 ans, il déride de s’arracher 
à sa famille, à l'Angleterre et au rug- 


by pour s'installer à San Francisco 
avec Heather, sa femme, qui est 
écrivain. 

H arrive chez Apple au mauvais 
moment : la firme à la pomme ne 
cesse de perdre des parts du mar- 
ché. « J'étais encore très jeune, dit-il, 
mais je pensais que je réussirais mieux 
dans mon métier en allant chez Apple 
qu’en restant consultant II y a de 
rares exceptions ; mais, sans rentrer 
dans une compagnie, c’est pratique- 
ment impossible de disposer 
d’énormes moyens permettant d’in- 
fluer totalement sur le design d'objets 
fabriqués en série. Et je voulais vrai- 
ment faire quelque cltose de déférent 
Au coeur même d’Apple, était restée 
ancrée cette croyance que Ton pou- 
vait tout faire pour suhre les ambi- 
tions de cette société, même s'il s'agb- 
sa'tt de faire volte-face par rapport 
aux autres produits du marché infor- 
matique. Cest maintenant que /ap- 
prends véritablement les choses, car je 
peux bouleverser concrètement les 
règles établies. Cela me donne, en 


A 31 ans, le designer 
anglais Jonathan Ive 
a donné des couleurs 
à Apple 

et un coup de vieux 
aux PC 


outre, de fortes chances d’avoir un 
impact énorme sur l’industrie et sur 
les consommateurs. » 

D faut attendre août 1997, te re- 
tour du fondateur de la firme. Steve 
Job, pour que cette ambition se réa- 
lise. m R est pour moi à la fois un de- 
signer exceptionnel et un grand vi- 
sionnaire.- poursuit Jonathan Ive. 
Nous avons beaucoup travaillé en- 
semble. A chaque étape de création 
du premier modèle iMac, nous nous 
posions sans arrêt la même question : 
* Lequel pnjfères-tu ?" Et nous avons 
choisi celui que nous préférions tous 
les deux. L’iMac est un produit inha- 
bituel. car Steve Jobs et moi-même 
avons passé plus de temps à penser 
aux consommateurs qu’à notre indus- 
trie. Cest pourquoi cet objet hors 
normes est appelé à durer plusieurs 
années.» 

Reste que l'effet de surprise est 
encore une fois total lorsque, le 
5 janvier, dans te Salon MacWorid, 
Steve Jobs, lors d’une conférence 
orchestrée comme un show, an- 
nonce la sortie de cinq iMac aux 
couleurs de bonbons anglais - 
fraise, myrtille, raisin, mandarine et 
citron vert - à une foule d’utilisa- 


teurs Apple enthousiaste. Les se- 
crets de fabrication ont été bien gar- 
dés. Douze mois ont été nécessaires 
pour réaliser entièrement la concep- 
tion, la production et le développe- 
ment de TiMac. Entre 1e lancement 
du premier modèle, le 15 août 1998, 
et sa déclinaison eu une gamine de 
cinq couleurs, il s’est écoulé presque 
six mois. . _ ; . ... 

Heureusement, Apple avait déjà 
beaucoup étudié tes matériaux. Jo- 
nathan Ive et son équipe ont bénéfi- 
cié d’une grande expertise interne 
dans ce domaine. Leurs exigences 
(l’unité centrale est dissimulée dans . 
la coque translucide du moniteur) 
ont été satisfaites- «Nous avons utili- 
sé du pofycarbonate, un matériau peu 
cher, extrêmement résistant que l'on 
peut colorer avec des teintes qui 
restent tout à fait stables dans le 
temps, précise Jonathan Ive. Bien sûr, 
il a fallu faire face à des contraintes 
techniques, mais fêtait pour tout le 
monde (stylistes et fabricants) un véri- 
table défi. On s’est tous dit: “On peut 
le faire, on y arriverai " La plupart 
des croquis ont été effectués au 
crayon mais te design de TiMac a été 
réalisé dans le logiciel de CAO 


(conception assistée par ordinateur) 
Alias Wùveftont » Y a-t-il un mes- 
sage subliminal dans 1e choix des 
cinq couleurs de la gamme? «En 
fait, nous avons surtout différencié les 
couleurs pour offrir aux gens un vaste 
choix. Bien qu'elles forment ensemble 
une famille et possèdent, chacune leur 
logique, nous tf avons pas voulu nous 
ajouter une contrainte, supplémen- 
taire eh étudiant RMÊs tes réactions 
possibles des consommateurs. Le plus 
difficile a été, au départ de section- 
ner une couleur unique pour le pre- 
mier modèle iMac. » 

Jonathan Ive a aussi 1e souci de 
soigner ce qui ne se voit pas. L’éti- 
quette est en idtef et le dessous du 
davier, coloré et ouvragé. « Ces cin- 
quante derrières années, on a voulu 
avant tout que les objets soient Jonc- 
tionnels. Ajouter des fioritures, c’était 
les détourner de leur fonction propre. 
Je considère que le manque de déco- 
ration est unefoütite spirituelle. Ne 
devons-nous pas déplus en plus vivre 
une partie’ de notre temps avec des 
ordinateurs? Alors pourquoi ne pas 
les faire beaux et séduisants ? » 

A.Ba. 
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RÉACTION 
PHYSIQUE 
Si Jonathan Ive a 
créé la nouvelle série 
desdnq 

micro-ordinateurs 
iMac, aux formes 
rondes et aux 
couleurs acidulées 
comme celles des 
friandises, c’est bien 
pour susciter « une 
réaction physique » 
de la part des 
consommateurs et 
tes faire saliver. 
Selon lui, O y a deux 
moyens sûrs pour 
attirer les gens : la 
nourriture et le sexe. 
«Je crois que, 
confrontés aux iMac, 
les gens vont parier 
saivurs, souligne 
Jonathan Ive. Apple 
se dame des moyens 
différents pour 
diffuser sa 
technologie et 
apporter quelque 
chose déplus que les 
autres constructeurs, 
le me suis fixé 
comme objectif de 
réaliser un objet 
utilitaire qui 
améliore la qualité 
de vie des 
utilisateurs. » 


La mairie de Paris 

organise un concours pour le recrutement de 


INGÉNIEURS 

des services techniques (génie urbain) 

DIPLÔMÉS DE CEKIAINES GKÀM3ÊS ÉCOLES 

■ INSCRIPTIONS du 11 janvier au 11 février 1999. 

Limite d’âge : 35 ans - prorogation sous réserve des 
dispositions légales 

■ CONCOURS à partir du 6 avril 1999. 

■ FORMATION rémunérée et assurée à l'école nationale des 
ponts et chaussées. 

Un dossier d'inscription vous sera remis sur place ou envoyé 
par courrier; sur demande (merci de joindre une enveloppe 
format 32,5 x 22,5 affranchie à 1 1,50 j) 

Mairie de Paris, 

bureau du recrutement, ■ 

2 me Lobau, , 

75196 ftris RE (précisez la réf: LM) 
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In formatique - Réseaux 



Faire progresser les entreprises en dévdoppanfflniHtûms très avancées, 
c'est notre vocation et la dé de notre succès, avec® % de croissance. 

Logîca, société de conseil internationale I m pla nt ée dans 23 pays, compte 8 000 collaborateurs. 
Avec une double approche conseil et mise en œuvre des technologies, nous proposons 
nn vaste champ d'opportunités aux professionnels ambitieux que vous êtes. 


Ingénieur!* 
d'affaires seîiiürü 

Vous prenez la responsabilité 
Oc l'un dus domaines suivants : 
banques assurances, 
Vclcconununkanons. industrie, 
transports. 

Vous élaborez les offres «cioriulks 
et développez les relations 
commerciales auprès de grands 
comptes : clients ut prospects. 

La qualité de vos actions et de votre 
éthique développe l'image du 
Logica. 

Méthodique et coi vomcant. 
vous êtes un expert de la vente 
de solutions complexes auprès de 
grands comptes. Autonome, 
vos amhiüons sont à la hauteur 
de nos challenges. Réf. I A/M .01 


Consultants 
en maîtrise d’œuvre 

'fou* conseillez et assurez la maîtrise 
d'œuvre de grands projets auprès 
de dknts stratégiques. 

ÂgS de 35 bss au minimum, vous avez 
déjà réalisé (en Cabinet eu en SSII) 
des missions de conseil, d'organisation 
et d'intégration de progiciels dans 
les damaines des Tétécoms. 
de l'Energie, de l'Eau, des Assurances 
et da Commerce Electronique. 

Une expérience significative 
dans les domaines fonctionnels de 
la gestion de clientèle, la facturation, le 
comptage, le trading, ainsi que 
le dalawaiehouse serait grandement 
appréciée dans le domaine de la 
banque. RéE. CM/M.01 


Consultants 
SAP confirmés 

Votre expertise est reconnue 
dans un domaine fonctionnel 
de l'entreprise : finance, logistique, 
production ou distribution. 

Vous êtes partenaire de nas clients 
dans la maîtrise d'œuvre du progiciel 
intégré SAP/ R3. 

Votre mission est placée sous le signe 
du comeiL de la conduite du 
changement et de la formation. 

Rét SAP/M J31 

Pour ces deux derniers postes, votre 
excellent relationnel, votre capacité 
d'analyse, ainsi que votre autonomie 
vous permettront de développer 
votre activité avec succès. 


Pour tous ces postes, votre dimension managériale est reconnue. Vous Otes de 
formation supérieure et justifiez d'un bon niveau d’anglais. Votre mobilité 
est un atout supplémentaire. 

Merci d'adresser votre candidature, en précisant la référence à Manioc TïUmann, 
DRH. Logica, S rue de CIteaux, 75012 Paris, e-mail : iillmannmO>'logica.com 


Dans la suite logique Ae* *e« &v o l u t i 

Ait, Bordeaux, Brest, Grenoble. Lille, Lyon, Metz, Montpellier, Nantes. Niort. Pau, Rennes, Rouen. Strasbourg, Toulouse, Paris, Luxembourg 


1c $ 




Recherchons pour cabinet de propriété 
industrielle en région parisienne 

I INGÉNIEUR Brevets 

Electronique - Informatique - Télécommunications 
Qualifié INPI (indispensable) 

Mandataire OEB apprécié 
Possibilité d’association 
Confidentialité assurée 


Li 


Envoyer CV + lettre manuscrite + prétentions (sous réf. 9899) à : 

LE MONDE Publicité - 21 bis. rue Claude-Bernard - BP 218 - 75226 PARIS Cedex 05 
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CA 98 (P) : 2,8 MDS DE F / CA 97 : 1,9 MD DE F 
6 DOS CONSULTANTS (98) 


Le conseil en t 

un univers 


Leader du conseil en technologies, Attj 
et la conduite de-leurs projets techrwtof 
,1 700 nouveaux projets (extemalisatioj 
Notre métier consiste à apporter, ‘ 
afin tfarnâliorBr leur corn 
Nos consultants, «sus des plus g 
de stratégies Industrielles - et en aval 
Exercer notre métier, c'est découvrir la 
60 sociétés européennes’ cf Altran. 

Consultants en Systèmes 
Consultants en Maîtrise d 
Consultants en Méthodes 

Merci d’adresser votre candidature en ['§ 
E-mail : martinealtran.fr 
SI travailler à T étranger est l'une de vol 




Pour plus conformations, consul^ noj 




www.altran.fr 


Ce n'est pas seulement pour notre 

qu e vou s nous direz 

OUI 


En 1996, Europe Informatique épouse 
l'évolution de ses marchés :efle devient 
Integra. Une union placée sous le signe 
de nouvelles ressources technologiques, 
de l'International et d'une expertise qui 
marie conseils et services, notamment 
sur intégration de systèmes. 
Aujourd'hui, Europe Informatique et 
Alcoria, qui Ta rejoint en 1997, prennent 
te nom de Syntegra et concrétisent œtte 
logique de progrès dans un groupe de 
4500 personnes. 


Notre iMpartHântdrtttterra^ 280 perswtes, spériafoéw 
mt fort» atxsance qri oms aerine à rethenher : 

DIRECTEUR DE PROJET *»>& 

Au sein de notre activité maîtrise d'œuvre, vous serez 
chargé de déterminer les besoms du dient d'analyser 
les cahiers des charges, d'élaborer les propositions 
techniques. Véritablement autonome, la gestion 
opératiomele du projet reste sous votre responsabilité. 

A 30/35 ans, vous avez d^à encadré des équipes avec 
succès. Une connaissance du monde objet et des . 
technologies Intemet/Intranet serait un plus. 

CHEF DE PROJET Mm 

Avec une expérience de3 à 5 ara en architecture de projet 
dfenVserveuç vous désirez évoluer vêts l'enraiement 
d'équipes sur des projets en nouvelles technoloT * \ 

De plu* vous possédez un excefient relationnel. 


Europe Informatique devient 




La caisse centrale est 
la Banque du Crédit 
Immobilier de France 

(C.I.F.). RÉSEAU D’ÉTABIKSI- 
MENISDE CRÉDTT SPÉCIALISÉS 
QMS U PRÊT HYPOTHÉCAIRE 
AUX PART1CUIKR5. Eut EST 
CHARGÉE DE LUT APPORTER LES 
MOVENS FINANCIERS ET LA 
tOGBUqUE BANCAIRE NÉCES- 
SAIRES A SON DÉVELOPPE MENT. 
NOU5 RECRUTONS UN : 


four ce porte basé i Paris 
Sème, merci d'adresser 
votre cmBdature sous la 
référence RCR1 i noire 

conseil : 

Reine-Mine HALBOUT, 
K. PERSONNA* - 
121/123, rue du Vieux 
Pont de Sèvres - 
32100 Boulogne, 
e-mad: 



CAISSE CENTRALE 

DU CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE 
3CIF 

Chef de Projets 

Au sein du secleur Etudes de noire Direction Systèmes d'information et kys- 
tique, vous interviendrez sur l'ensemble des domaines fonctionnels de b 
banque i opéra rions de trésorerie, titres ef produits dérivés, opérations de cré- 
dit, comptabilité. ALM et gestion des risques financiers). 

Vous aurez la responsabilité : 

• d’animer La maîtrise d'œuvre de nos projets, en relation étroite avec la maîtrise 
d'ouvrage et des acteurs externes intervenant en qualité de maîtrise d’œuvre 
déléguée, 

■ d'assister la maîtrise d'ouvrage durant toutes les étapes des projets avec un 
souci constant de méthode et de respect des délais, 

• d'assurer l'intégration des progiciels dans le système d'information de la banque. 

Vous possédez une banne connaissance de notre environnement technique : 
Windows NT, Novell, Unix, 05400, Oracle, Visual Basic, SQL, Cobol, outils 
dients/serveurv 

Vous vous appuyez sur des méthodes de conception et de conduite de projets 
solides. 

Doté d'une formation supérieure i Ecole de Commerce. Ingénieur, Université}, 
vous possédez 3 à 5 ans d'expérience acquise en cabinet de conseil el'ou en 
entreprise du secteur banqueffinance. 

Votre capacité de management de projets, votre sens aigu de l'animation et de 
la communicatiofi. votre goût pour la diversité des tâches et l'autonomie 
seront vos meilleurs atouts pour travailler dans un environnement à taille 
humaine et évoluer dans un groupe en plein développement 


•PERSONNA 



loupe français de mé- 
canique aéronautique 
et spatiale. 

Chiffre d'affaires : 

30 MdF. 

Effectif : 

22 000 personnes 

Snecma est parmi les 
leaders mondiaux de l'in- 
dustrie aéronautique et 
spatiale avec trois princi- 
paux métiers ; la propul- 
sion, les équipements et 
les services. Nous recher- 
chons pour notre DIVISION 
SYSTÈMES: 


Ingénieurs Etudes Logiciels Temps Réel 


Débutants ou Expérimentés 

Vous serez chargé de développer et de maintenir les logîciela intégrés 
dans tes cafcutataurs produits par la Division Systèmes. Vous élaborerez 
les spécifications et effectuerez la conception des logiciels temps réel. 
Vbusétes un ingénieur en Informatique Industnefle (bac +4 et plus). 
Débutant, vous souhaitez travailler dans le domaine des logiciete temps 
ràet sécuritaires. Une con nais s a nce des microprocasseurs est demandée. 
Expérimenté, vous possédez une pratique de 3 & 5 ans des togideJs 
temps réel sécuritaires et connaissez les normes régissant les logiciels 
aéronautique», Ifous organiserez et tfingerez les travaux d'une équipe 
de téafisatian de.» à" fi personnes.. Réf. £2601 


Ingénieurs Qualité Logiciel 


Débutants ou Expérimentés 

Vous assurerez la quafite des logiciels embarqués et la promotion de la 
méthodologe et des oufis applicables au dév elo ppement des inqiniqi B 

De formation bec +4 et plus, ingénieur informaticien ou électronicien 
ayant des comattsancas en informatique, vous êtes débutant ou possédez 
tmpwn*» eqtfrience. Vous mârêez les normes régissant les logjdeb 
**à*mtkpuL Réf. IQ2601 

% : M ' 
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Pour ces postes basés à VHaroche (77), 
s/réf. choisis è Jean-Louis Wchei, 
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comm urtications 


EMBQURG 


\ n «liE • PAYS-BAS • PORTUGAL • SUÈDE • 



nez 


SUISSE 


hnolagies 

e possibilités 

^ acleurs ma * aurs de n,ndusîTie 01 <*» services dans l’avancée 
frecherohSt 68 secteurs économiques nous confient chaque année plus de 
P ro 9 rammss transnationaux, projets tfinnovation.:.). 
j^^u^echnotogiques adéquates en fonction de leurs impératifs opérationnels et stratégiques 

•SÏÏJîflXlf Urüvet *î* és européennes, interviennent en amont - études techniques, définition 
spuon et m e en œuvre de solutions... 

se culturel! du groupe, évoluer et progresser en fonction de vos souhaits et des opportunités des 

■LMDE- 1 f 4 . 

rage r)f.lmde-i 125 
Production Réf. LMDE -1 128 


il sur votj lettre la référence choisie à ALTRAN, Jean-Michel Martin, 251 bd Pérelre, 75017 Paris, 
•és, vBui^z le préciser en ajoutant 7ETFT à la fin de la référence choisie. 


sur www.altran.fr 


MAÎTRES D'OUVRAGE 



Tout le cnoRde peut feîre de llriferaïatique. 

Mais aurez-vous assez d'imagination 
pour faire de l'informatique qui vend du crédit ? 


Au sein de notre Direction de la Maîtrise cf Ouvrage ou de notre Direction de l'Organisation, vous êtes amené à 
piloter de grands projets complexes à ia suite de la refonte de l’ensemble de notre système d'information. . 
A 30 ans environ, de formation supérieure (Scientifique ou Ecole de Commerce}, voua avez déjà assumé des 
fonctions de consultants, d'organisateurs ou de chefs de projets dans les secteurs de la Banque, de la Finance 
et/ou de rAasuranca Autonome, votre approche est méthodologique et pragmatique pour une conduite efficace et 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et photo) sous la réf. MO au Service 
Recrutement Fran fin a nc a. 59 avenue de Chatou, 92853 Rueil-Mabnalson Cedex. 


et d'entreprises. 


^rr .1' . ■' = riC- 


L'imagination financière 
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SABE 

MMMEROAL rè£TC259 

~ f une équipe de 30 personnes, votre 
• -lé serde leur donner les moyens de mener 
imejvntioti en cfientèîe Vous participerez 
- de reaitement potH- renforcer les effectifs. 
b sert chargé de la gestion des projets au 
wotnidaur d'activité. 

géras- et maîtrisez l'anglais. Adressez 
laxiôé noue consefi CyhsSeiecrron 
b Boée- 75008 Paris. 

. » 1» icyriasetectioni&wanadoafr 

; tssî jm 

■ • ït untonchede BT (British Tetecom) 
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Xou somma me société industrielle, leader européen sur son marché, 
finale d’un grand groupe de réputation mondiale. 
l\àr accompagner notre développement, nous renforçons nos équipes 
uforouaiques et offrons un poste de: 


CHEF DE PROJET 
E.R.P. 

> A < sein de la Direction Informatique, vous pilotez la 
y née en plat» d’un progiciel E.R-P. dans les filiales au 
, lîveai Européen. 

?ous malysez les flux d’information, définissez les 
. idaptaions, encadrez la réalisation. Vous fédérez 
; ; ; égalenent les intervenants participant aa projet afin 
: d’en g^antir le succès. 

,/ ingénidir, doté d’une double compétence informatique 
et gesttin. on vous reconnaît une autorité naturelle et 
’ oneaisnce dans le travail d’équipe.' Vbusjnstifiezd’une 
exnérifice de 5 ans minimum, acquise de préférence sur 
an proet d’intégration d’un E.R.P. dans un contexte 
- interotional- 

- L’ ANGLAIS courant est indispensable; l’allemand est 
■ souhaié. 

fturre'istetusêcupmckebcnBeee^^ iffaïX] 

f aimé lettre. CV et phxo sous ref SOCPfiM . - 

■a fcfiJW 6nseS : SEABCH < e a reh 

ïJÏSÜrfSCj WMKUifflï. — 


teOv o u peCS est on Jeteur g uj ea r ;• 
des t twu xetdessysfeges dVotaaBm. 
iBdulJditlatFRMfRsaMow, 
fait de 5 ooo coflaberatesrs, réafisaat 
ptos de 3 «BBasds de francs de CA 
dont 3o% â natenurfne i f , 
CSvocseftedevi HMdeeeppofW R fa 
de crtfc». b itrîligiirr des résr a n x. 
expertises scje etBIqu e et frrhnitpi e 
annlfâkeladiKllWMRt 
Us cartes wattresses Jane offnr 
qn répondâ E*ensenbte des besoins 
d Utadw c ai » et «rap pflraifa i ts 
des systèmes d'information. 

U Æriston Systèmes ^rfhnfcpies 

intègre et déploie des systèmes 
dTnfornaflon poor to seamxa i n-ijrwrir 
de HndusMe et de te nOrntbe 
{pêmmaSqpu, iUmn. tflfmmr. 
énergie, uidéaim et transports) 
dans tes métiers sabrants-. 

«ta ri « •Je wtifl qae. cootrige 
co mm a n des, tffécoms et r éseaux , 
mécaaiqae spatiale, axfoniqec, 
imagerie sateStaire, réaDté virtueDe, 
bancs et tests, gestion flectronkyoe 
documentaire, centre de coatrtife 
de sategftes. logkfefs emb arqu és, 
traitement de ramage et du signai, 
ssadatioa. gestion de données 
techniques. 


Merci d’adresser votre dossier 

de cand idatur e (CV, lettre 

et prétentions) en indiquant 

Li référence choisie d CS CISL DRH, 

3 rue Le Corbuâtr, SILIC 232, 

94528 fomgtf Cedex, 

e-mail : lourencoc9mereurexisLfr 

bttpdhvwuscisi.fr 


Vous êtes dip l ômé d’nBegandcccDfgd'Hi g c ai c ui». et p rnnrpwT E’a rÿaâ . rocs grimas, évcfcgr 
eo parriripant andin jappement de nos pujos szsesiS â ceur œ ata cEems. 

Nous voas proposons de nombreuses oppomariià eo regioa ptris i i-^ra- oc ce pma, 

togéolccrs A dministra tion Systèares^ Réseaux b^.xx $ 99 

Vues toak risez tes oarib a mrffwdrs tf ^fc e gu s e raaoe ec de SQperrèâas des r êuesux. 

tagfineBsTRéansi^iELw 

UMsspcdâcc, développez a validez de* snsèases de annacnixsZLaa axsçiazs et ÆssSc». 

j EgfriM» tdgfcMIfeBpsBM ug.mtm 

Voas énubezec développez des k^ids de sy^tênes cemps cêd ou & suadaâaa dm fcv dnemmes ATC, 
aéroastaiqEe flogisel embafqHéL sgxzàL éqcipsuK gSbcbos. 

h^WeEn D E des riBÉweto RPnwnt wflg^ 

Vbas enoeem, ipéâSex a détektppcz des apr^caroas en mformaoqpg rAmriir. scirnctkpir 
et mdn w t prr ou ea dêadoppaaeot tSstnhaveue. 

Fber ce* 4 psçnkc* posta, voos êtes débumnr oa crpênmenié 
a vous marnez IsttrfwnlngjfMaivjnis . 

• Langages -, C, C+*,ïrtz, Vissai Basic, ADA, SSeQ, Pcd 

• IHM : Bogrino, XII Motif, PowerBoUbr 

• Sqstianes d’aphéunoa : UNIX, NT 

• Temps Réef : VKTX, PSOS, OS9. IRMX. Cborn; 

■ Bases de Données : Otade, Sffaast, SQL Servear; Objor Score, 02 

• Réseanx ; LAN/VAN. ÇMES/ÇVflP. gvMP, TCRIR fcggrs iÆàs. AT^f. SDH 

■ ^brVgrocpe : Lotus Noces, Ex c fwt g r 

• InterortAmiaziet s Saveur KTTP, Jx«asfzipc.Oacle «ri» Devcfappsc. Ncncapei HTM. 

• Mâboda : omt; UML, SADX SART 

• Tâcpfaocie moinjc : GSM. DCS, DECT Ennes 

• Gegion de co «% g Mtx oa : PVCS, Gazeuse 

• Outils de gazioa de prof» : FMW 

• Ctafe df s no erv Bt an de téseuex : TEMIg Ng EXFEBT 

tegMeT S p é d aBste Bases de Données nusan* 

Vous prenez en drxrgr le» aspect» bases de données sar des gSii r es sçscêtaec. deb oaccepii og és tanéde 
psqu'à la ttalwarioo et la validation. Voas assurez one vdlrtedraoSagiqiresizr Ses bases de darnmt, 
Vom maîtrisez U» bases de dogoées DCTe lopprm-nr . Admangrancm g le tgagage C»». 

I ng é ni e u rs Gw im er da ux 


Unac p mqstif.w ! de anowam m g ipcn; pour développer nota- pomfenlle A-t^ W^ad a en r a g b nagd , 
vous possédez one borne coaeabsarBce da rissa n mrmrrw pee rêg iocat . Voce Saggrion tft ng - cÿ g r cm» 
permet de dalogner avec de» sdeorifigges. Fostts basés en tégfoa pttïârm s.'BSsôcse-Aîçes ce Swd-Omsc. 


n— h* TtUcm uéf. comm 

Vous êtes responsable de b prospeeooo.de b teste es dasasricaametâide sfsâaea (fm&enaaaa. 
Voas josofiez if nue expérience de 5 ans nwisnrusi duos h mue de sy gëmca. coœpfeaea. 




COMMUNICATIONS 
SC SYSTEMS 


Division Systèmes Tecbnfqees 
CS Communications & Systems Group 


Ür 'A ^ 
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REPRODUCTION K 


Le monde de l'industrie et de la recherche 




Vous avez toujours eu une idée 


en tete : innover. 


Au sein <TAir France Industries, Paaârôæè Support des Flattes Spéciales assure le support 
technique et logistique des flottes qui hù sam confiées, ainsi que le grand entretien de 
certaines d'entre elles. Eflc réalise ai outre deg projets spéciaux pour le compte cfAir France 
ou de clients extérieurs, notamment en matière de navigation, de téléphonie, 
d’aménagement cabine ou d’înacaJIarion d’équipements de surveillance électronique. 
Dans ce cadre, notre centre du Bourget recherche un 

CH£7 T>2 r.VC- :-7 iNCjlNEERING DE MODIFICATION 

Vous supervise* les éludes de nSàiffcaûons d’aéronefs, dans les domaines de l'avionïque, des 
communications a des système} ,cj^ divertissements passagers. A cene fin, vous élaborez tes devis 
et rédigez les propositions conutienJales. Vous mettez en oeuvre ces projets en appliquant les 
réglementa rions et les procédures aéro nautiques et en veillant au respect des coûts a délais. 
Responsable d’une ôfripe d'ingénieurs et de techniciens de 6 à 8 personnes, vous développez 
l'expertise de F'aciniie engineering en renforçant le savoir-faire de vos collaborateurs. 

De formation ingénieur aéronautique avec une spécialisation en électronique, votre expérience de 
5 a S ans, acquise chez un équipementier ou au sein d'un cabinet de modifications avions, vous a 
permis de développer votre aptitude à la conduite de projets. Votre capacité d'anticipation et 
d'aiulyse (risques, enjeux techniques et économiques...) alliée à votre maîtrise de l'anglais sont 
vos principaux atouts. 

Merci d'adresser votre CV a votre lettre de motivation sous référence CPE/LM à Air France, 
Service Sélection et Recrutement, BP 60111, 95975 Roissy CDG cedex. 

www.airfrjnce.fr/emploi 


INDUSTRIES 


r // 


Situé près dos chaînas 
d'assemblage final des avions 
AfftBUS, le Bureau tfEtudes do la 
DMskm Airbus d'Aarospatlale a pour 
mission de participer à b conception, 
bd&toBtonetàbvaMatbndo 
l’ensemble des produits de fs gamme. 
Pour faim face à nas projets présents 

et tubes, nous recherchon s des 


Ingénieurs 

confirmés 


avec une i , 

techniques aeronautiques ou ayant conduit des proÿes 
complexes et d'envergure dans les domaines suivant» 


CDNCQnWN'CU£&L^,dc* *pêdaftste»cii ( 

> conception desouctures mêtâflitpies et compostes P# A 00) 

• niais de ïffuctuna métsifiques a compostes (rif. A 01) 

■ mise au point assemblage ccBufe et Intégration 
systèmes (rif. A 02} 
i conception installations électriques (rif. A 03) 

■ conception kisofation systèmes mécaniques (réf. A 04) 

SUPPORT METHODES» des spéria&stcs M I 

■ procédés de fabrication matériaux métalliques, 
compostes et traitement de surface (rif. B 01) 

* engineering de maintenance (expérience exploitation avion en 
compagnies aériennes souhaitée) (rif. B 02) 

■ CTAQ (connaissance COTA, et/ou PTC kufisptstsaUd (rif. B 03) 

» déwtoppgnent de métho d es et outflsGCT 
surproduits compte» (rif. B 04) 

avwwqué,#» 

■ Chef de projet arionique (rif. £01 ) 

• spécialiste qualité logiciels (rif. £02) 

Mari de faire parvenir, votre dossier de candidature en 
précisant b réf. choisie à AEROSPATIALE Aéronautique 
DTO/RH/E - Isabelle Woivrè - 316 route de Bayonne 
31 060 TOULOUSE cedex. 


SYSTEMES, des spédafistes eri fl 

- sécurité, riarigabffiê/réglemetKation (rif.COI) 

• systèmes de maintenance intégrés (rif. C 03 

■ navigation «gestion du vol (nf.CÛ3> 

- ratSto/ovrimmlcatiofi (rif. C 04), 

- génération et distribution électrique M-C05j! 

. « systèmes propulsifs (rif. C 06) 

*qualM/nHlnttn>bM(tesy5^ C07) 

ETUDES GENERALE, de* spécialistes ea fl 

* traitement acoustique nacefes (rif. D 01) ■ 

. CDOcepitai aérodynamique (rif.D02) 

• mécanique du vol et performances adore (Wf. D 03) ; 

■ moteurs et turboréacteurs (rif. D 04) ■ 

■ modèles aérodynamiques (rif. D 05) i 
■ dévdoppemenK rf outfls CAO et ŒAO (rif. D 06) t 

■ aoutisque externe et moteur - 
(domaine aéronautique) (rif. D 07) ‘ 

■ analysa dynamique stnxunit a flottement (rif. D023' * 



\ S 


comm 

^ORGANISATION 

Cafaind de Gansefl et de Formation spécialiste de b Gestion du Changem e n t , 
filiale du QM, développant avec les E nl i ep rises des approches 
concrètes et innovantes, recherche un(e) : 

CONSULTANT SENIOR 

à dominante 

TECHNIQUE/PROCESS 

Qui devra piloter les chantiera initiés par nos Chargés d* Affaires, après 
en avoir défini les méthodologies. A l'écoute des changements dans 
les Entreprises, vous serez un appui déterminant quant à l'évolution 
des problématiques industrielles, et constituerez une force de proposition 
pour l'élaboration de solutions innovantes tant en Infra qu'en 
Inler-Enlreprises. 

Votre profil ? Celui d'un Consultant, assurément : excellent diagnostic J 
des Hommes et des Situations, qualités d'écoute et d'analyse, grande g 
ouverture d'esprit, volonté et capacité à innover constamment,... 

Expert du domaine technique, tcf Vous représenterez notre organisme, 
publierez des articles de tond, participerez à des conférences....), maîtrisant 
les Process depuis la phase d’industrialisation jusqu'à celle de la 
Production, ayant vécu et/ou mis en place une GPAO avec le logiciel 
SAP. vous êtes capable d'animer un réseau d’intervenants Extérieurs, et 
bénéficiez d’une expérience opérationnelle du domaine considéré 
suffisamment langue pour être significative. Connaître le Conseil serai L 
un atout supplémentaire. ... 

Vos possibilités d'évolution chez nous sont réelles parce que souhaitées,... 
Alors, n'hésitez pas à nous envoyer votre Résumé de Carrière : 

Renv DAGIRAL Conseil. 39, Avenue des Champs-Elysées, 75008 PARIS, 
sous réf. : CO/TECH/LM. Nous vous recevrons rapidement 
A bientôt 


0.18 MICRON POUR AVOIR 
UNE LONGUEUR D'AVANCE ! 


... ,'- r ' 


Ingénieurs h/f 

Conception Design. Vérification d'Asie 

A,-j r^ 3 S .:j.r -ji Su;.. irrvjS'r* tf-irr, l: O r ‘.-c.;U ■ ?*: — c, t i v 

fct t'te, ---y V-.\ ” o ' r . 't-H-'. rr^-, r-'iei. -y.-y, innovez 

>'.ur Z'ance. vhc, tj", d-t in, Css n-j.'*” '•.■omprsn- 
la d'i-H'.'.’.y.y-.-r-.hr'. 6 h p'jveo'' c/rc-i'S VLSI d-= 

V \ \ Ci'- V e*!j .* C~. : ' : ; fj - de- 1 r r ■ s t c r «. . s . a c d h ‘ u r . ■■ •• • . j - 

■ v-brricrcrivU’e-ï C- C h \ . 


\René DAGIRAL Conseil 


Réseaux 


P'v;;r rr, ‘tr.hr s b'îrr. cas P’ojhtz. rigueur, votre- passlcn. 

v-Vt J -3 v'j r,.: c C- Cp i; t h C 'J C i C. ' -z VOtr?: 

•v._ * -c r.’trr.'.h Vi ~ • i--. t a •' r \ ; ' •• r, * c,. ■: . 

Dvr;'i C C r * c- ir : r t: ! r r: •; ; . 
rr. a ; t' ; s-a c 'r ! ir^.sis &'» t : r. d • s c •' ' ?. f; I . 

2 * c. : r une f C r c r d ’ 0 * J ” C . 

V_'7 de CV. f.hcrc 

n eicce. s eu s IS L*fl G er 
C*cz 3. Si 3 P SS • 


C 


atfyromeg 

dSnfbcmatioxi 


Un important Groupe industriel, leader mondial dans ses 
domaines d'activités, recherche, dans le cadre de son 
développement .* ' 

Responsable 

Département 
Propriété Intellectuelle 

Dans te cadre de la . stralégie définie par la Direction Générale 
et en coordination étroite avec les différents acteurs internes 
et externes concernés, vous avez la responsabilité de la 
protection et de la défense des intérêts du Groupe en matière 
de propriété intellectuelle (brevets et marques). Vous êtes 
assisté dans votre mission par une équipe d'ingénieurs 
brevets, que vous dirigez. 

Ingénieur en électroteduique/élecreomécâuiqae et 
mandataire européen, vous maîtrisez l'anglais el justifiez 
d'une expérience réussie en industrie et/ou en cabinet où 
vous avez su faire apprécier vos qualités de rigueur, de 
gestion, d'autonomie et votre sens relationnel. 

Le poste est basé en région parfaenne. 

Merci d'adresser, sous réf RS R. voire dossier de candidature 
à notre Conseil, qui vous garantit une totale confidentialité. 

SM Conseil S££ lwm ' a " 


le Centre Hatiinil t’ElaJes Spatiales PEChepcbe, 
pour ss Direction des Ltitesrs à Evry (91), trois ingéoieors. 


dans le cadre fo prograne Ariane 5. 



Ingénieur spécialiste en turbomachines 

Vous serez chargé des travaux de développement des turbopompes de moteurs de fusée 
cryotechmques. 

De formation grande école d'ingénieurs, vous avez une expérience de 5 i 10 ans dans 
la conception et/ou le fonctionnement de turbomachines de haute technologie impliquant 
des connaissances en mécanique des fluides et en thermodynamique appliquées aux pompes 
et turbines. Ce poste impliquant des déplacements de courte durée en Europe et en France, 
la pratique de l'anglais est nécessaire. (Réf. 98/DLA/PL) 

2 Ingénieurs Sûreté de Fonctionnement 

Propulsion 

Vous serez responsable de l'intégration de la fiabilité- securité dans le développement des moteura 
fusées A ergot (en particulier cryotechmques). 

De formation ingénieur généraliste, vous avez une première expérience dans tes domaines 
de la propulsion ou énergétique. De courts déplacements an Europe sort à prévoir. (Réi98/DLA/3Q) 

Ingénierie Système 

Vous coordonnerez fuitegratton de la sûreté de fonctionnement dans les programmes 
de développement de fusées au niveau système. 

De formation grande école d'ngenieurs. avec de préférence une spécialisation aéronautique, 

vous avez de 5 à 10 ans d'expérience acquise en majeure partie en ingénierie système complexe. 
(Réf. 98/DLA/29) 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre de motivation. CV. photo et prétentions) sous la référence choisie 
à la Division du Personnel du Centre Spatial d'Evry. rond-point de rEapaoe, 

91023 Evry Cedex. 


J 

\ 


cnes 


* 


Parrot 


Parrot SA est une société spécialisée éfi rëcônttâfe^ 
sance vocale appliquée au téléphone mobSe^Neib somme^ 
en fort développement et financés par le capital-risque. Nos 
clients sont des feaders mondiaux dans ce domaine. Nous re- 


cherchons des ingénieurs grandes écoles ou université avec 
3-4 ans d'expérience. Vous recevrez des stock-options en plus 


de votre salaire. 


Nous recherchons: 

fnqénîeurs commerciaux 

Les candidats doivent justifier d'une expérience de la vente en 
OEM ou à des distributeurs de proriuHs d« tante teeh~ 
noloqie. La connaissance do marché des téléphones mobiles 
et des acteurs de ce marché sera fortement appréciée. 
L'activité est internationale et nécessite de nombreux voyages, 
à l'étranger, notamment en Asie. 

Vous aurez à vous intégrer dans une start-up et être capable 
d'initiative, car vous serez très autonome tout en sachant 
rendre compte rapidement 
Ce poste néœssite une bonne maîtrise de l'anglais. 


Envoyez vos CV et lettre de motivation à 
Parrot SA, 28 oèe MesIay. 75003 Paris. - 



i 




i 
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KJLSIS Vlflin 
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Informatique - Réseaux Télécommunications 


: C 


LA SOCIETE 
GROUPE de RETRAITE 
et de PREVOYANCE 

recherche un : 

INGENIEUR DE 
DEVELOPPEMENT 

Secteur : PARIS-CENTRE 


A 30 ans au moins de formation école d'ingénieur ou 
universitaire Bac ♦ 5, vous possédez une première 
expérience pour prendre en charge le développement et la 
conduite de projets informatiques. 

Au delà de vos qualités de rigueur, d'analyste et de 
méthode, nous nous attacherons à votre créativité, votre 
sens relationnel et votre envie de vous investir dans ni 
métier et in groupe aux perspectives largement ouvertes. 

Envoyer CV + lettre manuscrite et prétentions 

(sous rij. 9896) b : LE MONDE Publicité 

21 bis, rue Claude-Bernard 
BP 218 - 75226 PARIS Cedex 05. 
qui transmettra. 



• Marketing 

• Force de vente 

• Gestion de clientèle 

• SJLV. 

• Systèmes décisionnels 

Les Systèmes . 
d’information 
Vente / Marketing : 

Un axe de 

développement majeur 
pour GAP GEMINI. 


Cap (ïLmixi 


Pmoptm 


Notre métier : F affacturage 

Afin d'accompagner notre rapide développement, noua recherchons un responsable 
informatique pour : 

Garantir l’efficacité 
de ms ressources informatiques 

CONTRIBUANT DIRECTEMENT A LA QUALITE 

DE NOS PRESTATIONS. . . 

*+■*••+.*»?.** 

Rattaché au Directeur Administratif et Financier et assisté d'une équipe de coiiafaor^eun - ■ 
(développement, maintenance, exploitation et support technique), vous êtes k garant de la fiabilité 
de notre système d'information et assurez son évolution technique et fonctionnelle. Interlocuteur 
de la Direction Générale, vous participez à la définition de la stratégie et des moyens adaptés aux 
objectifs de l'entreprise. Vous êtes responsable des budgets et assurez les (dations avec les fournisseurs. 
A 35 ans environ, i n génieu r ou miagiste, vous avez une expérience similaire ou avez 
exercé des responsabilités en conduite de projets importants et maîtrisez 
un environnement informatique distribué (A5400, Windows NT). Vos capadtés 
de management et voue attirance pour le contexte des PME. où autonomie, réactivité 
et sens de l’organisation priment, doivent vous permettre de réussir dans ce poste 
exigeant. L’anglais courant est impératif 

Merci d’adresser vont candidature (lettre, CV et prétentions) sous ta réf L104/0I 
à notre conseil Philippe Lesage, OBERTHUR CONSULTANTS. 

4!> me Saint-Roch, 75001 Paris ou par 
e-mail : oberthur-cnnsuItanrs(?diaLoleanexom 


Recherchons pour cabinet de propriété 
industrielle en région parisienne 

I INGÉNIEUR Brevets 

Electronique - Informatique - Télécommunications 
Qualifié INPI (indispensable) 

Mandataire OEB apprécié 
Possibilité d'association 

Confidentialité assurée . . 

§**•** *<. *4r«** fï O lM É WK j sr «T» 

Envoyer €V + lettre manuscrite + prétentions {sous réf, 9899) à : 

LE MONDÉ-Pm'êrtMïl bis , rue ClauderBemard - BP 218 - 75226 PARIS Cedex 05 




■ Filiale du 

Groupe Société 
Générale, août 
proposons au* 
entreprises urne 
gamme complète 
de produits de 
gestion de leur 
poste client. , ■ 


COMPAGNIE GENERALE D'AFFACTURAGE 


Le Groupe RIB, 
Spécialiste de 
l'Informatique ces 

METIERS FINANCIERS, 
fr;vtl£G:e ctpuis 19S7 
LA QUALITE DES HOMMES 
ET LA VALEUR AJOUTÉE 
DES F-C6TES PROPOSÉS. 
IL FIGURE PARMI LES 
20 PREMIERES SSII 
FRANÇAISES. 


Le Hlgh Tech de la Banque Finance 
SpécInHite des Salles de Marchés 
recherche s 

Ingénieurs 

Informaticiens 


DEBUTANTS ET CONFIRMES 


| AXCEDE BT DÉVELOPPEMENT - MÉTIERS WNANCŒHS RÉLMMF42 

De formation Ingénieur Grandes Ecoles ou Bac +5/6 Finance avec stages ou première expérience en dévelop- 
pement, C++ (UML, SGBDR, CORBA et IHM apprécié»). 

Motivé par l'acquisition d'une double compétence Informatique et financière (Instruments financiers, risques, 
gestion d'actifs), vous participerez à de nouveaux projets de grande ampleur en environnement OBJET pour les 
plus grandes Salles de Marchés de la place de Paris. 

B auwo a a /ADanwmaéarew - l UteHmc n m a Efaunaa réf. MSA42 

De formation Bac +4/5 en informatique ou Ecole d'ingénieurs en informatique avec une première expérience en 
support/administration : STATIONS UNIX. WINDOWS NT 00 SGBDR, (SYBASE, ORACLE). 

Vous rejoindrez des groupes d'experts polyvalents, chargés de l'assistance aux utilisateurs et aux équipes 
études, de l'administration des systèmes, réseaux ou bases de données et de le conduite de projets dans les 
environnements techniques hétérogènes. 

■ DÉVELOPPEMENT - NOUVELLES TECHNOLOGIES RÉF. MNT42 

De formation Ingénieur au Bac +5 en informatique avec une première expérience dans l'une des technologies 
suivantes : JAVA, LOTUS NOTES, DOMINO. 

Excellent technicien, doté d'un bon relationnel, vous participerez â des protêts Innovants au sein d'équipes 
dynamiques en plein essor qui vous permettront d'étre à la pointe de l'INTERNET/INTRANET/GROUPWARE, et 
d'acquérir une bonne connaissance des marchés financiers. 


Retrouvez le détail de tous les postes proposés par le Groupe RIB sur notre site. 


http://vvwvv.rib.fr 


Menti tf adresser lettre manuscrits, CV et photo sous ta référence choisie, k notre Conseil, 
RJ JB, Catherine Bouet, 140 ne du Faubourg Saint Honoré, 75008 Paris. 
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Achats - Logistique 
-Organisation 




Achats 


15 Mds de Fr de CA, 
14 500 personnes, 
une forte croissance 
à l'International, 
le Groupe Vallourec, 
bien Implanté 
sur les marchés 
de l'automobile, 
de la mécanique, 
de l'énergie,... 
poursuit 
son développement 


Vbus arez la mfcstan de meure en ptaœ une démarche stratégique 
de marketing achats avec un otgeatf d’qptimtaadon de ta quitté 
a de ratknafisaden des coûts. 

Vous animerez la fonction achats sur plusieurs sires, 
sélectionnerez les fournisseurs, négocierez les conrrars- 
cadrer, étabfrez les tableaux de bord de contrôle de ta productivité. 
Vous assumerez la coordination muM-sites de la politique 
achats sur des métiers stratégiques du groupe. 

De formation supérieure scientifique ou commerciale, 
âgé de 35/30 ans. une première expérience professionne-Be- 
ou une formation complémentaire achats est souhalrée. 
Vous avez de bonnes capacités de négociation, d’adaptation 
et de communication. 

Anglais courant indispensable, une 2ème langue européenne 
est souhaitée. 

Des perspectives d'évolution en France et à l'international 
sonl à prévoir en fonction de* vos compéiences et de 
vos motivations. 
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Nous vous remercions d’adresser votre dossier dè çandkkrture, sous la référence 
GOOlÆLà EUR0SELECI10N - 3, rue Ttçyon RWS. 
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Ingénieurs et informaticiens 


Strasbourg 


Responsable de Marchés informatiques i I In§éniClU* BCSCâll 


_ L’ACOSS est la Caisse Nationale du Recouvrement (SOS URSSAF, 7 centres 

9 Informatiques, 13 000 personnes) qui coflacts les ressources de la Sécurité 

ACOSS Socfetefl 400 mBUards de Francs pur an). Au seht du département Budget 

Ordonnancement - Marchés de la Sous Direction de PAd udid str a tion Générale, 
B™ mm recrutons un Juriste, msponsabh de Marchés. 

Msstan : spécialiste des marchés informatiques, vous assurez le conseil, l'assistance et l'information aux 
directions de l'ACOSS en matière d'achat public informatique (de la définition des besoins au montage des 
dossiers), la rédaction et le suivi des marchés et contrats. 

Profil : de formation Bac + 4 en Droit Public, vous Justifiez de 3 années d'expérience minimum dais une 
fonction simrtan? et d'une excellente pratique de ta régtementation applicable aux marchés publics en matière 
d’assistance, d'études et de mattitenance rformatiques. Fortes aptitudes retetiomefles et parfaite matrtse des 
i outils bureautiques sont indispensables pour réussir dans ce poste basé ô Paris llème. 


Merci d'adresser lettre + CV + photo + niveau de rémunération actuelle en précisant 
sur l'enveloppe la référence BR199RM, à notre Conseil Rémi GUPÆL - RH PARTNERS 


365 rue Vaugirard - 75015 Paris et consulter http://wwwj1vpartners.com 


RH PARTNERS 


Au ctair delà vie 
de Strasbourg, 
dots mettons 
en ouvre 
les meilleures 
tahnques 
et employons 
tes compétences 
les plus pointées 


plu km dns Mira 
vecofioD :la santé. 
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NT). wm-iMinv lu ii in «lu -\-inui* <i'iiifiimi;ifiiiu «*i I» iiri-c rn |ii»if flirt iuti il)*» 
imiiM’Ili'" -nliumn- livlmiijiii***. 
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Le Syndicat Intercommunal de 
la Vallée de l'Orge Aval [Essonne] 

33 communes - 370 000 habitants 

(assainissement et aménagement de la rivière) 

R&crut& 


pour la création de son bureau 
«f études techniques d'assainissement : 


Ï Uu Ingénieur Subdivisionnaire 
responsable du BET 


RétlSl 

■ Missions : 

- Direction et suivi de la réalisation des 
études de maîtrise d'œuvre des travaux 
d'assainissement 

M Profil: 

- Diplômé d'une école d'ingénieur (travaux 
publics, génie civil, hydraulique) 

- Expérience confirmée acquise au sein d’un 
BET d'assainissement 

- Compétences en informatique (DAO, SIC) 

- Connaissances en automatisme et téléges- 
tion appréciées 

- Grande rigueur administrative (tenue des 
délais, respect des cahiers des charges et des 
enveloppes (financières) 

- Aptitude à l'encadrement et à la motivation 
d’une équipe (3 personnes) 


pour son service 
exploitation : 


Un Ingénieur Subdivisiomiaire 
responsable du service “ Exploitation 1 


RÆIS2 

■ Murions; 

- Direction et animation du service 
(34 agents) 

M Profil: 

■ Diplômé d'une école d’ingénieur 
(informatique, hydraulique, génie civil) 

• Compétences en Informatique et gestion 
de données 

- Connaissances en automatisme et 
télégestion appréciées 

- Aptitude à l encadrement et à la motivation 
déquipes 

- Qualités réelles d'animateur et approche 
pédagogique pour intégrer les nouveaux 
outils de gestion technique (SIG, Télégestion) 
dans le fonctionnement quotidien des 
équipes. 


Les dossiers de candidatures à envoyer avant le 27/02/99 
(lettre manuscrite + CV et photo) seront adressés à : 


Monsieur le Président du SIVQA, 163 rte de Fleury 
91172 VIRY CHATILLON Cedex 


DIRECTEUR ADJOINT 
DU LABORATOIRE 
D’HYDROLOGIE ET 
D’HYGIÈNE 


j . ' Ùrwiemenr t/uu/r .# O uh- 
ÉRWoŒéAEKT - •î J,lua dts <i»i\ùr* tt.bmqatx 
'TTslp?*-* tl Jti rtu/un Jiulytaïun. 

MK “ */■'*•* k Xcitl-iH dit Uh i- 
mti'in. iw/i f’jTtiLiptz à lu 
Jm-mnibw Je ui pmtMi- v> rl 
JH Jàttf/Wktti Jr tllci 
MVntû 

Pburmu.ua tut myttuatr bi.a*bwJ"Rh - «a.«i- 
bivlogu. ran f wn ifi.iakte ibtmtt iA 

l’rtifirumuMtHt tl pmdJtz Je »J:Jc* vKiunun..* 
tu attmhtjiir. V»i LJ [Ulllù iftK.jJr.wtia i utU 
juurlia ttun r fortt \rmibillti aux quatiion 
JjwMTjnuqiulaêti tnu ta nuUn^r: Us fn*iJnn.i. 
Ce foule est à fmun air p.tr liât datutam 

fitnief adresser lettre nomment* et 

CV i M. le Président du CmueU Général, 
DmdMtdetRemurm Hunmhus, 
et de U CoiHUutaicatÛM, BP 4104 . 

49041 Angers calex ni. ^ 

/ 

amsoL/fdiMa 
MMBUfiNTH V MWf’lW 


La Ville de MEUDON 

(Hauts-de-Seine) ■ 46 000 habitants 
iccnnepar voie statutaire pour u future médiathèque 

UN(E) RESPONSABLE 

des nouvefles technologies (cadre B) 

Sous Pantorité de la conserntrice et en Uaison me le 
serrke informatique communal mus serez chargé(e) : 

• De ladimnlMration et de la gestion de b base de 
données de b médiathèque (Logiciel GEAC/Vubu. 

Mise en service en Juin 1998) et du réseau WINDOWS 
NT des 5 équipements connectés. 

•Debumception.dehimseeaplaaetderadmiiii- 
stration du réseau de cédétoms.de b logithèque et de 
Taxés a IrtemeL 

• De b formation du personnel et dn public 1 la pratique 
des nouveaux supports. 

• Des relations avec le service informatique de b Vük. 
Vous participerez ans acquisitions de cédéroms et de 
loeiods et assurerez tare dizaine «fheures de service 


public par semante. 

De formation BAC + 2 ou pocrvu(e) d'ow solide 
expérience, vous possédez une bonne amnaissance 
des outils mformkiques et des BomUn tedtnofoçies. 
Vfous avez le sens et le gofit du contact arec le public. 
des qua&é* dr Ibrrnatrur n appréciez le travail en 
émiiu*.Des comoélefices ta t^othéamomie seraient 


équipe. Des compétences en bftûothéanwmie seniem 
apprfàéo. 

Rémunéreûcm: 

Cundiikms statutaires + régime indcnunuiir + prime de 
fin d’année. 

ftale à pourvoir immëiEatement 

Adresser vedre lettre de iMtmtwn 4 CV' et photo i: 
MeatieurkMdn.DbaalmiàaResunatesaiauibu^ 
6 , marne U ûwtofle* HJ90 MEVDON Cedex. 

Pour tout renseignement compléraenuire 
s’adresser i Mme AWEUF au 01.41.14.93^8 


Pour insérer votre annonce dans cette rubrique 

contactez le : 01,42, 1 7.39.42 ■ fax ; 01,42.1 /J9, 38 


Carrières 

Internationales 


Haas sommes une société d’assamaccs sur ht vie affinxt parfrit 
soos la ftxcme d'une coopérative en 1857, société anouynie eu 1 
rtsammcc-vic, Re n ten aa sfctk/Swiss Life ayee scs saconsaks <x 
pdotoa de fi&te en Europe. 


Dériglc mrnretto u en Suisse, oouvcHcs dlr c crfre s enr opéenoc s, 
cous améiifsi t à renforcer notre se rvice thyifadqoc. Ccst poorqnoi 

une traductrice ou un traducteur 
de langue française 

Cfi 

Champ jVdltlfc 

J traduire en langue française des textes de niveau élevé de esraeti 
ou la bancassurance, rédigés en aHemand: 

✓ effectuer des travaux rédactionnels ai relation avec les publics?!) 

internationale et au pasonnel; 

/ contrôler et adapter da traductions; 

/ p lanlRw de rremiAr» i ntliSpptwfama» Iwt nwmfafc un awy j ]] 

/ coilaborer à b ÿstiœi de notre banç* de données terminologiq 
Checkr&at: 

□ langue maternelle française et exceUente coonaissanœ de i'iller 
atout supplémentaire) 

□ diplSme de traducteur ou formation équivalûiK 

□ expérience ttim* le rinmain<i de T assurance- vie, de p wO i friftw 

□ connaissance du travail à Tordlnafcur (Wînword. ^wntudkmen 

□ goût du travail en équipe; dlspQOibllltf 
Brade travail: Zurich 

Tfous xtmpy$$cz les etigences « «n cherdiez nn champ 
manque pas d'attrata? Nous serons heureux de frire votre connais* 
toIt wtre doader de aaÿibtan mob k naméro de référence iUf, 

Ans^m» des cpestioai i poser an sabriitofrfl qKkpieg pofattabs 
Mesdames ünnilaBainBr((Mél/l/^ft 4(l5 <m DaiddaBurriftanj 



Rentenanstalt + 
Sw Iss Life + 


Benwisosalfôvfee Uta, Sé-xr^vincW, Siège cwné, âmsoi GuseiHJwiw, Case 
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Carrières 

internationales 
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Le monde de l'industrie 
et de la recherche 



• 


; amer es 

nationales 



PRICEWATeUHOU^QoPERS ® 


Executive Search & Sélection 


Director of Technology Services (EMEA) 

ANY MAJOR EUROPEAN CITY €150,000 Euro package 


The world loday 

Global mergers abound; recession in the Far East 
nas repercussions everywhere; and usage of 
Internet technologies is increasing exponentially - 
tne world is shrinking. AJ PricewaierhouwÆoopers, 
the laçgest protessional services organisation 'and 
one of the biggest employers in the world, joint 
working in international teams is the norm - 
expertise, knowledge and expériences are 
shared across cultural and language barrière 
lo maximise eniciency. 

Scale and complexity 
As an organisation we hâve over 60,000. 
partners and staff in more than 90 countries and 
territbries across Europe, the Middle East and 
Africa. Technology is ai the heart of ail we do - 
.. tax specialists requiring up to the minute 
information access; large business assurance 
teams, combining skills globally on electronic 
working papers; and consultancy "road warriors", 
alongsîde clients wherever they are in the 
world. Accessibility and first rate support are 
vital for them ali. 

Much has been done lo bring our legacy 
organisations togelher and establish a vision for 
our future technology needs - but there is more to 
do as technology is so crirical to our business. 

Mailing a différence 

As a key member of the EMEA area technology 
management team,, you will play a strategie rôle 
as wreTI as being accountable for practical 
implémentation and operational management 
Your goal will be to ensure high qualiiy 
technology services are delivered. This will be 
achieved - with your leadership, guidance and 
direction - through country Heads of IT/reg tonal, 
coord inators and through shared service unies. 

You will aiso Help to establish global direction, 
standards and connectivity, ensurlng thaï there 
is atso room for solutions wbich respond to 
local needs. • . 


Do you hâve what il takes î 

Your impresstve track record of achievemem in 
your career so far will include significant successes 
in running technology services and implemertfing 
change across geographiQ'cuhural boundaries 
within a large and coinplex organisation. You will 
■ hâve a broad knowledge of technologies, their 
suppliers and movements in the martel. 

■m and the personal qualifies ? 

Effective, boih as a leader and team member, 
you will work with world experts and some of 
the brightest people ü round, sc» a high Intel lea is 
vital. Your ail round interpersonal skills will be 
exceptions I, as the reiationships you establish 
will be the foundation of your success. Inner 
confidence is also key. given our philosophy of 
joint accountability, as your success will be 
judged by the aaions and deliverables of others, 
as well as by your own personal performance. 

The rofe will require a high degree of 
international travel and as a resuit, the actual 
office base can-beany major Euiopean city with 
reasonable access to an iniemationaf airport. 

The ability to speak more than one European 
language will be bénéficiai but is not essemiai. 

Breakittg new ground 

Our réputation for quality is unquestionable. In 
addressing the future, we are redefining the way we 
work in order To provide even better services for our 
global clients. The challenges ahead. in combining 
îeading edge with mainstream technologies to 
enable success, are considérable; the waters ahead 
are uncharted: and there are many questions to 
answer. The first is whether you want to be where 
the aaion is? The second - do you hâve what il 
takes? If so. write to Michael I Phillips quoting 
reference M/l 9B5A.M at : 

Executive Search St Sélection, PricewalerhouseCoopers 

Soulhwark Towers, 32 London Bridge Street 

London SE1 9SY 

Fax : +44 171 37B 0647 

E-maîl: mike.j.phillrps@ulcpwcglobal.com 

www.pwcgtooaf.com 



£53 
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PrkewateihouseCoopen rehrf lo the mdividual member fions ai the wvrhinide PrkcwaiahouseCoopers organisation 


LA COMMISSION EUROPEENNE 
DIRECTIONS GENERALES RECHERCHE 

APPEL A CANDIDATURES 

Les Directions générales chargées de la mise en œuvre de la politique de 
Recherche et Développement Technologique (RDT) de la Commission 
européenne organisent un appel à candidatures pour des contrats d'une durée 
totale cumulée strictement limitée à trois ans, pour la gestion des projets et 
contrats du 5ème Programme-Cadre de RDT. 

Les candidatures seront insérées dans une base de données qui pourra être 
utilisée afin de pourvoir certains emplois très spécialisés qui pourraient devenir 
vacants dans ces Directions générales au cours des années 1999 à 2002. 

CONDITIONS GÉNÉRALES: □ Nationalité: être ressortissant d'un, des Etats 
membres de l'Union européenne. □ Lieu d'affectation: tout lieu dé travail de la 
Commission européenne, donc, souvent en dehors du pays d'origine des 
candidats. □ Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d'une des 
langues officielles de l'Union européenne (allemand, . anglais, danois, italien, 
espagnol, finnois, français, grec, néerlandais, portugais ou suédois) et 
connaissance satisfaisante d'une deuxième de ces langues. 
□ Délai d'introduction: les formulaires de l'acte de candidature doivent être 
renvoyés avant le 30 Juin 2002. 

Les personnes intéressées sont invitées à consulter 
i'avîs d'appel à candidatures sur le site Cordis: 
http:/Avww:cordis.lu/nppr-candidature, ou à demander 
un dossier de candidature par Internet à l'adresse: nppr@dg12.cec.be, 

ou à l'adresse suivante: 

C.E. Appel à candidatures NPPR, DGXII.AG.01, 

SDME 4/14, 200 rue de la Loi, B-1049 Bruxelles. 



de rEgapefflSrt, 
des Transparts 
et du Logement 


Recrutement en 1399 

par voie de concours sur titres et travaux de 

1 5 chercheurs 

(doctorat ou équivalent) 

Pour: 

le Laboratoire Central des Ponts et Chaussées (LCPC) : Pans er province. 
l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées (ENPC) : Mame-la-VaUée. 
l'Ecole Nationale des Travaux Publics de l'Etat (ENTPE) : Ma uix-efi-Velin. 
l'Equipe de Recherche Associée (ERA) : Aix-en-Provence. 


11 CHARGES DE RECHERCHE DE 2*”~ CLASSE (H/F) 

Les candidats à ces postes doivent être âgés de 35 ans au plus au 31 décembre 1999 

8 postes au LCPC : réseaux, échanges de données, informatique et têtécommumcalions ; physic-o-chimie des 
matériaux , mécanique des sois ; mécanique des sols et des matériaux ; physique des ma lé n aux : mécanique 
des matériaux : méthodes physiques de mesure : génie des structures. 

2 postes à l' ENTPE : mécanique et genie chnl : environnement. 

1 poste à FERA : physico-chimie des matériaux. 

4 DIRECTEURS DE RECHERCHE DE 2*™ CLASSE (H/F) 

3 postes au LCPC 
1 poste à l'ENPC 

— Génie mécanique, génie et analyse des matériaux ILCPC - t poste) 

» Physique, métrologie, traitements des mesures (LCPC - 2 postes) 

— Sciences de la terre et de l'environnement [ENPC - 1 poste) 

Vous pouvez obtenir un ddssier d 'inscription par lettre : 

• auprès de ta direction départementale de réquipement située au chef-Beu de votre département de résidence 

• ou. pour les candidats résidant à Paris, auprès du ministère de f'equipamenr. des transports et du logement 

— DPS/RFt - fntoconcours - Tour Pascal B - 32055 La Défense Cedex. 

Chaque demande de dossier d'inscription doit être accompagnée d’une enveloppe de format 22.9 < 32.4 
libellée à vos nom et adresse et affranchie à 1 1.50 francs 


Date limite de retrait des dossiers : vendredi 26 février 1999 
Clôture des inscriptions : vendredi 5 mars 1999, cachet de ta poste faisant foi 


SANKYO PHÀRMA France 


rANKYO: 


Filiale du deuxième laboratoire pharmaceutique ja 
Production de principes actifs pour la pharmacie. ( 
et de synthèse. Unité sise à AJJFKTRCH (681 - S0 
recherche un 


extractive 


personnes 


DIRECTEUR TECHNIQUE futur Directeur d'usine 


• Produire dans le cadre des règles d'assurance-qualité. 

• Gérer les ateliers de production et services annexes. 

• Assurer le développement technique des Installations. 


45 arts, avec expérience : 


• de la gestion au sein d'un groupe international. 
Maîtrise de l'angiah rr de l'allemand indispensable. 


Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV. photo et prétentions) à SANKYO-PHARMA, 
Jacques VIGNERON - B.P. 5 - 68131 ALTKIRCH 


Société d'ingénierie internationale recherche pour une de ses filiales un 

Responsable 

Département Hospitalier 


Paris H/F 

Vous prenez en charge le développement commercial de l'ingénierie dans le sec- 
teur hospitalier (maîtrise d'œuvre ou clés en main). Vous répondez aux appels 
d'offres, défendez les propositions et vous êtes le garant des relations privilégiées 
entre les architectes spécialisés, les maîtres d'ouvrages et la société. 

A 35/45 ans, de formation ingénieur ou architecte, vous avez idéalement une 
expérience d'au moins 10 ans chez un maître d'ouvrage hospitalier. Au cours de 
vos expériences, vous avez en particulier acquis une très bonne connaissance des 
contraintes techniques, fonctionnelles et économiques des projets hospitaliers. 

En plus d'une grande aisance relationnelle, vous présentez une forte capacité 
d'analyse et de synthèse. L'anglais courant serait un plus. 

Merci d’adresser votre candidature sous la référence PLP26788 à Laurent Foulon. 

159 avenue Actiffle PeretU 92522 Neuilly-sur-Seine cedex 
http://wvrwjnpfrance.com e-mail : tngeprod@mlc hadpage.com 


Michael Page 

INGENIEURS fr PRODUCTION 
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Recrutements Internationaux 
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1 er quotidien français à l’étranger 


Dans le cas d’une annonce 
domiciliée au "Monde Publicité”, 
il est impératif de faire figurer la 
référence sur votre enveloppe, afin 
que l’on puisse transmettre votre 
dossier dans les meilleurs délais. 
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France - Allemagne - Portugal 



’ous sommes an intervenant majeur 
dans le monde du Conseil en 
Management. Nous opérons dans 
12 pays avec 450 professionnels. Reconnus 
comme des spécialistes du management 
du changement, notre objectif 
est l'amélioration de la performance des 
entreprises. Nos méthodes sont fondées 
sur un véritable partenariat avec 
nos clients et une approche très pragmatique 
du conseil. 

Notre action très participative dans 
le développement de solutions adaptées 
aux problèmes de nos clients, associée 
au fait que nous mettons en plaee nos 
recommandations, assure une forte 
croissance de nos activités en Europe. 

Nous souhaitons aujourd'hui renfor ce r nos 
opérations en France, en Allemagne et au 
Portugal et recherchons à cet effet 
des Consultants et des Consultants Senior. 


Au sefti de nos équipes, vous 
Interviendrez dans le cadre des. 
missions confiées par nos clients. 

Vous développerez et m et tr ez en place les 
changements nécessaires à l'amélioration 
de ces organisations. A terme, vous serez 
directement responsable de projets et, 
à ce titre, vous animerez une équipe 
de 5 à 6 personnes. 

H Agé de 26 à 35 ans, vous justifiez 
d’une expérience réussie de 2 à 5 ans en 
milieu industriel ou commercial 
ou d‘i à a ans dans le domaine du conseil. 
Vous possédez de fortes capacités 
d’analyse, de travail et d'adaptabilité. 
Vous êtes mobile, vous avez le sens du 
travail en équipe et savez mettre en place 
des actions concrètes débouchant sur des 
améliorations de la performance. 

Outre une maTtrise parfaite de l'anglais, 
vous pratiquez l'une des langues 
des pays concernés. 



Merci de nous adresser votre- candidature 
(CV, lettre manuscrite et photo obligatoire) 
en précisant la référence CCS/01 è : 

IMR - Service du Recrutement 
34, avenue de Messin* - 75008 Péris. 
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An ctsnr de la vie t en no mil] ne et sociale... 

Auditeur interne, 

vos compétences 
valent bien cette mission. 


Vous conduisez l’ensemble 
des missions qui vous sont confiées. 
Vous veillez au respect de 
ta règlementation et des textes. 
Dans le strict respect des 
procédures, vous déterminez 
les dysfonctionnements et leurs 
causes afin d'établir 
vos recommandations. 

Garant du référentiel qualité 
et de son application, 
vous participez à l'élaboration 
et à l'évolution des procédures. 

A 30 ans environ, de formation 
universitaire supérieure 
en organisation, audit ou gestion, 
vous souhaitez valoriser 
une eiperience de 2 à 3 années 


dans un domaine ou une fonction 
similaire. Capable d‘un bon 
relationnel à tous tes niveaux 
de La hiérarchie, vous possédez 
un bon esprit d’analyse 
et de synthèse et faites preuve 
d’une grande rigueur et d'un bon 
sens de l’organisation. 

Des qualités qui vous permettront 
de mener à bien vos différentes 
missions et de pouvoir évoluer 
au sein de notre groupe. 

Merci d'adresser votre candidature 
(CV et lettre de motivation) 
sous réf. AU/LM a notre conseil : 
BSA. 2 place André-Malraux, 
75001 Paris. 





Consultants 
Telecoms & Multimedia 

Stratégie - Marketing - Technologie 


Leader du conseil en management et 
technologie avec 2 500 consultants dans 
20 pays, PA Consulting Group élabore 
et met en œuvre avec chacun de ses 
clients les meilleures solutions intégrant 
les dimensions marchés, processus et 
hommes pour créer des avantages 
concurrentiels. Le fort développement 
de nos activités dans le secteur Tele- 
coms et Multimedia nous conduit à ren- 
forcer notre équipe et à rechercher (tes 
spécialistes du secteur. 

Notre équipe Intervient sur des projets 
internationaux pour le compte des opé- 
rateurs télécommunications, des gou- 
vernements, des constructeurs et des 
principales institutions financières. Nous 
nous appuyons sur une équipe de plus 
de 250 consultants spécialisés en Euro- 
pe et sur nos centres de développement 


Global Recruitment 


de produits et de services (Cambridge 
en GB, Princeton aux USA). 

Vous êtes diplômé d'une école de com- 
merce où d'ingénieurs, maîtrisez l'an- 
glais, et avec acquis une expérience de 
trois à huit ans dans le secteur sur des 
domaines stratégiques et marketing. 
Vous participerez, selon votre niveau 
d'expérience, au développement de fao- 
tivité, à l'élaboration et à la mise en 
œuvré de projets stratégiques. 

Ecrire à Benoît CORBIN - PA Consulting 
Group - 114, avenue Charles de Gaulle 
- 92S22 NEUILLY Cedex, en précisant la 
référencé 0966/BC/CI. Vous pouvez 
également envoyer votre CV par e-mait 
à stopharùe^eltoun@pa-consultlng. 
corn ou remplir notre formulaire sur 
notre site www47frjobworfd.com 


m» s 


O 



recherche 

Consultants 


! Intervenir dans les grands projets d'organi- 
sation en intégrant la dimension humaine : 
études et réalisations en Organisation, 
Communication, Formation. 

%\ Pluridisciplinaire, mobile intellectuellement, 
impliquée depuis la phase d’étude jusqu'à la 
mise en oeuvre des actions. 


Grande Ecole (ingénieur ou commerce) 
Formation ou expertise complémentaire 
souhaitée 

Première expérience professionnelle 
si possible dans le conseil 
Intérêts pour les aspects techniques 
(logistique, informatique), pédagogiques 
et humains. 

Adresser CV + lettre manuscrite à Véronique ATHLNOSY 
GRECOM - 110 Bld Jean Jaurès - 92100 BOULOGNE 


Douze ans d'expérience au service de la réussite des projets 


Les Assurances Générales de France renforcent leur 
direction de l’Audit Général Groupe. 


Auditeurs seniors . 

. H/F 


• Notre direction de C Audit Général Groupe 
est directement rattachée au Président et 
intervient sur l'ensemble des structures 
de la Compagnie tant en France qu’à 
l'étranger. Elle souhaite renforcer ses équipes 
en intégrant de nouveaux collaborateurs. 

• les missions d'audit Interne que vous 
effectuerez varieront tant par leur nature que 
par la diversité des métiers audités 
( assurance , réassurance, banque, directions 
fonctionnelles 

- De formation supérieure fingénieur ou 
grande école de commerce), vous avez acquis 
une expérience de 3à 5 ans dans un cabinet 
d'audit international Les missions que vous 
y avez menées vous ont permis 
d'acquérir une très bonne connaissance de 
l'assurance et des questions financières. Outre 
l'anglais, vous maîtrisez l’espagnol ou 
l'allemand. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV et photo), sous 
référence LM99, à Pascale DUMAS, 
ACF DRH -33 me La Fayette. 7 5444 Paris 
Cedex 09. 
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« Cabinet de Conseil-Audit-Expertise 
spécialisé dans le secteur de ^Économie Sociale » 


recherche 


Consultant comptable confirmé 



• Analyser h situation des entreprises sous un angle économique, 
financier et social 

• Prodiguer à nos dients, les Comités d 'Entreprise et de Groupe, un 
diagnostic financier économique et stratégique de leur entreprise 
(notamment dans le cadre des évolutions de structures, mutations 
technologiques et changements profonds de l'environnement 
concurrentiel). 

’ Proposer des solutions créatives, adaptées à la problématique de la 
situation. 

JMfll 

■ De formation supérieure Grandes Écoles de Commerce, 3* cyde 
spécialisé ou équivalent, adepte de l'utilisation de rinformatique, 
vous justifiez d'une solide expérience dans le conseil. 

' Ykxre maîtrise des techniques de l’analyse financière vous permet 
d'être immédiatement efficace. 

■ Ouvert et rigoureux, votre sens de l'organisation allié à vos réelles 
qualités de communication vous prédsposent tout naturellement à 
l'animation et la prise de responsabilité. 

' Poste évolutif pour candidat à fort potentiel à pourvoir à Paris. 


Adresser dossier de candidature, sous la réf 441 $ a 
l'Agence Centrale de Publicité. BP 229, 93523 Saint-Denis codex, 
qui ira ns me tira 
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Allez à l’essentiel. 


2 du conseil 


* 


Notre progression est 
constante, supérieure 
à 30 % par an depuis 3 ans. 
Notre alliance avec CSC 
offre à nos clients 
des capacités d’innovation 
et une qualité de conseil 
inégalées. 


Nos professionnels 
possèdent des 
compétences reconnues 
en stratégie, gestion, 
organisation, conduite 
du changement et techno- 
logies de l’information. 
Nous maîtrisons 
les métiers et les marchés 
de nos clients, nous allons 
leur apporter encore 
davantage : 


• plus d’enthousiasme, 
plus de diversité, plus 
de créativité 

• une solide présence 
internationale : 

750 bureaux, 

45 000 collaborateurs 
dans 45 pays et 
la capitalisation des 
compétences acquises 
à cette échelle. 

En un mot, 
plus de résultats. 


Votre contribution, 

votre point de vue sont uniques 

Imaginez-les associés 

à d’autres talents. 


lssu(e) d’une grande école, bilingue anglais, vous êtes jeune diplômé(e) ou vous avez 2 à 

5 ans d’expérience réussie en cabinet de conseil ou en entreprise. Rejoignez-nous pour 

partager nos valeurs humaines et professionnelles. 

* 

Nous vous formerons. Vous vous développerez. Ensemble, nous ferons la différence. 


Source : Kennedy Information Research Group. 


Merci d'adresser votre candidature et CV 
sous référence -LM25/01 à Valérie Giroguy 
CSC-Peat Marwick - Tour Framatome 
1, Place de la Coupole - 92084 Paris La Défense 


- Peat Marwick 


Computer Sciences Corporation 
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Vous souhaitez acquérir une forte valeur ajoutée 
professionnelle ? 

Rejoignez Ses activités Barbue st Finance de Sterîa : 
5a société de référence en intégration de systèmes et 
de services. 

Au sein d'un Groupe qui se développe fortement en 
France et à l'international, vous interviendrez auprès 
de grandes banques ou d'organismes financiers pour 
des missions d'études et de développement dans le' 
domaine des front et back offices bancaires. 

Ü33gé3j5ea2?s„ de projets 

©y £©ïïsaE ! Èa;râs ? déàs’iaæss 322 ©Q^v 5 ?més 7 
vase* 3 sv®2 Ses *2 à Bac ->13 

et possèdes sü possl^je aras feorate ^aîsalse 
de raîragasis. 

Itoas TOiaâes cspB’taEEse:-’ s 5s foSs 3557 vos 

•SïS33!©îs®£ïï'3S5 {Î3ÎV3 grsrîds systèmes, 

AS ^02, ’Jnix. 'rîternst. CUsn* /Serveur, Cali center, 
Satawarer.c’jss) et vos ssr^sie-îcss fes^caires 
(titres, écb6Î;33. moyens de paiement, monétîqua, 
crédits documentaires. sv/ift. opérations bancaires 
internationales...). 

Par la formation personnalisée, l'implication personnelle 
et l’héritage d'une Culture de performance, vous évo- 
luerez au rythme des grands projets, des clients et des 
technologies de pointe ; vous deviendrez alors un acteur 
incontournable de notre profession. 

Rejoignéz-nous... en adressant votre candidature, 
sous référence LM/SBF/99. à : 

Catherine Franc, Sierra Banque et Finance, 

147 rue dé Courceiies. 75017 Paris. 

e-mail : Catherine.FRANC@steria.fr 
web : http://www.steria.com 



E» 1998, 3F Sot t 
5,8 MILLIARDS DE CJL, 
1.620 COLLABORATEURS 
120 000 LOGEMENTS 


Premier groupe prive d'habitat social f latence 
fort développement, nous avons 70 ans d existence 
ÏS d ïnaugurcr notre 120 ûOOèm* logeant. 
Notre notoriété repose sur notre engagera 
[ action sociale et fa satisfaction de nos clients . et sur 
notre souci constant d'efficaerte et de recherche de 
l’cquüibrc ècoiipmiqoe. 

Pour aborder les années 2C00, nous avons entrepris 
des chantiers d'envergure ; changement d’^nteatioo 
au sein de nos agences, renouvellement du système 
d'information, mise en place des a5 heures. 

Dans ce contexte de changement, nous recherchons 
notre 
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TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 


Responsable de l'organisation h/f 

Rattaché au Directeur de l'Organisation et de nnfonmaUqæ, vous serez chargé de conduire des études 
relatives â révolution des processus, deas structures, des coûts, des métiers, des compétences et des 
postes de travail. Avec l'assistance d'un Chargé d'Etudes, vous traiterez une très grande dive rsité oe 
problématiques et saurez intervenir en véritable force de proposition auprès d'interlocuteurs très varias, 
â tous les niveaux de l'organisation. Fortement Impliqué dans les décisions stratégiques du Groupe, 
vous serez appelé à Jouer un rôle majeur dans l'accompagnement de ('évolution des structures et des 
compétences. 

De formation supérieure de type DESS en Organisation, ISTO ou 1AE, âgé d’environ 35 ans, vous avez un 
parcours de Consultant dans un Cabinet de Conseil en Organisation ou de Consultant en Organisation 
dans une entreprise. Vous êtes intervenu principalement dans le secteur des services. Vous maîtrisez 
les méthodes d'audit organisationnel, avez de bonnes connaissances en informatique et savez 
coordonner des projets. Vous possédez d'excellentes qualités de communication (à l'oral et à l'écrit). 
Animé d'un esprit de progrès, vous alliez pragmatisme, créativité, jugement et écoute. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature â notre Conseil, Laure ntia BENRUBJ - 27, rue Vtergpraud 
75013 PARIS - sous réf LM/ORG. 


Christine DANDONNEÀU (DUGARD}, 
qui vient d'intégrer le cabinet, au titre de consultante, 
et toute l'équipe d'EVALUANŒ Conseîl vous souhaitent 
une excellente année 1999, 


9 , rue Quentin Bouchait - 75008 PARIS 

Tel : 01 47 20 26 36; ey^ucnKOcfub-inh^^ 




GROUPE 

ALPHA 


l'économique 
et le social » 


■ Nos experts, équipes phnidîsdplioaires de secteurs et d'expériences 
diversifiés, interviennent auprès des élus de comités d'entreprise et 
dégroupé. 

■ Nous apportons aux CE. une analyse créative, un diagnostic (straté- 
gique, économique, financier et organisationnel), des moyens d'antici- 
per, des solutions et des perspectives face aux mutations de leur 
entreprise. 

■ Notre groupe de 250 personnes est en plein développement et instal- 
lé dans les plus grandes villes de France. 

Consultants juniors et seniors 


PA* IS , BORDEAUX 





> Vous êtes diplômé(e) d’une grande 
école de commerce ou d’ingénieur 
et/ou d’un 3*™ cycle spécialisé. 

> Pour les postes seniors, vous avez 
une expérience de 5 à iO ans -dans 
l’entreprise et/ou le conseil, notam- 
ment dans les secteurs suivants : 
banque, assurances, automobile et 
équipementiers, informatique, presse, 
associations, agro-alimentaire, BTP, 
chimie. 


► Vbus appréciez particulièrement un 
domaine comme l’économie indus- 
trielle, l’analyse financière, le contrôle 
de gestion* le redressement d’entre- 
prises en difficulté. 

> Vous avez envie de vous impliquer 

activement dans le développement 

d’un groupe qui saura vous donnér 
diversité et perspectives. 


Envoyez au MONDE PUBLICITÉ votre dossier de candidature (ÇV, Jerrre 
de motivation, photo d'identité, prétentions) et la région souhaitée sous le n* 989$. 
LE MONDE «mUOTÉ - 21 bis. roc Oauda-Bemard - 75005 PARIS 
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